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La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M . le président. '.a séance est ouverte.

FIXATION DE L'ORL..RE DU JOUR

M . le président . L'ordre du jour des séances que l'Assem-
blée tiendra jusqu'au mercredi 27 mai inclus a été ainsi fixé
en conférence des présidents :

Ce soir :
Suite du projet de loi constitutionnelle ajoutant à ia

Constitution un titre : « De l'Union européenne ».

Mercredi 13 mai, à quinze heures, après les questions au
Gouvernement, et vingt et une heures trente, et jeudi 14 mai,
à quinze heures, après les questions à M . le secrétaire d'Etat
aux anciens combattants et victimes de guerre, et vingt et une
heures trente :

Projet sur le travail dans les ports maritimes.

Vendredi 15 mai, à neuf heures trente, après les questions
orales sans débat, et quinze heures :

Conventions :
France-Tchécoslovaquie en matière culturelle,
France-Roumanie en matière culturelle.
Trois conventions ayant fait l'objet d'une

	

mande
d'examen selon la procédure d'adoption simplifiée :

France-Philippines,
France-Turquie,
France-Egypte.
Traités d'amitié :
Francs-Hongrie,
France-Roumanie,
France-Tchécoslovaquie.
Suite du projet. sur l'état civil et la filiation.

Lundi 18 mai, à quinze heures et vingt et une heures
trente :

Projet, adopté par le Sénat, sur le dépôt légal.

Mardi 19 mai, à neuf heures trente, seize heures et vingt et
une heures trente :

Projet sur les activités physiques et sportives.

Mercredi 20 mai, à quinze heures, après les questions au
Gouvernement, et vingt et une heures trente

Projet, adopté par le Sénat, sur l'assistance maternelle.

Jeudi 21 mai, à quinze heures, après les questions à
Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle, et vingt et une heures trente, et vendredi
22 mai, à neuf heures trente, après les questions orales sans
débat, et quine heures :

Deuxième lecture :
Du projet de loi sur les dispositions du code pénal rela-

tives aux crimes et délits contre les biens ;
Du projet sur les dispositions du code pénal relatives aux

crimes et délits contre l'Etat.

Lundi 25 mai, à quinze heures et vingt et une heures
trente :

Projet, adopté par le Sénat, sur les org. Usmes génétique-
ment modifiés .

Deuxième lecture du projet sur les délais de paiement
entre entreprises.

Mardi 26 mai, à neuf heures trente, seize heures et vingt et
une heures trente et mercredi 27 mai, à neuf heures trente,
quinze heures, après les questions au Gouvernement, et vingt
et une heures trente :

Projet sur l'abolition des frontières fiscales dans la Com-
munauté économique européenne.

RÉVISION DE LA CONSTITUTION

Suite de la discussion
d'un projet de loi constitutionnelle

M . le président . L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion du projet de loi constitutionnelle ajoutant à la
Constitution un titre : « De l'Union européene » (n os 2623,
2676, rapport supplémentaire n° 2684).

Cet après-midi, l'Assemblée a poursuivi la discussion des
articles et s'est nrrétée à l'amendement n° 81 avant l'ar-
ticle 1 « .

Avant l'article lot (suite)

M . le président . M. Toubon et les membres du groupe du
Rassemblement pour la République ont présenté un amende-
ment, n° 81, ainsi libellé :

« Avant l'article 1er, insérer l'article suivant :
« L'article 54 de la Constitution est complété par un

alinéa ainsi rédigé :
« La souveraineté de la nation est inaliénable. »

La parole est à M . Pierre Mazeaud.

M . Pierre Mazeaud . Ma tâche est délicate, monsieur le
président, car si vous aviez été là cet après-midi, vous auriez
constaté qu'un tel amendement avait déjà été déposé à l 'ar-
ticle 3 de la Constitution ...

M . le président . Par M. Clément et M. Toub :n !

M. Pierre Mazeaud . Par M. Clément et M . Toubon effec-
tivement, je vous remercie.

. . .et que je m'y étais opposé personnellement dans la
mesure où je considérais qu 'il n'était point besoin d'ins .,ire
dans la Constitution ce qui correspond à ce qu 'on a pu
appeler, tout au moins certains constitutionnalistes, la supra-
nationalité.

Si j'en reste au principe que j'ai pu développer au début
de la séance de cet après-midi, j'ai cependant perçu les
raisons pouf lesquelles ont entend préciser que la souverai-
neté est inaliénable . Je comprends que M. Toubon, n'ayant
pas obtenu satisfaction à l'article 3, s'efforce de placer cette
phrase à l ' article 54. En effet, ce sont en réalité les
articles 53, 54 et 55 de la Constitution qui concernent le plus
directement la souveraineté nationale - nous les avons
abordés cet après-midi dans un certain nombre de
domaines - et il est vrai que si l'on devait admettre le prin-
cipe d'un tel dispositif - personnellement, je le récuse, mais
ie défends l'amendement de M. Toubon - c'est dans l'ar-
tic~e 54 de ia Constitutic :t, plutôt que dans l'article 3, que
l'on devrait l'inscrire.

M. le président . La parole est à M. Gérard Gouzes, prési-
dent de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République, rap-
porteur, pour donner l'avis de la commission sur
l'amendement n° 81 .
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M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
La commission a rejeté cet amendement pour les mêmes
raisons qu'elle avait rejeté l ' amendement n° 51 qui portait sur
l'article 3 de la Constitution . Certes, l'article 54, est, j'en
conviens, d'une autre nature . Il n'en demeure pas moins que
la notion d'inaliénabilité de la souveraineté de la nation est
un principe supraconstitutionnel.

M. le président . La parole est à Mme le ministre délégué
aux affaires européennes, pour donner ravis du Gouverne-
ment sur l'amendement n° 81.

Mme Elisabetl'i Guigou, ministre délégué aux affaires
européennes. Même avis . Cet amendement est identique dans
sa substance à l'amendement n° 51, même s'il s'applique à
un article différent de 12 Constitution . Pour les mêmes
raisons, il devrait donc être rejeté ..

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o 81.
(L'amendement n'èst pas adopté.)

M. le président . MM. Pierre Mazeaud, et les membres du
groupe du Rassemblement pour la République ont présenté
un amendement, n° 68, ainsi rédigé :

« Avant l'article l et, insérer l'article suivant :
« Dans l'article 55 de la Constitution, après les mots :

" à celle des lois ", sont insérés les mots : " qui leur sont
antérieures, " . »

La parole est à M . Pierre Mazeaud.

M . Pierre Mazeaud. Nous abordons un point, qui est sans
doute l'un des plus difficiles du texte qui nous est proposé.

En effet, l'article 55 de la Constitution dispose que « les
traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont,
dès leur publication, une autorité supérieure à celle des
lois », sous réserve, il est vrai, de la réciprocité . Cela laisse
supposer que leur autorité est supérieure à celle des lois,
qu'il s'agisse de dispositions législatives antérieures à ces
traités ou accords ou même postérieures, dans la mesure où
elles seraient prises après le traité.

C'est un problème excessivement difficile dans la mesure
où la jurisprudence de la Cour de cassation et du Conseil
d'Etat, à l'occasion notamment du fameux arrêt Nicolo, a
donné quelques interprétations du texte constitutionnel . Mais
il appartient au législateur de signaler quand il considère que
la jurisprudence: tombe à faux, si vous me permettez l'expres-
sion, et cela quel que soit le respect qui l'on doit à ses
auteurs mêmes, c'est-à-dire aux juges . C'est le cas de l'arrêt
Nic.,io.

Je le rappelle surtout pour le Journal officiel et pour les
travaux préparatoires . J'ai eu l'occasion, le 9 octobre 1990, de
déposer une proposition de loi constitutionnelle tendant à
réviser l'article 55 de la Constitution afin d'aller à l'encontre
de l'arrêt Nicolo parce que j'estime - et je crois avoir parfai-
tement raison - que le législateur doit l'emporter sur la juris-
prudence, même si cela peut parfois porter à sourire.

Le renversement de juridiction qui a été opéré par l 'arrêt
Nicolo et confirmé par une décision , plus récente du Conseil
d'Etat, l'arrêt Boisdet, a les conséquences les plus graves
dans la mesure où il porte atteinte à la fois à la souveraineté
nationale, à celle de la loi, qui avait été déjà largement
battue en brèche, et, finalement, à l'équilibre de nos institu-
tions puisque, de sa propre initiative, le juge ne s'estime plus
tenu d'appliquer la loi en toutes circonstances . C'est tout à
Lit contraire à nos principes. La nouvelle jurisprudence
marque en quelque sorte un véritable recul de la démocratie
puisqu'elle fait prévaloir sur la loi votée par le Parlement des
règlements communautaires qui peuvent être arrêtés par
quelques fonctionnaires européens hors de tout contrôle réel
dune assemblée élue et, notamment, de la nôtre, mes chers
collègues.

Une dernière conséquence de la jurisprudence Nicolo
touche à :'absurde. Le respect des traités internationaux en
tant que normes l'emportant sur la loi est désormais mieux
assuré que celui de la Constitution elle-même. En vertu des
jurisprudences Vabre et Nicolo, pour ce qui concerne tout au
moins l'ordre administratif, n'importe quel justiciable est
maintenant fondé à contester devant n'importe quel tribunal
la conformité d'une loi à un traité, alors qu'il ne peut mettre
en cause la constitutionnalité même de cette loi .

tive d'une révision constitutionnelle tendant à instituer un
contrôle de la constitutionnalité des lois par voie d'exception.
Cette initiative, qui n'a pas abouti, avait de multiples incon-
vénients mais elle prenait du moins la précaution de confier
au Conseil constitutionnel lui-même, et à lui seul, le soin de
trancher sur l'exception d'inconstitutionnalité et elle encadrait
celle-ci par des règles de procédure particulièrement strictes.
L'atteinte portée à la souveraineté de la loi était donc relati-
vement limitée . Rien de tel avec la jurisprudence qui prévaut
désormais, en vertu de laquelle - je me répète - n'importe
quel juge pourra écarter l'application d'une loi pour cause de
non-conformité à un traité . Cela n'est pas acceptable.

Autant je conçois que le traité, dans ia mesure où il y a
réciprocité, peut l'emporter sur des dispositions antérieures,
autant je pense que l'on ne saurait en aucun cas limiter le
rôle du Parlement et lori interdire, en quelque sorte, alors que
cela résulte cependant de l'article 34 de la Constitution, de
légiférer à l'encontre d ' une disposition, d ' un engagement
international ou d'un traité qui lui seraient antérieurs . Ce
serait profondément anormal et je maintiens que si nous
continuons dans le sens de la jurisprudence Nicolo, si le
législateur ne rétablit pas la situation, le Parlement français,
dans quelques années - une décennie peut-être, mais qu'est-
ce que dix ans dans l ' histoire du monde, dans celle de notre
pays du moins ? -, n 'aura plus la possibilité de légiférer dans
quelque domaine que ce soit.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
La commission a rejeté cet amendement.

Je voudrais tout de suite expliquer à la représentation
nationale que l'article 55 de la Constitution précise bien que
« Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés
ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des
lois W. Je ne dis pas que le problème que soulève
M. Mazeaud est sans intérêt mais, tel qu'il est rédigé, son
amendement présente aux yeux de la commission un danger
certain car il aurait tout simplement pour effet de permettre
au législateur de remettre en cause, par une loi, les traités en
cours, je dirais presque : au gré des alternances politiques.
Les engagements internationaux de la France, régulièrement
ratifiés, introduits dans notre droit interne, pourraient ainsi se
voir contredits.

Telle est la raison pour laquelle, sans sous-estimer la ques-
tion que pose M . Mazeaud, nous avons décidé de rejeter son
amendement.

M. le président : Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre délégué aux affaires européennes . Il
faut reconnaître à M. Mazeaud une très grande constance
dans ses convictions et dans ses prises de position car c'est
une question qu'il a soulevée à de multiples reprises tant
dans cette assemblée que lors des réunions en commission.

Mais je lui répondrai, avec la même constance, d 'abord
que son amendement n'a que peu de rapport avec le débat
qui nous occupe, puisqu 'il est dénué de tout lien avec la
décision du Conseil constitutionnel.

Ensuite, sur le fond, c'est en effet un vieux débat que celui
de savoir si l'on admet la primauté du droit communautaire
sur le droit national lorsque le droit national résulte d ' une loi
votée par le Parlement postérieurement à l ' adoption d'un acte
de droit communautaire. Vous l'avez rappelé, la Cour de cas-
sation française a, dans un fameux arrêt Café Jacques Vabre,
du 24 mai 1975, admis cette primauté du droit communau-
taire sur le droit national, même lorsque l'acte communau-
taire est postérieur. Et le Conseil d ' Etat s'est rallié à cette
position dans son arrêt Nicolo.

Vouloir revenir sur cette solution ne manquerait pas de
soulever de très nombreuses difficultés de la Communauté et
nous placerait dans une situation d'infraction au regard des
règles et des principes du traité tels qu'ils sont interprétés par
la Cour de justice de Luxembourg.

M. Pierre Mazeaud . Voilà, nous y sommes, chère
madame !

Mme le ministre délégué aux affaires européennes.
Nous somme toujours au coeur de notre désaccord, monsieur

	Au printemps dernier - mais je reprends en fait l'exposé

	

Mazeaud, je le reconnais volontiers !
des motifs d 'une proposition qui a été déposée il y a déjà

	

deux ans -, le Président de la République avait pris l 'initia-

	

Pierre Mazeaud . C'est la Cour de justice !
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Mme le ministre délégué aux affaires européennes.
Enfin, vous avez formulé cet amendement de façon très géné-
rale, comme vient de le préciser M. le président de la com-
mission des lois . Et votre proposition serait applicable en
toutes circonstances .i l'égard de tout traité . Permettez-moi de
vous dire qu'à nos yeux, si elle était acceptée, elle mettrait la
France dans une situation comparable à celle des Etat-Unis
qui peuvent, par une loi interne, revenir à tout moment sur
leurs engagements interntionaux . Ce serait, de l'avis du Gou-
vernement, une régression choquante.

M. Pierre Mazeaud . Mais non !

M. la président . La parole est à M . Gilbert Millet.

M. Gilbert Millet . L'amendement de M . Mazeaud pose
l'importante question de l'exercice de sa souveraineté par la
France en stipulant que les traités internationaux ne l'empor-
tent que sur les lois qui leur sont antérieures et donc assure
la prééminence de la loi sur ces traités.

Or la prééminence du traité européen et de l'Acte unique
- avec les conséquences de Maastricht - on voit dans quelle
direction tout ceci va jouer - exerce une domination multi-
forme et de plus en plus contraignante sur le droit français.
La supériorité des directives sur la loi française est mainte-
nant reconnue par le Conseil constitutionnel, par le Conseil
ei'Etat, par la Cour de cassation . L'Europe des juges protège
l'Europe des marchands.

Cette prétendue supériorité du droit communautaire s'af-
firme en violation de la Constitution, car si un traité peut
être supérieur à la loi - conventions de l'O .N.U. ou Déclara-
tion universelle des droits de l'homme -, cela ne saurait
s'étendre a priori à une floraison de règlements.

La souveraineté inaliénable signifie que l'Etat ne peut
transférer une partie de ses compétences que par une déci-
sion chaque fois explicite et qui n'est jamais irréversible.

La nation, la République, la citoyenneté, le service public
sont des valeurs d'avenir.

La France ne doit connaître d'autre souveraineté que celle
de la nation dont le peuple français est le titulaire exclusif,
ce qui implique, dans le cadre de la C .E .E., le refus de tout
exécutif supranational, la règle de l'unanimité, la remise en
cause des projets dessaisissant la France des attributs de sa.
souveraineté.

La loi postérieure à un traité doit être réputée conforme à
ce traité . Les règlements et directives de la C .E.E. sont eux-
même des accords internationaux.

Souveraineté et coopération sont deux dynamiques conqué-
rantes de nouveaux droits pour les peuples . Leur intérêt, c'est
que, en France, le Parlement national vote la loi sans restric-
tion . L'indépendance nationale est au coeur d'une majorité de
gens qui va bien au-delà des communistes et qui, dans le
respect de leurs différences, peut se rassembler pour pré-
server et enrichir l'identité de la France.

L'amendement de M. Mazeaud affirme in fine la prédomi-
nance de la loi sur ces textes, traités et directives pris anté-
rieurement . Il est donc l ' un des garants de la souveraineté et
nous demandons un scrutin public, parce que nous consi-
dérons que c'est un amendement important et qui va dans le
bon sens.

M. le président . La parole est à M . Pierre Mazeaud.

M. Pierre Mazeaud . M'adressant à Mme le ministre, je
voudrais apporter une précision à son intention.

Quand on parle de loi, il faut exclure par là-même toute la
matière réglementaire . Or il arrive que l'on traite par engage-
ment international ou traité des surets qui ne relèvent pas
nécessairement de la loi.

Mais le problème de fond est celui d'un traité qui serait
contraire à la Constitution et qui l'emporterait sur une loi
qui, elle, serait conforme à la Constitution . On se trouverait
alors dans le vide juridique que nous avons dénoncé cet
après-midi, sauf à admettre - et d'ailleurs vous n'étiez pas
loin de le faire tout à l ' heure - la question préjudicielle, afin
que, saisi, le Conseil constitutionnel puisse dire si, oui ou
non, le traité est conforme à la loi fondamentale . Voilà le
fond du débat . Je crois que ce n ' est pas faire un exercice
dilatoire que de développer une question qui, sur le plan
juridique, avec toutes ses conséquences pour l'avenir de notre
pays dans la Communauté, pose quand même un certain
nombre de problèmes.

Mme Nicole Catala . Très bien !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement no 68.
le suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 521
Nombre de suffrages exprimés	 516
Majorité absolue	 259

Pour l'adoption	 196
Contre	 320

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

M . le président . Mme Catala a présenté un amendement,
n° 41, ainsi rédigé :

« Avant l'article l er , insérer l'article suivant :
« Avant le dernier alinéa de l'article 61 de la Constitu-

tion, sont insérés les alinéas suivants :
u Les lois qui transposent dans l'ordre juridique interne

les actes pris par les institutions communautaires peuvent
être déférées au Conseil constitutionnel qui se prononcera
sur la conformité à la Constitution de la loi et de l'acte
transposé.

« Ces lois pourront être déférées au Conseil constitu-
tionnel avant leur promulgation, par le °,ésident de la
République, le Premier ministre, le président de l'Assem-
blée nationale, le président du Sénat ou soixante députés
ou sénateurs . »

La parole est à Mme Nicole Catala.

Mme Nicole Catala . Cet amendement tend à ajouter deux
alinéas à l'article 61 de la Constitution qui organise le
contrôle de constitutionnalité des lois.

II prévoit que pourront être directement déférées au
Conseil constitutionnel, par le Président de la République, le
Premier ministre, le président de l'Assemblée nationale, le
président du Sénat ou soixante députés ou sénateurs, les lois
qui transposent dans l'ordre juridique interne les actes
- c'est-à-dire, en fait, les directives - faits pa : les institutions
communautaires . Il prévoit également que, à l'occasion de
cette saisine, le Conseil pourra apprécier la conformité à
notre Constitution non seulement de la loi qui transpose la
directive, mais encore celle de la directive elle-même.

Le problème est similaire à celui dont nous avons discuté
avant la levée de la précédente séance . Il s'agit, encore une
fois, d'éviter qu'une très grande partie de notre système juri-
dique ne se développe en dehors de tout contrôle de consti-
tutionnalité . Il faut absolument que le droit dérivé n'échappe
pas au contrôle de notre Conseil constitutionnel.

M . Pierre Mazeaud . Très bien !

M . le président. Quel est l 'avis de la commission ?

M . Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Le Conseil constitutionnel a toujours considéré les directives
européennes comme des actes dérivés d'un engagement inter-
natiônal régulièrement ratifié . L'obliger à remettre en cause
cette analyse risquerait tout simplement de conduire à un
véritable blocage de la construction européenne.

Mme Nicole Catala . Mais non !

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Aussi, la commission a rejeté cet amendement, comme elle
l'avait fait du précédent.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
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Mme le ministre délégué aux affaires européennes.
Cet amendement ne parai` pas acceptable au Gouvernement
pour les mêmes raisons qu'exposées précédemment . (Protesta-
tions sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République .)

M. le président . La parole est à M . Pierre Mazeaud.

M. Pierre Mazeaud . Quand je parle du droit interne et du
droit communautaire, je parle bien sûr de la loi française et
des engagements internationaux, et je ne suis pas satisfait par
la réponse de M . le président de la commission des lois.

M. Bernard Bardin. Cela nous aurait étonnés !

M. Pierre Mazeaud . Il n'est pas vrai de dire que le
Conseil constitutionnel a porté le jugement que M . le rappor-
teur vient d'exposer. Le vrai débat c'est que, en réalité,
demain, il n'y aura plus d'article 34 de la Constitution fran-
çaise . ..

M. Yves Durand . Mais si !

M. Pierre Mazeaud . . . . et peut-être plus d'article 37, qui
concerne le pouvoir réglementaire, parce que dans la mesure
où le droit communautaire, c'est-à-dire l 'engagement interna-
tional communautaire, va supplanter le droit interne français,
c'est-à-dire le vote de l ' Assemblée nationale et du Sénat, vous
vous condamnez ! (Applaudissements sur de nombreux bancs
du groupe du Rassemblement pour la République et sur plu-
sieurs bancs du groupe communiste .)

M. le président . La parole est à Mme Nicole Catala.

Mme Nicole Catala . Ce débat est extrêmement important.
Nous souhaiterions mettre un coup d'arrêt à une juridiction
de la Cour de justice qui n'est pas acceptable. Je rappelle ce
qu'elle a jugé en 1964 : « Le transfert opéré par les Etats de
leur ordre juridique interne au profit de l'ordre juridique
communautaire des droits et obligations correspondant aux
dispositions du traité entraîne une limitation définitive de
leurs droits souverains contre laquelle ne saurait prévaloir un
acte unilatéral ultérieur. »

C'est-à-dire qu'est, interdit aux Etats, dès lors que des actes
entrent dans le domaine du traité, d ' opérer un contrôle de la
conformité de ces actes de droit dérivé à leur propre consti-
tution . Cette décision de 1964 ignore délibérément la supré-
matie de la constitution dans chacun des douze Etats
membres . Je trouve, pour ma part, qu'elle n 'est pas accep-
table, et que nous devons ici, ce soir, dire que nous
entendons que la Cour de justice n'instaure pas dans la
Communauté un gouvernement des juges . Nous voulons qu'il
y ait dans ce pays un contrôle de constitutionnalité qui
s 'étende aux actes de droit dérivé . (Applaudissements sur
divers bancs du groupe du Rassemblement pour la République .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 41.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. Clément a présenté un amendement,
n° 90, ainsi rédigé :

« Avant l'article 1«, insérer l 'article suivant :
« Après l ' article 61 de la Constitution, est inséré l'ar-

ticle suivant :
« Art. 61-1. - Le Conseil constitutionnel peut être saisi,

par voie de question préjudicielle, par toute juridiction de
l'ordre judiciaire ou de l 'ordre administratif, de la confor-
mité à la Constitution de tout acte pris par le Conseil des
Communautés mentionné dans le traité de l'Union euro-
péenne signé le 7 février 1992, aux fins de vérifier si cet
acte a été pris dans le respect du principe de subsidiarité
défini par ce traité.

« Dans le cas où il estime fondée la question préjudi-
cielle, il saisit, avant de rendre sa décision, la Cour de
justice des Communautés européennes.

« L'acte déclaré non conforme à la Constitution cesse
d'être applicable à la France . »

La parole est à M. Pascal Clément.

M. Pascal Clément . L'article 3 B du traité de Maastricht
reprend une notion perdue de vue en France et dans la plu-
part des pays européens, et qualifiée ,de « barbare » par les
observateurs, même les plus avertis, je veux parler du prin-
cipe de subsidiarité . Je ne ferai pas à mes collègues l'injure
d'en donner la définition, puisque l'article 3 B le fait très
bien. Je les y renvoie .

Ce principe, salué par beaucoup d'entre nous, n'a qu'une
valeur d'annonce puisque le traité ne l'assortit d'aucune sanc-
tion, pas plus que notre dispositif juridique . Pourtant, il est
le seul verrou qui puisse apaiser la crainte d'une dérive fédé-
rale de la Communauté européenne, puisque, dans l ' état
actuel du texte, nous serions livrés à la bonne volonté de la
Communauté, à savoir le Conseil des ministres ou la Com-
mission.

Je le répète, il n'y a aucune justiciabilité de ce principe
dans la Constitution française . C'est pour combler cette
lacune qu'est prévue dans l 'amendement la saisine du
Conseil constitutionnel par toute juridiction de l'ordre judi-
ciaire ou administratif qui jouerait en quelque sorte yin rôle
de filtre pour éviter un « embouteillage ».

Ainsi, avant de prendre sa décision, le Conseil constitu-
tionnel, saisi par voie préjudicielle, s'adresserait à la Cour de
justice européenne et celle-ci trancherait sur la question de
savoir si telle directive est prise en conformité avec les com-
pétences prévues par le traité de Maastricht.
• Pourquoi une question préjudicielle ? Parce qu'il ne peut
pas être de la compétence du Conseil constitutionnel de tran-
cher ; si chaque pays de la Communauté décidait de trancher
de la compétence de la Communauté, on « referait » le traité
tous les jours ! Pour autant, le fait que ce soit une Cour
suprême d'un des douze Etats qui s'adresse à la Cour de jus-
tice, donnerait à cette dernière un poids juridique incontes-
table . Il est vrai, et l'on a souvent entendu dire, y compris
dans cet hémicycle, que la Cour de justice européenne prend
trop souvent des décisions en faveur de l 'Europe et pas tou-
jours en faveur des Etats membres . C'est pourquoi je prévois
ce dispositif qui donne du poids au recours d'un national par
rapport à la Cour de justice, via le Conseil constitutionnel et
via cette question préjudicielle.

Mes chers collègues, on ne peut pas se féliciter dans un
premier temps du principe de subsidiarité qui garantit une
espèce d'ordonnancement hiérarchique des compétences entre
la Communauté et les Etats et ne pas prévoir de sanctions à
cette dérive possible de compétences . C'est pourquoi je pro-
pose cet amendement qui permet le cas échéant à la Cour de
justice européenne de dire si, oui ou non, il y a dérive . C'est
particulièrement important, car ou bien la subsidiarité va
rester du jargon, ou bien elle sera au coeur de la philosophie
politique de la Communauté et de ses pays membres, et je
suis frappé d 'observer que beauccup d'entre nous se conten-
tent du jargon, sans bien prendre en compte que c'est toute
la clé de répartition des compétences de la Communauté
dont il est question . (Applaudissements sur divers bancs des
groupes Union pour la Démocratie française et du Rassemble-
ment pour la République.)

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Gérard Gonzes, président de la commission, rapporteur.
Cet amendement a été rejeté par la commission pour trois
raisons. Premièrement, chacun a pu noter qu'il comprend le
terme de « subsidiarité », terme ô combien imprécis sur
lequel nous aurons tout à l'heure l'occasion de revenir lors
de l 'examen d'un autre amendement. Cela suffirait déjà à
rejeter cet amendement.

Deuxièmement, il est partiellement inopérant . S'il permet
que la Cour de justice européenne se prononce à la demande
du Conseil constitutionnel sur le respect par un acte commu-
nautaire du principe de subsidiarité dont vous parlez, il ne
saurait empêcher la Cour européenne de statuer dans le
même domaine dans le cadre d'autres procédures sans y
avoir été invité par une autorité française. J'appelle votre
attention sur ce point.

La troisième raison me paraît encore plus grave. L'amende-
ment subordonne le Conseil constitutionnel à la Cour de jus-
tice des Communautés européennes, ce qui me paraît un
abandon de souveraineté avec lequel peu sont d'accord.

Voilà les trois raisons pour lesquelles la commission des
lois a rejeté l' amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre délégué aux affaires européennes.
Nous avons déjà eu l'occasion d'aborder ce sujet la semaine
dernière. La subsidiarité est une question communautaire qui
s'apprécie à Douze . Par conséquent, nous considérons qu'il
ne peut y avoir d 'appréciation nationale .
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En prévoyant une question préjudicielle transmise par le
Conseil constitutionnel, on subordonnerait la Constitution
française à l'appréciation du juge de la Communauté, comme
l'a indiqué le président de la commission des lois . .

J'observe en outre que les tribunaux français peuvent déjà
poser la question préjudicielle à la Cour de justice des Com-
munautés . On compliquerait le système en créant ainsi un
nouvel étage . Cela ne parait pas nécessaire au Gouverne-
ment.

M. le président. La parole est à M . Pierre Mazeaud

M. Pierre Mazeaud . Je voterai l'amendement de M . Clé-
ment, mais j'y vois cependant quelques difficultés que j'ai-
merais évoquer . (e Ah ! » sur les bancs du groupe socialiste.)

Tout d'abord, madame le ministre, vous venez de nous
indiquer que la subsidiarité était une notion communautaire.
Vous me permettrez de vous rappeler, ainsi qu'au groupe
socialiste, que dans notre droit interne, ce sont les socialistes
qui ont inventé la notion de subsidiarité en 1982, au travers
des lois de décentralisation de Gaston Defferre.

Certes, le législateur français a déterminé ratione materiae
la compétence des différentes collectivités locales décentra-
lisées . Mais il a bel et bien appliqué la notion de subsidiarité
en laissant à l'Etat un certain nombre de compétences.

Cela dit, c'est en droit communautaire que je me pose un
problème. Sans doute y avez-vous déjà répondu, car il y a
longtemps que nous discutons de ces questions . Qui détermi-
nera la compétence communautaire et ta compétence de
l 'Etat français ? Je dis bien de l'Etat français, c'est-à-dire non
seulement du pouvoir exécutif, m;.is également du pouvoir
législatif. C'est encore une fois la Cour de justice euro-
péenne . Elle est en quelque sorte souveraine.

D'ou l'idée de notre collègue Clément de prévoir une ques-
tion préjudicielle au moyen de laquelle les tribunaux deman-
deraient au Conseil constitutionnel de saisir la Cour de jus-
tice des communautés . Bonne idée, mais j'avoue que j'ai une
hésitation ! (r Ah ! » sur les bancs du groupe socialiste.)

Car le Conseil constitutionnel est une institution au-dessus
de tout, qui est chargée, uniquement chargée de dire si telle
disposition législative est oui ou non conforme à la loi fon-
damentale . Demander au Conseil constitutionnel de recon-
naître qu'il existe une institution qui lui est supérieure, à
savoir la Cour de justice européenne, fait que l'on se
retourne, en quelque sorte, contre ses propres arguments.

Je voterai donc cet amendement, car l'idée est bonne . (Sou-
rires sur les bancs du groupe socialiste .) Mais je souhaite, mes
chers collègues, et j'ai suffisamment de liberté pour le dire,
que l'on puisse étudier un autre mode de saisine de la Cour
européenne que par le Conseil constitutionnel lui-même.
(Exclamations sur les bancs du groupe socialiste.)

Un député du groupe socialiste. Le ridicule ne tue pas !

M. le président . La parole est à M . Xavier Deniau.

M. Xavier Deniau . Madame le ministre, ce qui m ' inquiète
dans cette affaire, c'est que le mot subsidiarité a des sens
différents selop les gens qui l'emploient . L'acception qui lui
est donnée dans le rapport Martin présenté au Parlement
européen est exactement le contraire de celle que nous lui
donnons le plus souvent . Nous croyons que le principe de
subsidiarité consiste à faire exercer les compétences aussi
loin du sommet que possible, alors que pour le Parlement
européen - et c'est la seule définition communautaire que
j'aie trouvée - c'est l' interprétation inverse qui prévaut. Il
s 'agit de permettre à la Commission d'utiliser plus que ses
pouvoirs réguliers et officiels pour arriver à une bonne fin.
Elle a un devoir de bonne fin et, si ses pouvoirs ne lui per-
mettent pas d'exécuter l'opération qu'elle a entreprise, elle
peut aller au-delà.

Ce principe - Aiain Peyrefitte l'a rappelé récemment - a
une origine ecclésiastique . Et il est clair qu'il consistait alors
à réserver à l'échelon le moins élevé tout ce qui correspon-
dait à ses besoins, en ne laissant pour ainsi dire aux échelons
supérieurs que les résidus de compétences indispensables à
l'efficacité de l'action commune.

Mais aujourd'hui, dans ce débat sur le principe de subsi-
diarité, nous sommes confrontés à deux conceptions totale-
ment opposées selon les gens qui s'en réclament . J'aimerais
donc bien, madame le ministre, que vous me donniez une
définition, une vraie ! Pas celle du Parlement européen :
je la connais.

M. le président . Un mot, monsieur Clément . •

M. Pascal Clément . Je voudrais répondre à la fois à la
commission et au Gouvernement, puisque Mme le ministre et
M. le rapporteur m'ont fait tous deux l'honneur de m'op-
pcser un certain nombre d'objections.

D'abord, s'il fallait absolument proposer un mot simple
qui se substituerait à « subsidiarité », je choisirais personnel-
lement le mot « responsabilité » . Le principe de subsidiarité
est un principe de responsabilité . Aucune personne respon-
sable ne doit être déresponsabilisée par une personne située
au-dessus d'elle.

Autrement dit, comme l'a très justement suggéré Xavier
Deniau, il y a d'un côté un processus inductif qui part de la
base et, de l'autre, un processus déductif qui descend du
centre de décision . C'est malheureusement le second qui a
été privilégié par la Communauté et de là vient la difficulté.

Ce que je souhaite pour ma part - et l'amendement n e 90
correspond ainsi à un autre amendement que nous soutien-
drons tout à l'heure - c'est que le mot « subsidiarité » figure
à terme dans la Constitution.

Comme l'a noté Pierre Mazeaud, tous les pays qui prati-
quent peu ou prou la décentralisation s'inspirent de ce prin-
cipe de responsabilité : la commune fait ce qui intéresse la
commune, le syndicat de communes ce qui le concerne, etc.
Nous n'échapperons pas à cette nécessité . Dans un système
qui devient de plus en plus compliqué pour l'administré - il
y avait la commune, le syndicat, le district, la communauté
urbaine, le département, la région, et il y maintenant, après
l'Etat, l ' Europe - nous ne pouvons plus nous satisfaire d'une
philosophie des compétences pour servir de clé de compré-
hension.

Par conséquent, monsieur le Premier ministre et madame le
ministre, il est indispensable de faire « descendre » la subsi-
diarité dans notre droit .inteme . Je ne veux pas autre chose,
et surtout pas dessaisir le Conseil constitutionnel, comme l'a
prétendu M. le rapporteur . Il n'est pas dessaisi : ce n'est tout
simplement. pas de sa compétence . Mais si le Conseil consti-
tutionnel, grâce au jeu de la question préjudicielle, peut peser
de tout son poids dans la saisine de la Cour de justice euro-
péenne, on comprend bien que la possible dérive de compé-
tence de la Communauté sera freinée.

Mes chers collègues, j 'y insiste, la subsidiarité, c'est la res-
ponsabilité. Tout être humain ne trouve dans la vie son épa-
nouissement et son bonheur que s'il est pleinement respon-
sable au niveau où il peut l'être. Il en va de même des
collectivités, il en va de même de la Communauté . Toute
autre philosophie conduit à une lutte de pouvoirs . C'est le
seul moyen de l' éviter. (Applaudissements sur les bancs des
groupes Union pour la démocratie française et sur quelques
bancs du Rassemblement pour la République.)

M. le président. Monsieur Millet, soyez bref. J'ai redonné
la parole à M. Clément qui était l'auteur de l ' amendement,
mais vous connaissez le règlement de l'Assemblée. ..

M. Gilbert Millet . Je vous remercie, monsieur le président,
et je n'abuserai pas de votre mansuétude.

Ce principe de subsidiarité dans lequel M . Clément croit
trouver le bonheur et l'épanouissement est en vérité un des
instruments les plus dangereux que détiendra la Communauté
européenne, dans la mesure où celui qui décidera qui fait
quoi sera effectivement une autorité supranationale. Son
application. ne pourra qu'aboutir à dessaisir le Parlement
français de Ses compétences.

M. Xavier Deniau. C ' est vrai ! Et c'est écrit. ..

M. ie président. La parole est à M . Charles Millon.

M. Charles Millon . Nous dérapons complètement !
M. Millet devrait revoir toute sa conception de la subsidia=
rité, qui est exactement l'inverse de ce qu'il vient de dire.

M. Gérard Couses, président de la commission, rapporteur.
C'est bien la preuve des difficultés d'interprétation !

M. Charles Millon . Mon collègue Pascal Clément a bril-
lamment expliqué ce dont il retournait . Comme nous allons
reparler de cette notion tout au long de la nuit, il faut être
très clair : la subsidiarité. c'est le principe selon lequel tout
ce qui peut être fait au plus près du citoyen reste au plus
près du citoyen .
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M. Xavier Deniau . Ce n'est pas ainsi que l'explique le
Parlement européen !

M . Charles Millon . La collectivité supérieure n'agit donc
que par suppléance. C'est clair, net et précis.

Nous souhaitons par conséquent, comme l'a expliqué
Pascal Clément, qu'il soit possible de juger si ce principe a
été violé ou non . Il est déjà possible de saisir la Cour de
justice, soit. Mais nous souhaitons que cette saisine puisse
passer par le filtre du Conseil constitutionnel.

M. Jacques Toubon . Très bien !

M . Charles Millon . Monsieur Millet, je vous en supplie,
rectifiez votre conception de la subsidiarité, car nous allons
passer la nuit à en débattre !

M . Gilbert Millet . Justement, monsieur Millon !

M. le président . Mes chers collègues, je vous propose de
passer au vote . Le débat sera ainsi tranché . ..

M. Jacques Toubon . A la loyale !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 90.
Je suis saisi par le groupe Union pour la démocratie fran-

çaise d'une demande de scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? ...
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 571
Nombre de suffrages exprimés 	 568
Majorité absolue	 285

Pour l'adoption	 218
Contre	 350

L ' Assemblée nationale n'a pas adopté.

M. Léontieff a présenté un amendement, n° 18, ainsi
rédigé :

« Avant l'article premier, insérer l'article suivant :
« La dernière phrase de l'article 74 de la Constitution

est remplacée par les deux alinéas suivants :
« Les statuts des territoires d ' outre-mer sont fixés par

des lois organiques, qui définissent, notamment, les
compétences de leurs institutions propres, et modifiés,
dans la même forme, après consultation de l 'assemblée
territoriale intéressée.

« Les autres modalités de leur organisation particulière
sont définies et modifiées par la loi après consultation de
l ' assemblée territoriale intéressée . »

La parole est à M . Alexandre Léontieff.

M. Alexandre Léontieff . Mes chers collègues, dans son
intervention du mardi 5 mai 1992, le Premier ministre nous
déclarait : « Je pense aux Français de métropole, mais aussi
aux Français des départements et territoires d ' outre-mer, qui
ont tant apporté au pays et qui lui apporteront encore . Qu 'ils
sachent que l'Europe, ce sera pour eux la solidarité et le res-
pect de leur spécificité . »

L'amendement qui vous est soumis a pour but d'instituer
une garantie constitutionnelle pour le respect de cette spécifi-
'cite en renforçant l'article 74 de la Constitution.

Cet article dispose : « Les territoires d'outre-mer de la
République ont une organisation particulière tenant compte
de leurs intérêts propres dans l'ensemble des intérêts de la
République . Cette organisation est définie et modifiée par la
loi après consultation de l'assemblée territoriale intéressée . »

Cette disposition a permis de doter les territoires d'outre-
mer d'une autoncmie interne très large .et très supérieure à
celle des collectivités locales métropolitaines, autonomie qui
autorise la prise en compte de leur spécificité locale pour
mieux les ancrer au sein de la République .

La modification de la Constitution qui vous est proposée
dans cet amendement, à savoir doter les lois statutaires des
territoires d ' outre-mer du caractère de loi organique, n'est
pas sans lien avec l'Union européenne et protège la spécifi-
cité des territoires d'outre-mer. En effet, que vaudrait cette
spécificité, et notamment l'autonomie interne ou la décentra-
lisation très poussée conférée aux territoires d ' outre-mer, si
l'Union européenne aboutissait, par le biais des directives
européennes, à une reprise des compétences statutaires
accordées par la loi aux territoires d'outre-mer ?

Cette situation serait d'autant plus paradoxale que les terri-
toires d 'outre-mer ne sont pas inclus dans le Marché
commun . Ils font l'objet d'un traitement à part défini par les
articles 131 à 136 du traité de Rome. De ce fait, ils n'appar-
tiennent pas à l'union douanière et sont traités comme des
pays tiers . Leurs rapports avec la Communauté européenne
sont d'ailleurs régis par une décision d'association reprenant
des dispositions de la convention de Lomé.

D'un strict point de vue juridique, il n 'est pas logique que
les lois portant statut de ces territoires n'aient pas le carac-
tère de lois organiques . En effet, elles offrent aux autorités
territoriales la possibilité de légiférer dans des secteurs où la
compétence appartient normalement au Parlement, au sens
de l'article 34 de la Constitution.

Aussi est-il paradoxal que les lois portant statut des terri-
toires d 'outre-mer, qui déièguent à ces derniers une partie du
pouvoir législatif, puissent être modifiées par des lois posté-
rieures, parfois dans la précipitation, comme cela s'est pro-
duit avec la loi n° 91-1406 du 4 janvier 1992 portant diverses
dispositions d'ordre social, dont l'article 41, adopté à la suite
d ' un amendement parlementaire, a modifié, sans la consulta-
tion habituelle de l'assemblée territoriale, l'article 3 du statut
du territoire de la Polynésie française.

Dotés du caractère de loi organique, les statuts des terri-
toires d'outre-mer auront une place supérieure dans la hiérar-
chie des nonnes et seront adoptés dans les conditions
prévues à l ' article 46 de la Constitution . Surtout, aucune loi
ou aucune directive européenne ne pourra être étendue aux
terriroires d 'outre-mer si elle contrevient aux dispositions de
leurs « lois statutaires ».

Telles sont les motivations de cet amendement dont l'adop-
tion aidera à rassurer les populations des territoires d'outre-
mer, car aucune loi ou aucune directive européenne ne
pourra alors s'appliquer aux territoires d'outre-mer sans
consultation préalable des assemblées territoriales et du
Conseil constitutionnel.

M . le président . Quel est l'avis de a commission ?

M. Gérard Gouaes, président de la commission . rapporteur.
Mes chers collègues, est-ce que les statuts des territoires
d ' outre-mer seraient mieux protégés par des lois organiques ?
La question en tout cas valait d'être posée et la commission a
considéré que cet amendement avait le mérite de soulever un
problème réel, celui de la préservation de la spécificité des
institutions 'des territoires d'outre-mer dans le contexte de la
construction européenne.

Néanmoins, estimant que ce sujet n ' entrait pas véritable-
ment dans le cadre de la révision actuelle de la Constitution,
et tout en souhaitant, bien entendu, que le Gouvernement
nous apporte toutes les précisions nécessaires, la commission
a rejeté l ' amendement de M. Léontieff.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Michel Vauzelle, garde des sceaux, ministre de la jus-
tice. Monsieur le président, mesdames, messieurs les députés,
l'amendement de M . Léontieff prouve une nouvelle fois, s'il
le fallait, le vif souci qui est le sien de voir reconnaître la
spécificité des territoires d'outre-mer. Il est certain que la
suggestion tendant à fixer désormais par une loi organique et
non plus par une loi simple les statuts de ces territoires
retient toute l'attention du Gouvernement, qui ne manquera
pas de l'étudier.

Toutefois - et vous en conviendrez sans doute, monsieur
Léontieff - cette disposition ne peut pas s ' insérer dans le
cadre de la présente discussion qui a un tout autre objet.
C'est la raison pour laquelle nous n'acceptons pas votre
amendement, même si, sur le fond, nous reconnaissons toute
l'importance de la question qu'il pose.

M. le président. La parole est à M. Jacques Toubon.
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M . Jacques Toubon . Compte tenu de l'importance de la
proposition de M . Léontieff qui doit garantir, tant en termes
de procédure que sur le fond, la conformité à la Constitution
des éventuelles modifications statutaires des territoires
d'outre-mer - et vous êtes, monsieur le président, bien placé,
pour savoir de quoi nous parlons - je demande, au nom de
mon groupe, un scrutin public sur l'amendement n° 18.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 18.
Je suis saisi par le groupe du Rassemblement pour la

République d'une demande de scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. Re président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 571
Nombre de suffrages exprimés	 570
Majorité absolue	 286

Pour l'adoption	 293
Contre	 277

L'Assemblée nationale a adopté.
(Applaudissements prolongés sur les bancs des groupes du

Rassemblement pour la' République et Union pour la démocratie
française. - Applaudissements sur les bancs du groupe commu-
niste.)

M . Pierre Mazeaud . Voilà ! Le président Gouzes est satis-
fait !

M . le président . M. Xavier Deniau a présenté un amende-
ment, n° 15, ainsi libellé :

« Avant l'article l et, insérer l'article suivant :
« 1 . -- L'article 77 de la Constitution est ainsi rédigé :
« "La France participe à la construction d'un espace

francophone de solidarité et de coopération " . »
« II . - Les articles 78 à 87 de la Constitution sont

abrogés.
« 111 . - En conséquence, l'intitulé du titre XII de la

Constitution est ainsi rédigé :
« "Titre XII . - De la francophonie " . »

Monsieur Xavier Deniau, maintenez-vous votre amende-
ment ou considérez-vous qu'il est satisfait après l'adoption,
cet après-midi, d'un amendement sur la langue française ?

M. Xavier Deniau . Je le maintiens, monsieur le président,
et je souhaite le défendre, même s'il a peu de chances d'être
adopté.

M. Serge Charles . Il a toutes ses chances !

M . Xavier Deniau . En effet . Après tout, pourquoi
n'aurais-je pas autant de chance que M . Léontieff ? (Sou-
rires.)

L'amendement n° 15 prévoit que la France participe à la
construction d ' un espace francophone de solidarité et de coo-
pération et que le titre XII de la Constitution s'appellera
désormais « De la francophonie ».

Il m'a paru, en effet, anormal, alors que nous visons, par
l'examen de ce texte, à établir une solidarité européenne plus
précise et plus complète, de ne pas rappeler qu ' il existe un
autre système de solidarité très actif dans lequel la France
joue un rôle majeur, celui de la francophonie.

Nous avons tous vu, au mois de novembre dernier, ces
quarante-six chefs d'Etat et de gouvernements réunis autour
du Président de la République française, au titre de la fran-
cophonie. Cette vocation de la France à la solidarité et à la
coopération avec les pays qui ont en commun l 'usage du
français devrait être traduite dans la Constitution, telle qu ' il
nous est proposé de la modifier.

Le texte que je propose pour l ' article 77 de la Constitution
est bref et peu elaboré . Mais, il m'a semblé qu'il fallait
affirmer ce principe. notamment dans le cadre européen où
le rôle normal de la France est d'ailleurs reconnu par nos

partenaires . II appartient à la France de se faire l'avocat de
l'ensemble des pays francophones, de présenter leurs diffi-
cultés et leurs problèmes et de s'efforcer d'y trouver une
solution.

Cela devait être dit au cours de nos travaux . (Applaudisse-
ments sur plusieurs bancs du groupe du Rassemblement pour la
République.)

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Gérard Gouzes, résident de la commission, ;apporteur.
La commission a rejeé cet amendement, car elle est hostile,
sur le fond, au principe qu'il propose d'ajouter à la Constitu-
tion des dispositions dont on a déjà parlé tout à l ' heure.

En outre, la seule affirmation de la francophonie ne nous
a pas paru tout à fait en concordance avec ce dont nous
discutons aujourd'hui . Dans un premier temps d'ailleurs, la
commission avait déclaré cet amendement irrecevable parce
que contraire à l'article 98, alinéa 5, de notre règlement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Puis-je profiter de cette occasion
pour dire à M. Léontieff que le Gouvernement n'a pas peur,
évidemment, de l'amendement qui vient d'être adopté par
l'Assemblée nationale . L'amour du Gouvernement pour les
territoires d'outre-mer ne se mesure naturellement pas à un
simple élément de procédure.

Plusieurs députés du groupe du Rassemblement pour
la République . Trop tard !

M . le garde des sceaux . Cela allait de soi !

M . Pierre Mazeaud . Récupération !

M . Christian Bataille . Mazeaud provocateur !

M . le président. Je vous en prie, mes chers collègues !

M . le garde des sceaux . S'agissant de l'amendement
n° 15, il est clair que nous écoutons toujours avec beaucoup
d'émotion et de respect ce que peut dire M. Xavier Deniau,
aussi bien l'aut re soir dans un autre débat sur les noms
patronymiques français que sur la langue de la République
ou, à l'instant même, sur la défense du français comme
langue véhiculaire internationale.

Néanmoins, en dépit du respect que nous éprouvons pour
M. Deniau et du militantisme que nous partageons sur ce
point avec lui, nous ne pouvons pas accepter que ce débat
s'insère dans celui sur le traité de Maastricht . Nous en
sommes loin . C'est pourquoi, le Gouvernement demande le
rejet de l'amendement.

M. Yves Durand . Très bien !

M . le président. La parole est à M . Jean-Pierre Brard.

M . Jean-Pierre Brard. Monsieur le président, M . Deniau
a eu bien raison de maintenir son amendement et de ne pas
répondre positivement à votre suggestion, car l'amendement
qui a été voté cet après-midi n 'est qu'un faux nez. On pour-
rait proposer un autre amendement qui ferait certainement
l'unanimité et qui pourrait être ainsi rédigé : « La, République
française est composée d'hommes et de femmes . » II n'y en
aurait pas beaucoup parmi nous pour voter contre !

Ce que propose M . Deniau est intéressant et mérite discus-
sion . Mais la francophonie, ce n'est pas seulement la belle
langue qu'il faut diffuser aux quatre coins de la planète . Il
importe de lui donner du contenu et, de ce point de vue, il y
a beaucoup .à faire . Le fait qu'un membre du Gouvernement
soit chargé de la francophonie va dans la bonne direction.
Mais que voulez-vous que fasse Mme Tasca, en dépit du
talent qu ' on lui connaît, avec un budget de 100 millions de
francs ? C'est très insuffisant.

M . François Rochebloine . Tout à fait !

M. Jean-Pierre Brard . Il faut donc bâtir un espace de la
francophonie . J 'ai en mémoire les propos qui nous ont été
tenus, voilà deux . mois à Beyrouth, au cours d 'une mission
du groupe d'amitié France-Liban . Nos interlocuteurs, repré-
sentant tout l'éventail politique libanais, nous ont dit : nous
voulons la francophonie non pas seulement pour vous faire
plaisir, ma :3 aussi parce qu'elle représente un moyen de notre
indépendance . Dans le monde unipolaire qui est le nôtre
aujourd'hui, il est plus nécessaire que jamais de donner la
possibilité, à ceux qui se reconnaissent dans le français
comme langue véhiculaire, de le développer. Il importe donc
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de donner un contenu à la francophonie . Celui-ci ne se
borne pas seulement à la diffusion de la langue. Il passe
aussi par des relations actives d'un type nouveau entre les
pays qui utilisent le français.

M. Xavier Deniau . Mais, bien entendu . En l ' occurrence,
c'est vous qui êtes en train d'ouvrir des portes ouvertes . mon
cher collègue !

M. Jean-Pierre Brard . Je vous ai dit, monsieur Deniau,
que votre amendement était intéressant . Mais si vous
m'écoutez jusqu'au bout, je ne suis pas sûr que nous serons
complètement d'accord sur le contenu de la francophonie.

Nous sommes, en effet, le pays des droits de l'homme,
avec l'héritage de la Révolution française. La francophonie
dcit donc aussi signifier l'épanouissement des droits de
l'homme, de la femme et de l'enfant ; croissance durable et
donc respectueuse des milieux naturels et économe des res-
sources naturelles et rapports économiques d'un type nou-
veau, b quilibrés et réciproquement avantageux.

Et puis, monsieur le Premier ministre, comment peut-on
expliquer que la demande du gouvernement libanais
d'acheter 200 autobus chez RVI soit restée sans réponse pen-
dant six mois, et qu'il ait été obligé de faire appel à Fiat ?
(Très bien ! sur les bancs du groupe communiste.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement no 15.
(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse, l'Assemblée
est consultée par assis et levé.)

M. le président . L'amendement n'est pas adopté .' (Applau-
dissements sur les bancs du groupe socialiste. - Protestations
sur les bancs des groupes du Rassemblement pour la République
et Union pour la démocratie française .)

M . Jacques Godfrain . Par combien de voix est-il
repoussé ?

M . Serge Charles . Nous voulons les résultats !

M. le président. Je n'ai pas à donner le résultat, mais je
fais confiance à ceux qui ont compté : l'amendement n'est
pas adopté !

M. Patrick 011ier. Vous avez compté, donc il y a des
chiffres . Nous les voulons, monsieur le président !

M. Pierre Mazeaud. On n'a pas les résultats du vote !

M. le président. Non, car vous ne pouvez pas les avoir !

M. Pierre Mazeaud . Cela ne m'empêche pas de les sou-
haiter !

M. le président . Vous devriez savoir, monsieur Mazeaud,
en votre qualité de vice-président de l'Assemblée, qu'on ne
donne pas le résultat ! Vous devriez quand même être parmi
ceux qui connaissent le mieux le règlement de l'Assemblée !

La parole est à M. le Premier ministre.

M. Pierre Bérégovny, Premier ministre. Monsieur le prési-
dent, mesdames, messieurs les députés, j 'ai été interrogé ce
matin sur le compromis de Luxembourg, et je souhaite vous
donner le sentiment du Gouvernement sur ce point.

Auparavant, permettez-moi de dire, et chacun d'entre nous
l 'admettra, que le débat parlementaire sur la révision de la
Constitution, préalable à la ratification du traité de Maas-
tricht, est d 'une tenue à la hauteur de l 'enjeu qui est soumis
à la représentation nationale.

Mesdames, messieurs les députés, ce débat honore le Parle-
ment français . Quelle que soit la nature des options prises
par les orateurs et les groupes, je tiens à réaffirmer que je
respecte et respecterai les choix exprimés en conscience par
chaque parlementaire. (e Heureusement !» sur plusieurs bancs
des groupes du Rassemblement pour la République et Union
pour la démocratie française .)

Le Gouvernement a abordé ce débat avec un esprit d 'ou-
verture . ..

Menti Nicole Catala . On ne s'en est pas encore aperçu !

M. Ln Premier ministre . . . . qui, tant du point de vue de
la forme que du fond me parait incontestable.

En effet, l ' intergroupe ' 'opposition a consacré son
accord sur quatre amenderi_ .nits, certes d 'importance inégale,
mais que le Gouvernement accepte ou est prêt à accepter.

Il s'agit de la modification du titre XIV de la Constitution,
de l'inscription du français comme langue de la République
dans la Constitution, de l'exercice commun des compétences

par les Etats membres de la Communauté européenne, et de
l'avis du Parlement sur les projets d'actes communautaires
ayant une traduction législative en droit français.

Pour un projet de loi comportant deux articles sobrement
rédigés, ces modifications sont loin d'être négligeables . Elles
précisent la pensée du Gouvernement et lui permettent de
bénéficier du concours éclairé du Parlement.

Quant à l'amendement de M . Léontieff relatif au statut des
territoires d'outre-mer, son adoption ne nous pose pas de
problème . Je viens de relire la Const i tution, on pouvait se
poser la question de savoir si c'était dans ce cadre ou dans
un autre que l'amendement pouvait être adopté ; puisqu'une
loi organique est demandée, nous aurons l'occasion d'en
reparler.

Les amendements n'ayant pas recueilli l ' avis unanime de
l'intergroupe de l'opposition ne peuvent évidemment pas
avoir le même traitement, car la plupart du temps les objec-
tions rencontrées tiennent au fait que ces propositions ne
sont pas conformes au traité de Maastricht.

Quant aux engagements demandés au Gouvernement, ils
ont été clairement réaffirmés par M . Roland Dumas, qu'il
s'agisse de l 'accord de principe sur la proposition de loi
organique de M . Alphandéry sur la procédure budgétaire, ou
des explications sur le caractère constitutionnel du vote des
ressortissants de la Communauté européenne.

S'agissant du compromis de Luxembourg, clarifions les
intentions des uns et des autres.

La France n'a jamais renoncé et ne renoncera pns au droit
de protéger en cas de crise grave ses intérêts fondamentaux.
Demeure donc l'engagement mutuel des Etats de continuer à
chercher un accord entre eux tous quand l'unanimité n'aura
pas pu être recueillie et que l'application de la règle majori-
taire mettrait en cause les intérêts jugés vitaux par l'un
d'entre eux.

Cet arrangement, pour reprendre une expression de
M. Raymond Barre, demeure, étant entendu que le pratique a
évolué depuis que M . le Président Giscard d'Estaing a pris,
au nom de la France, lors de la conférence des chefs de gou-
vernement de la Communauté économique européenne des
9 et 10 décembre 1974, l'engagement suivant :

Je vous lis cet engagement : « Pour améliorer le fonction-
nement du Conseil de la Communauté, les chefs de gouver-
nement estiment qu'il convient de renoncer à la pratique qui
consiste à subordonner au consentement unanime des Etats
membres la décision sur toute question, quelles que puissent
être les positions respectives à l'égard des conclusions
arrêtées à Luxembourg le 28 janvier 1966 . »

C'est dire, mesdames, messieurs les députés, que, dés cette
époque, il y avait accord pour favoriser effectivement le vote
à la majorité qualifiée.

Quoi qu'il en soit, la France a toujours respecté cet enga-
gement depuis lors . Elle l'a confirmé en 1986 lorsque le Par-
lement a ratifié, sur la proposition du gouvernement de
M. Jacques Chirac, le traité de l'Acte unique. Ceux qui pro-
posent aujourd'hui d'introduire dans la Constitution ce que
M. Couve de Murville a appelé un « acte imaginaire » ris-
quent de dénaturer le compromis de Luxembourg, qui es! un
arrangement non écrit.

M. Bernard Pons . Très bien !

M. le Premier ministre . Cela est juridiquement impos-
sible. Comment la Constitution pourrait-elle viser un texte
qui n'a pas d'existence juridique ?

M. Bernard Pons. Très bien !

M. le Premier ministre . Cela serait politiquement grave.
La France peut-elle s'attribuer le droit de faire échec à la
règle de la majorité qualifiée qu'elle a elle-même demandée ?

M. Giscard d ' Estaing a dit fort justement, ce matin, que la
question n'était plus d'actualité . Je dirais plus précisément
que, depuis l'Acte unique, certains sujets restent à traiter à
l'unanimité - et la France peut user de tous ses droits pour
préserver ce qu'elle juge vital pour le pays dans ce cadre -
alors que pour d'autres on se prononce à la majorité . Ce
n'est donc plus, en effet, une question d'actualité.

Je rappelle, mesdames, messieurs les députés, que le traité
de Maastricht définit la liste des sujets sur lesquels les Douze
- donc la France - ont maintenu le vote à l'unanimité . Ainsi,
le Gouvernement reste fidèle à des principes sur lesquels s'est
forgée, au fil du temps, la politique européenne de la France.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)
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Article 1••

M . le présidant . Nous abordons l'examen de l'article 1 « .
« Art . I « . - Le titre XIV et le titre XV de la Constitution

du 4 octobre 1958 deviennent respectivement le titre XV et le
titre XVI . »

Sur cet article, plusieurs orateurs sont inscrits . Chacun dis-
pose de cinq minutes.

La parole est à M . Jean-Pierre Chevènement.
(M. Raymond Forni remplace M. Henri Emmanuelli au fau-

teuil de la présidence.)

PRÉSIDENCE DE M . RAYMOND FORNI,
vice-président

M . Jean-Pierre Chevènement . Monsieur le président,
monsieur le Premier ministre, madame, messieurs les
ministres, mes chers collègues, dans le concert européen, il
faut que toutes les voix puissent se faire entendre.

M . André Santini . C'est vrai !

M. Jean-Pierre Chevènement . La meilleure manière de
relever le débat, comme nous l'avons montré la semaine der-
nière, est de faire en sorte que chacun puisse s'exprimer en
conscience sur un sujet aussi vital pour l'avenir de la France,
de la démocratie, de l'Europe.

M . Pierre Mazeaud . Tout à fait !

M . Jean-Pierre Chevènement . Si !e débat perdait un peu
.de sa hauteur, ce serait par l'effet de positionnements tac-
tiques qui n'ont pas leur place sur un sujet de cette impor-
tance. I1 faut aller au fond parce qu'il n'y a pas de tactique
sans stragégie . Je dirai donc pourquoi je voterai contre le
projet de révision - tout simplement parce que je suis contre
les accords de Maastricht - et pourquoi j'incite ceux qui par-
tagent mes analyses à faire comme moi.

Bien sûr, les accords de Maastricht ont pour eux l'avantage
d'exister, mais il n'en ont pas beaucoup d'autres . En leur sein
je discerne une contradiction fondamentale entre deux prin-
cipes : d'une part celui de la supranationalité, traduit dans la
Banque centrale indépendante et dans la Commission,
laquelle s'appuie de plus en plus sur le Parlement européen à
travers l'investiture et la codécision, pour rogner ou pour blo-
quer le pouvoir du Conseil, c'est-à-dire celui des Etats, et,
d'autre part, le principe confédéral d 'une association d'Etat.

On voit bien où va la logiaue, inexorablement, et quelle
crise elle nous prépare, à l'échéance de quelques années.

Monsieur le Premier ministre, vous avez dit que ne pas
ratifier les accords de Maastricht serait arrêter l'Europe, que
l'Europe se disloquerait alors . Je n'en crois rien. J'ai beau-
coup plus confiance que vous dans la force, dans la dyna-
mique de la construction européenne. Tout simplement, on
renégocierait.

M . Pierre Mazeaud et M . Arnaud Lepercq. Tout à fait !

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Quelle responsabilité !

M . Jean-Pierre Chevènement. Ces accords nous éloi-
gnent de la démocratie . Ils ne répondent pas au défi du chô-
mage, qui est la préoccupation principale de nos concitoyens
et le mal le plus grave qui ronge nos sociétés . Ils façonnent
une Europe qui est de plus en plus une Europe des oligar-
chies . Or ce qui est bon pour Volkswagen n'est pas forcément
bon pour l'Europe . Enfin ces accords ne servent pas l'Eu-
rope . C 'est ce que je voudrais développer devant vous.

Plusieurs députés du groupe socialiste . Cinq minutes !

M . Jean-Pierre Chevènement . C' est la première fois, je
vous le fais observer, qu'un pays constitutionnalise son
appartenance à la Communauté européenne . On veut nous
enfermer dans un dilemme : voter Maastricht c ' est voter pour
l'Europe, voter contre Maastricht c'est voter contre l'Europe.
Je récuse totalement cette présentation tendancieuse . (Applau-
dissements sur divers bancs des groupes du Rassemblement pour
la République et communiste et sur quelques bancs des groupes
socialiste et Union pour la démocratie française .)

L'union économique et monétaire à cinq ou à six - vous
savez qu'elle n'ira pas beaucoup plus loin - et, plus générale-
ment, le projet d'édifier une petite Europe supranationale
sont porteurs d'exclusion à l'égard tant des pays de l'Est,

relégués à la périphérie, que de l 'Europe méditerranéenne,
incapable de satisfaire aux critères de Maastricht . Faut-il rap-
peler que l'Italie, pour s'y conformer, devrait se désendetter
chaque année, d'ici à 1997, de 460 milliards de francs ? Est-
ce qu'on se bat ? Evidemment non !. Allons-nous nous
separer de l'Italie ou lui donner, comme à la chevalerie ita-
lienne sous le Saint empire romain germanique, un rang
subordonné ?

Comment conjures les risques de fracture que recèle
l'union monétaire pour l'Espagne, le Portugal, la Grèce ou
l'Irlande, soit qu ' ils cherchent désespérement à s'y conformer,
soit qu'ils s'en tiennent à l'écart dans une sorte d'anti-
chambre ?

De la construction, le Maghreb est exclu ; mais il est aussi
important pour la France que l'Europe centrale l'est pour
l'Allemagne . Je ne parle pas de la Grande-Bretagne . Elle
entend préserver l'exception britannique . Surtout - et c'est là
où je veux en arriver -, le traité de Maastricht va-t-il servir,
comme on le prétend, l'amitié franco-allemande ? Je crois,
tout au contraire, que Maastricht est gros de malentendus
franco-allemands.

L'Allemagne est redevenue une très grande puissance . Elle
a ses forces, mais elle a aussi ses faiblessees . Nous la voyons
qui veut à la fois réhabiliter l'ancienne R .D.A., mais tout en
cherchant à satisfaire les revendications sociales dans l'an-
cienne R.F.A . Dans la logique de Maastricht cela n ' est pas
concevable . Au dernier sommet des Douze d'ailleurs, à Porto,
le 9 mai, Helmut Schlesinger, le gouverneur de la Bundes-
bank, a remis à plus tard l'idée d'une initiative européenne
de croissance. L' ajustement se fera par la hausse des taux
d'intérét . On nous explique qu'il faut faire vite une Alle-
magne européenne de crainte de voir se constituer une
Europe germanique . Franchement, est-ce bien la méthode rai-
sonnable ?

Que l'idée du « post national » dont on nous rebat les
oreilles soit née en Allemagne au lendemain de !a Seconde
guerre mondiale, cela n'a rien d'étonnant . Mais que nous
voulions nous appliquer semblable pénitence à l'heure où
l'idée nationale légitime reprend vie de l'autre côté du Rhin,
est-ce vraiment très judicieux ?

M . le président . Mon cher collègue, il vous faut conclure.
(Protestations sur les bancs des groupes du Rassemblement pour
la République et Union pour la démocratie fiançai,,ee .)

M . Ladislas Poniatowski . Laissez-le parler !

M . Jean-Pierre Chevènement . Je vais conclure, mon-
sieur le président . Je ne pense pas avoir abusé de la parole
jusqu'à présent.

M . le président. C ' est vrai, mais nous ne devons pas
recommencer une discussion générale.

M. Jean-Pierre Chevènement . Il ne me parait pas judi-
cieux de vouloir enfermer l 'Allemagne dans les liens de
l'union économique et monétaire, quitte à se ligoter soi-même
plus sûrement qu'on ne la ligotera, non plus que dans les
liens, même plus lâches, d'une politique étrangère et de sécu-
rité commune qui nous conduira à la paralysie et, plus sûre-
ment, vers l'O.T.A.N., qu'elle ne permettra l'émergence d'une
véritable autonomie stratégique européenne.

Rien ne remplacera un vrai dialogue franco-allemand pour
équilibrer et orienter le dynamisme de l ' Allemagne. Pour
cela, rien ne vaudra pour la France une dynamique nouvelle,
bref un projet national, par exemple, une politique indus-
trielle, une politique sociale pour faire reculer le nombre des
chômeurs jusqu'à moins de un million en l'an 2000 - c'était
notre projet - une politique méditerranéenne, une politique
de présence à l'Est.

L'Allemagne veut la grande Europe. Elle !'aura. Ne
menons pas une bataille d'arrière-garde pour l'enfermer dans
la petite, en commençant par nous y enfermer nous-mêmes.
Essayons de construire ensemble, dès maintenant, cette
grande Europe confédérale, ouverte vers l'Est et vers le Sud.

M. Adrien Zeller . Monsieur Chevènement, la Pologne est
favorable à Maastricht ! (Protestations sur les bancs du groupe
du Rassemblement pour la République .)

M. Jean-Pierre Chavirement . On peut évidemment, en
Pologne, trouver des gens qui ont des avis différents, j'en suis
convaincu, connaissant bien les Polonais !

M. Adrien Zeller. Je parle du gouvernement polonais !
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M. Jean-Pierre Chevènement . Il me semble que, comme
Français, on peut aussi avoir l'avis que j'exprime.

La France doit, en effet, compter davantage sur elle-même,
sur sa propre inspiration, sur son indépendance, ce qui est la
seule manière d'influer vraiment, de signifier et de peser.

M. Pierre Mazeaud. Très bien !

M. Jean-Pierre Chevènement. Dans Maastricht comme
en d'autres circonstances, c'est cette absence de confiance en
la capacité propre de la France à peser par elle-même qui est
le plus grand risque.

Monsieur le Premier ministre, il faudra un jour, quelles
que soient les péripéties parlementaires ou autres, revoir la
copie, parce que cette construction européenne volontaire-
ment déséquilibrée, bancale, contradictoire, ambiguë, nous
conduira à une crise à l'horizon de quelques années. Comme
un principe devra l'emporter sur l'autre, je suis de ceux qui
pensent qu ' il serait plus judicieux de choisir d'emblée ce qui
est raisonnable, c'est-à-dire la confédération, parce qu'elle
permet la démocratie, l 'élargissement qui est inévitable,
comme vient de le rappeler la reine d'Angleterre (Rires sur les
bancs du groupe socialiste) . ..

M. Jean-Pierre Baeumler. Vive la monarchie !

M. Jean-Pierre Chevènement . . . . et la croissance que
l'union économique et monétaire ne permettra pas.

Je poursuivrai tout à l'heure . (Applaudissements sur divers
bancs du groupe du Rassemblement pour la République et sur
quelques bancs des groupes socialiste . Union pour la démocratie
française et communiste.)

M. le président . Mes chers collègues, je vous rappelle que
pour les interventions sur les articles, chaque orateur ne dis-
pose que de cinq minutes . Je sais bien qu'il faut être souple,
parce que ce débat est important, mais je souhaite que
chacun respecte le règlement de notre assemblée.

La parole est à M . Gilbert Millet.

M . Gilbert Millet. Monsieur le président, je vais essayer
de m'y tenir.

Mon interrogation porte sur le sens de l'introduction d'un
titre nouveau relatif à l'Union européenne dans la Constitu-
tion alors qu'il aurait été préférable de modifier plusieurs
articles comme l'article 3 sur la souveraineté et le droit élec-
toral, ou ceux du titre VI : Des traités et accords internatio-
naux . Ce choix, dont la connotation politique est évidente,
est l'expression de beaucoup d'embarras . II introduit, sans la
résoudre, une contradiction majeure dans la Constitution.

La France court ainsi le risque d'avoir deux constitutions
en une : une constitution bipolaire, bicéphale, d'un Etat de
type fédéral, mais vu du côté de la Bavière ou du Texas. Elle
comprendrait deux parties : la Constitution cadre de 1958 et
la Constitution à vocation expansionniste de Maastricht, cha-
cune ayant sa dynamique propre.

Comment imaginer qu'elles pourraient cohabiter tranquille-
ment sans que l'une n'impose sa logique à l'autre ? Cela
serait comparable aux rapports entre le Président de la Répu-
blique et le Premier ministre . Il n'existe pas de diarchie au
sommet ; celui qui impose la séparation verticale des pou-
voirs définit aussi le pouvoir politique qu'il exerce en dernier
ressort et le pouvoir administratif qu'il délègue. C'est tou-
jours le plus puissant des deux.

Le Conseil constitutionnel n 'a relevé que trois points exi-
geant une réforme préalable de la Constitution : l'union éco-
nomique et monétaire, l 'élection des conseils municipaux et
des sénateurs, la politique des visas. Pourtant, le nouveau
titre XIV s'inscrit en concurrence avec nos textes de base car
nombre de dispositions du traité mettent en cause la souve-
raineté nationale . J'en ferai une énumération rapide.

Elles contredisent ainsi, dans la Déclaration des droits de
l'homme de 1789, l'article III sur la souveraineté, l'article VI,
qui dit que la loi est l'expression de la volonté générale, l'ar-
ticle XIV, qui donne aux citoyens le droit de contrôler l'em•
ploi de l'impôt.

Elles s'opposent, dans le préambule de la Constitution du
27 octobre 1946, à l 'affirmation du droit d'asile pour tout
homme persécuté en raison de son action en faveur de la
liberté et au principe selon lequel toute entreprise qui
acquiert le caractère d'un service public national ou d'un
monopole de fait doit devenir propriété de la nation .

Enfin, elles sont contradictoires, dans la Constitution elle-
même, avec la référence à la souveraineté, avec les articles 2
et 3, avec l'article 20, selon lequel : « Le Gouvernement
détermine et conduit la politique de la Nation ».

De même, l ' article 34 sur le domaine de la loi est large-
ment vidé de son contenu alors qu'en relèvent l'état des per-
sonnes - ce qui concerne les visas -, l'assiette, le taux et les
modalités de recouvrement des impositions de toute nature,
le régime d'émission de la monnaie et j'en passe.

Certes, il ne faut pas donner un caractère irréversible aux
transferts sur cette liste de nature juridique, toute règle de'
droit étant toujours l'expression d'un rapport de forces
sociales et politiques . Néanmoins, il reste que le titre relatif à
l'Union européenne est en contradiction totale avec l'article 3
sur la souveraineté . Il est impossible de les concilier : ou un
Etat est souverain ou il ne l'est pas.

L'introduction, sur la suggestion du Conseil d'Etat, de la
formule : « En application du traité d'Union européenne
signé le 7 février 1992 », semble un garde-fou mais, feutre
qu'il s'agit d'une ratification déguisée par voie constitution-
nelle, en est-ce bien un ?

Tout ce qui est économique et monétaire serait transféré.
Or l'article 53 de la Constitution dispose que l'autorisation
de ratifier les traités de commerce, ceux engageant les
finances de l'Etat, ou ceux qui modifient des dispositions de
nature législative, est donnée par la loi . Cela resterait formel-
lement vrai, demain, pour un traité avec l'Albanie ou avec
l'Afrique francophone mais, en matière d'économie, les négo-
ciations dépendront de Bruxelles, qui en fixera le cadre,
c'est-à-dire que la loi française n ' 'ura qu'un rôle d'authentifi-
cation du traité sans que le Gouvernement ait un pouvoir
réel sur son contenu.

Les mots « en application du traité signé le 7 février 1992 »
n'ont donc une valeur protectrice qu'en apparence . Rien n'in-
terdit - j 'insiste - l'intervention d'un avenant à un protocole
annexe allant plus loin dans le transfert, notamment au
niveau de la défense. Juridiquement, une déclaration de la
France du 1 « avril 1999 sur la construction de l'arme
nucléaire dans une usine de Berlin relèverait toujours du
traité du 7 février 1992 . Que resterait-il alors de l'article 35
qui donne au Parlement le droit d'autoriser la guer re ?
Depuis 1962, ce droit a été transféré, de fait, au Président de
la République . Il passerait demain à l'Europe germanique.

Voilà pourquoi introduire un titre spécifique sur l'Union
européenne apparaît une façon contradictoire et dangereuse
de tenter d'introduire Maastricht dans nos institutions . En
réalité, cela est juridiquement impossible, à moins de nier du
même coup la souveraineté nationale . (Applaudissements sur
les bancs du groupe communiste.)

M. le président . La parole est à Mme Muguette
Jacquaint:

Mme Muguette Jacquaint . La souveraineté est au coeur
de notre débat. Quand on rappelle que la souveraineté est
une, indivisible, inaliénable, imprescriptible, on n'énonce pas
une définition abstraite ; le débat est très concret.

La souveraineté est une parce qu'il y a un peuple français
et un seul, une République française et une seule . Aucun
individu, fût-ce un représentant élu, député ou Président de
la République, aucune section du peuple, c 'est-à-dire aucun
parti ne saurait s'en attribuer l'exercice contre le peuple lui-
même, ce qui justifie pleinement un référendum sur Maas-
tricht.

La souveraineté est non pas seulement un principe inscrit
dans la Constitution, mais l'origine même, le préalable de
toute norme juridique puisqu'elle appartient au peuple, c ' est-
à-dire à tous les citoyens français.

La force de ces principes est telle que le Gouvernement
essaie de démontrer que transférer des compétences ne met-
trait pas en cause la souveraineté. Mais il ne le peut pas, sauf
à vider la souveraineté de toute espèce de contenu et de
réalité.

La souveraineté est inaliénable, ce qui signifie que le
peuple souverain, qui est toujours libre de changer de Consti-
tution, peut aussi donner à d'autres, gouvernement ou ins-
tance internationale, le droit d'exercer une part de son pou-
voir. Mais il ne peut, par définition, le débiter en tranches ni
se priver du droit de l'exercer à nouveau dans l ' avenir.

L'article 111 de la Déclaration des droits de l'homme
de 1789, inscrit dans le préambule de la Constitution actuelle
précise que « le principe de toute souveraineté réside essen-
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tiellement dans la nation ; nul corps, nul individu ne peut
exercer d'autorité qui n'en émane expressément » . Comment
ratifier la création d'une banque centrale européenne sans
bafouer cette disposition ?

L'article 3 de la Constitution dispose : « La souveraineté
nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représen-
tants et par la voie du référendum. »

La souveraineté est imprescriptible parce qu'elle ne pour-
rait disparaître qu'avec les Français eux-mêmes . Il est donc
faux de dire que le transfert entraîné par Maastricht serait
irréversible ou d'essayer de le présenter comme tel ; ce serait
contraire à la notion de souveraineté .qui, par définition,
conserve au peuple et à la nation le droit de modifier par
une loi ultérieure la limitation de souveraineté qui en a été
consentie . Or le nouvel article 88-1, en introduisant la notior,
de « transferts de compétences », met directemen t la souve-
raineté en cause. Il n'y a aucune distinction entre transferts
de souveraineté et transferts de compétences . C'est une seule
et même chose . On ne peut pas échapper à la contradiction.

Aucune révision de la Constitution ne peut détruire l'unité
de la souveraineté . Celle-ci peut connaître des limitations dès
lors que les autres pays en consentent d'identiques . En
revanche, il est impossible de transférer tout ou partie de la
souveraineté nationale . Une révision de la Constitution, un
jeu Le mots sur « compétence » ou « souveraineté » ne résou-
draient pas le problème.

La question fondamentale est bien la mise en cause de la
souveraineté nationale par le traité de Maastricht. C ' est l'en-
semble du titre I ., de la Constitution qui devrait être révisé.
Ce sont également la Déclaration des droits de l'homme et
du citoyen de 1789 ainsi que le préambule de la Constitution
du 27 octobre 1946 qui doivent être en partie reniés . Ces
deux textes font partie, selon une jurisprudence bien établie
du Conseil constitutionnel, du bloc de constitutionnalité, un
bloc que les auteurs du projet de loi essaient de tourner
parce qu'ils n'osent pas l'attaquer de front. Le préambule de
la Constitution de 1946, dans son quinzième alinéa, établit :
«Sous réserve de réciprocité, la France consent aux limita-
tions de souveraineté nécessaires à l'organisation et à la
défense de la paix . » Cette disposition restreint de manière
évidente les possibilités de transfert de souveraineté . Le
Conseil constitutionnel a décidé en 1991 que l'instauration
d'un comité exécutif de l'application des accords de
Schengen était constitutionnelle à partir du moment où les
décisions de ce comité n ' auraient pas d 'effets directs sur le
territoire des parties contractantes et que les mesures prises
par les autorités françaises à la suite des décisions de ce
comité seraient soumises au contrôle des ;uridictions fran-
çaises . Or les transferts de compétence souveraine organisés
par les accords de Maastricht auront, notamment dans le
domaine économique, des effets sur le territoire national, qui
ne seront pas contrôlés par les juridictions de notre pays.
Ratifier le traité d'intégration politique de Maastricht entraî-
nerait une négation du concept de souveraineté nationale qui
est la base essentielle du système constitutionnel français.

M . le président. Madame, vous devez conclure.

Mme Muguette Jacquaint. Je termine, monsieur le prési-
dent.

Ceux qui ont signé les accords de Maastricht, préparés
dans un secret absolu, veulent obliger le peuple français à
renoncer à une vision de la démocratie qui prône la souverai-
neté nationale . (Protestations sur plusieurs bancs du groupe
socialiste .). ..

Vous paraissez gênés, messieurs, qu'on parle de la souve-
raineté nationale !

M. François Loncle . N'importe quoi !

M . le président . Ne vous laissez pa§ interrompre,
madame.

Mme Muguette Jacquaint. . . . c'est-à-dire son droit à
l'existence en tant que tel et son droit à décider librement de
son avenir.

C'est pourquoi je renouvelle notre demande de ratifier les
accords de Maastricht par la voie du référendum . (Applaudis-
sements sur les bancs du groupe communiste .)

M. le président. La parole est à Mme Nicole Catala .

Mme Nicole Catala . Monsieur le président, j'essayerai de .
respecter les quelques minutes qui me sont imparties pour
présenter trois observations.

Tout d'abord, je déplore que ce projet de loi de révision
constitutionnelle escamote la question essentielle sur laquelle
devrait porter notre débat : en quoi consiste ces commu-
nautés européennes, cette Union européenne vers laquelle on
veut nous entraîner, et de plus en plus vite ?

Les deux articles qui nous sont soumis introduisent dans
notre constitution cette Union européenne à la sauvette, de
façon presque honteuse, en voyant les choses par le petit
bout de la lorgnette, en prévoyant simplement des déroga-
tions, des concessions, des transferts de compétences, sans
indiquer, de quelque façon que ce soit, à quelles institutions,
dans quel cadre, selon quels mécanismes, ces compétences
seront exercées dans l'avenir.

Ce projet de loi de révision constitutionnelle ne définit
aucun cadre juridique précisant ce que sont aujourd'hui les
communautés, ce qu'elles seront demain, ce que sera l'Union
européenne. C'est le vide sidéral. (Rires sur les bancs du
groupe socialiste.)

Ma deuxième observation concerne la première partie de
l'article 1 «. En nous demandant de transférer à l'Union euro-
péenne les compétences nécessaires pour réaliser l'union éco-
nomique et monétaire, on nous demande un véritable blanc-
seing, car nul ne sait actuellement ce que sera la
Communauté en 1999, date limite pour entrer dans l'union
économique et monétaire. Perscnne ne peut savoir quels
seront alors les pays membres de la Communauté. Celle-ci se
sera vraisemblablement élargie à cette date . Personne ne sait
quels seront les pays qui rempliront les conditions très
strictes qui sont requises pour faire partie de l'U .E .M. Peut-
étre ne seront-ils que trois ou quatre. Peut-être allons-nous
voir redémarrer une Europe des Six.

Comment pouvons-nous aujourd'hui prendre sans trouble,
sans hésitation, sans problème de conscience, un engagement
aussi imprécis, aussi mal défini ? Il me semble inacceptable
de nous demander aujourd'hui de nous lier les mains
pour 1999 . (Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe du
Rassembk . tent pour la République.)

Ma troisième observation concerne le transfert de compé-
tences qui permettra aux autorités communautaires de définir
à la majorité les règles de délivrance des visas aux ressortis-
sants des états tiers. Je rappelle, pour le cas où certains, sur
ces bancs, l'auraient oublié, qu 'on nous a pressés, l'année
dernière, de ratifier la convention d'application de l'accord
de Schengen . ..

M . Pierre Mazeaud . En effet !

Mme Nicole Catala . . . . qui instituait, pour la libre circula-
tion des personnes, au sein des Etats signataires de cet
accord, une suppression des contrôles aux frontières inté-
rieures . Il y avait alors six Etats signataires ; il paraît que
deux Etats supplémentaires se sont agrégés aux six premiers.
Ce système de Schengen repose toujours sur le principe de la
coopération intergouvernementale, c'est-à-dire que les déci-
sions qu'il convient de prendre le sont à l'unanimité et
jamais à la majorité. Je voudrais bien que le Gouvernement
nous explique, ce soir, comment il concilie ce système de
Schengen qu'il a voulu faire accepter l'année dernière, qu'il a
défendu, qu 'il continue, je suppose, de croire bon . ..

M. Pierce Mazeaud . U est le seul !

Mme Nicole Catala . . . . et ce qu'il nous demande d'ac-
cepter aujourd 'hui, qui prévoit un système de délivrance des
visas fixé à la majorité qualifiée.

Les trois griefs que j'adresse à ce texte sont graves et j'at-
tends avec intérêt les réponses que fera tout à l 'heure le Gou-
vernement . (Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe du
Rassemblement pour la République.)

M. le président. La parole est à M . Elie Hoarau.

M. Elle Hoarau . Mon intervention portera sur les relations
entre la C .E.E. et les D.O.M.

Le traité de Rome, en son article 22 .7-2, offrait au gouver-
nement français un sursis de deux ans pour faire des propo-
sitions en vue de l'adaptation des dispositions du traité aux
D .Q.M. dans la perspective de leur permettre un développe-
meut économique et social . Le gouvernement français n'a pas
su ou pu saisir cette opportunité . Cette lacune aura de
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lourdes conséquences sur le développement économique et
social des D .O.M. Au sein même de la C.E.E., des ambi-
guïtés naîtront quant au statut juridique de ces territoires,
tantôt considérés comme parties intégrantes de la Commu-
nauté, tantôt assimilés à des pays A .C .P . Le Conseil européen
de 1977 sera le premier à prendre en compte la situation
défavorisée des D .O.M.

L'arrêt de la Cour européenne de justice, dit arrêt Hansen,
pris en octobre 1978, viendra confirmer cette orientation poli-
tique : les dispositions du traité de Rome s'appliqueront de
plein droit aux D.O.M. sauf dérogation expresse . Toutefois,
la Cour de justice convient qu'il faut prévoir des mesures
d'adaptation pour tenir compte de la situation spécifique des
D.O.M.

L'histoire des relations entre la C .E .E . et des D.O.M. est
marquée par un deuxième rendez-vous manqué : celui de la
ratification de l'Acte unique en 1986 . Là aussi, la France n'a
exigé rien de spécifique pour les D.O.M., contrairement à
certains Etats comme la Grèce, l'Irlande, le Danemark qui
ont imposé des déclarations unilatérales complétant l'Acte
unique pour défendre et protéger leurs intérêts nationaux les
plus menacés . Or, il est de fait que l'intégration mécanique
des D.O.M. à la C .E .E. pose de réels problèmes et inquiète
toutes les catégories socio-professionnelles.

Pour faire taire ces craintes légitimes et pour effacer les
répercussions dramatiques des deux rendez-vous manqués par
le gouvernement français, de nombreuses initiatives ou réso-
lutions ont été prises . En mai 1987, le Parlement européen
vote à l'unanimité le rapport Ligios qui préconise toute une
série de solutions aux problèmes régionaux des D .O.M. Un
an après, ou presque, Poseidom est adopté . On note ensuite
la publication de rapports, comme celui d'octobre 1991 de la
délégation du Sénat pour les Communautés européennes ou
de motions, comme celle de la conférence de régions périphé-
riques et maritimes de septembre 1991, qui toutes abordent la
question des relations des D .O.M. et de la C.E.E. Ces prises
de position auxquelles on peut ajouter d'ailleurs celles de la
délégation de la commission de développement régional du
Parlement européen en visite à La Réunion en mai 1991 ont
un point commun essentiel : les D.O .M. doivent bénéficier
autant que possible de toutes les politiques et réglementa-
tions communautaires, mais avec la possibilité de mesures
d'adaptation et de dérogations pour tenir compte de leurs
problèmes spécifiques. Le Président de la République lui-
même a été sensibilisé à ce problème en novembre dernier, à
la veille du rendez-vous de Maastricht, lors de l'entretien
qu'il a accordé au groupe interparlementaire des D.O.M.

Enfin, le traité de Maastricht, par le biais d'une déclaration
annexe, prend en compte, lui aussi, la nécessité d'adapter
pour les D .O .M. les dispositions et règlements communau-
taires . Il estime en effet : « que, si les dispositions du traité
instituant la Communauté européenne et du droit dérivé s 'ap-
pliquent de plein droit aux régions ultrapériphériques, il reste
possible d'adopter des mesures spécifiques en leur faveur,
dans la mesure et aussi longtemps qu'il existe un besoin
objectif de prendre de telles mesures en vue d'un développe-
ment économique et social de ces régions . Ces mesures doi-
vent viser à la fois l'objectif de l'achèvement du marché inté-
rieur et celui d'une reconnaissance de la réalité régionale en
vue de permettre à ces régions de rattraper le niveau écono-
mique et social moyen de la Communauté ».

Si l'esprit de cet annexe et les principes qu'il met en oeuvre
sont intéressants - et salués comme tels dans nos pays - sa
valeur juridique est loin d'être assurée.

Nous estimons que le débat d'aujourd'hui auquel donne
lieu le traité de Maastricht est une occasion historique, que
l'on ne peut laisser passer, de réaffirmer la nécessité d'une
prise en compte des spécificités des D .O .M. dans le cadre de
la politique communautaire.

C'est dans cette perspective que, avec mes collègue Ernest
Moutoussamy de la Guadeloupe et Claude Lise de la Marti-
nique, nous avons décidé de déposer un amendement qui
vise à inscrire comme principe constitutionnel cette nécessité
désormais reconnue par tous . (Applaudissements sur les bancs
du groupe communiste.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . .. '
Je mets aux voix l'article l et.

M. Gilbert Millet . Le groupe communiste vote contre !
(L'article l et est adopté.)

Article 2

M. le président . « Art . 2 . - II est inséré dans la Constitu-
tion un nouveau titre XIV ainsi conçu :

« TITRE XIV
« DE L'UNION EUROPÉENNE

« Art . 88-1. - Sous réserve de réciprocité, la France
consent, pour l'application di_ traité sur l'Union européenne
signé le 7 février 1992, aux transferts de compétences néces-
saires à l'établissement de l'union économique et monétaire
européenne ainsi qu'à la détermination des règles relatives au
franchissement des frontières extérieures des Etats membres
de la Communauté européenne.
' «Art. 88-2. - Sous réserve de réciprocité et pour l'applica-
tion du traité sur I'Union européenne signé le 7 février 1992,
les ressortissants des Etats membres de la Communauté euro-
péenne résidant en France sont électeurs et éligibles aux élec-
tions municipales . Ils ne peuvent ni exercer les fonctions de
maire ou d'adjoint au maire ni participer à l'élection des
sénateurs . »

Sur cet article, plusieurs orateurs sont inscrits.
La parole est à M. Jean-Pierre Chevènement qui, pour

gagner du temps, parlera sans doute de sa place.

Mme Françoise de Pareafieu . Un peu plus a 'élégance !

M. Jean-Pierre Chevènement . C'était mon intention,
monsieur le président ! Je ne saurais trop vous remercier de
votre iibéralisme ! (Rires sur les bancs du groupe du Rassem-
blement pour la République.)

M. le président . Il est sans faille !

M. Jean-Pierre Chevènement . C ' gst ce dont je me suis
rendu compte depuis longtemps !

M. le président. D'autant plus que vous avez parlé huit
minutes tout à l'heure !

M. Jean-Pierre Chevènement . L'article 2 prévoit, mes
chers collègues, un certain nombre de transferts de souverai-
neté.

Comme toute loi de dévolution des pouvoirs ou du pou-
voir - il y en eût d'autres dans notre histoire, et Pierre
Mendès France rappelait qu'il y a pour la démocratie deux
manières d'abdiquer : soit r nettre les pouvoirs à un homme,,
soit remettre les pouvoirs à ie autorité extérieure qui décide
au nom de la techniqùe - celle-ci nous est présentée de
manière innocente . On nous dit que c'est une manière de
récupérer une souveraineté que nous avons déjà perdue et
M . Barre opposait la souveraineté formelle à la souveraineté
réelle . Franchement, de quel poids la France pèsera-t-elle
dans la banque centrale indépendante à travers le gouverneur
d'une Banque de France préalablement dénationalisée . ..

M. Edmond Alphandéry, rapporteur pour avis de la com-
mission des finances, de l'économie générale et du Plan. Pas
plus que la Bundesbank, monsieur Chevènement !

M. Jean-Pierre Chevènement . .. . et qui n'aura pas
besoin de se t'omet. pour rivaliser d'orthodoxie avec le prési-
dent de la Bundesbank ?

M. Jean-Pierre Chevènement . Monsieur Alphandéry, la
Bundesbank est indépendante, et si elle a plié une fois, c'est
parce qu'il y avait le sentiment national !

M. Alain Griotteray . Très bien !

M. Jean-Pierre Chevènement . Quel sera le poids du
Conseil des ministres des finances, à la composition et aux
orientations toujours changeantes, face à une banque centrale
dont le traité a garanti l'indépendance et fixé sans ambages
la mission ? En choissant de faire l'Europe par la monnaie,
on récoltera ce qu'on aura semé . ..

M. Edmond Alphandéry, rapporteur pour avis . Mais non,
ce sont des fantasmes !

M. Jean-Pierre Chevènement . . .. c' est-à-dire une Europe
monétariste où l'argent sera cher et le chômage abondant !

M . Edmond Alphandéry, rapporteur pour avis. Regardez
les taux d'aujourd'hui !

M. Jean-Pierre Chevènement . Monsieur Alphandéry,
quand vous vous êtes exprimé, je vous ai laissé parier !



ASSEMBLÉE NATIONALE - 3 e SÉANCE DU 12 MAI 1992

	

1065

1

M. le président . Monsieur Alphandéry, je vous en prie !

M. Jean-Pierre Chevènement. D'autres défenseurs du
traité observent que la dérive du droit communautaire était
déjà contenue dans l'Acte unique . Mais, mes chers collègues,
l', rrét Nicolo du Conseil d'Etat date de 1989, et c'est la pre-
mière fois depuis, que nous pouvons prendre la mesure de ce
véritable déversoir de souveraineté où s'engloutissent aujour-
d'hui les droits du citoyen . C'est le cas pour l'octroi d'une
prime à l'aménagement du territoire que nous réclamons -
n'est-ce pas monsieur le président ? - pour Belfort et Mont-
béliard depuis un an, et qui est bloquée par la commission
de Bruxelles. Je pourrais prendre beaucoup d'autres
exemples.

M. Barre nous a décrit les institutions européennes telles
qu'elles devraient être mais non telles qu 'elles sont. On nous
parle de subsidiarité . Mais qui la garantira ? Et qui ne voit
que la Cour de justice des communautés européennes de
Luxembourg a établi un véritable gouvernement du juge
européen ?

D'autres défenseurs du traité prétendent que celui-ci crée
des structures neutres qu'on pourrait faire évoluer à loisir
pour faire une Europe de gauche ou une Europe de droite.
C'est méconnaître, me semble-t-il, l'essence du traité, telle
qu'elle est posée dans l'article 3 A, à savoir « une économie
ouverte, où la concurrence est libre », principe de base
auquel doit se conformer la politique économique des Etats.
C'est méconnaître la Iogique du développement du Marché
commun depuis l'origine dont les Etats sont de plus en plus
asservis aux intérêts des grands groupes européens, mais
aussi américains et japonais . L'intérêt de l'Europe ne se
confond pas avec celui de ces oligarchies . C'est méconnaître
aussi que la politique industrielle, pour Bruxelles, c'est la
politique de la concurrence. C'est méconnaître que nos
marges de manoeuvres budgétaire, fiscale, salariale ou régle-
mentaire vont sans cesse en se réduisant . C'est méconnaître,
enfin, que la politique sociale à onze est surtout un ornement
s'appliquant à des domaines restreints où la France, en
général, n'est pas en retard . Je ne crois pas qu'on puisse
déconnecter une politique sociale d'une politique économique
qui sera inévitablement restrictive, compte tenu des critères
posés par le traité, critères que vous connaissez : réduction de
l'inflation, réduction du déficit budgétaire, réduction de l'en-
dettement public, stabilité des taux de charge.

M. Edmond Alphandéry, rapporteur pour avis. Eh bien,
n'est-cc pas parfait ?

M. Jean-Pierre Chevènement . On ne peut pas, par
conséquent, en attendre des miracles.

Mes chers collègues, nous célébrons le bicentenaire de la
République et les droits de l'Homme, mais ne sommes-nous
pas en train d'enterrer les droits du citoyen, qui, dans la tra-
dition républicaine, garantissent les premiers ? L' obsolescence
programmée de l'universalisme républicain fondé sur la
liberté du citoyen, est-il vraiment, je vous le demande, un
choix opportun au moment où s'effondrent les universalismes
dogmatiques fondés sur la science ou sur le sens de l'his-
toire ? Croyez-vous que c'est donner un horizon à la civilisa-
tion ? Pensez-vous vraiment que cette illusinn libérale de la
fin de l'histoire est un choix judicieux dans un monde
déboussolé et guetté par un désordre universel ?

La République, c'était la communauté des citoyens, déba!-
tant dans un espace laïc ; des citoyens formés par l'école . ..

M. Francis Geng . Et les parents ?

M. Jean-Pierre Chevènemsnt. . . .capables de définir par
eux-mêmes un intérêt général . L'expression du citoyen, dans
l 'Union européenne que vous nous présentez, où passe-t-
elle ? Vous lui substituez une sorte de droit déconnecté de la
citoyenneté, une régulation par le marché et par quelques tri-
bunaux européens . Mais en ruinant la conception citoyenne
de la nation, vous prenez le risque d 'ouvrir la voie à une
conception ethnique de la nation.

M. Jean-Jacques Hyest. Vous fantasmez !

M. Jean-Pierre Chevènement . Mais je m'adresse à vous
tous en conscience . Faire l'Europe contre les nations
citoyennes, c'est risquer de faire l'Europe des tribus . Et tout
cela vous conduit directement à Los Angeles (Protestations
sur de nombreux bancs.) et a une société éclatée, repliée sur
ses communautés, sur ses ghettos .

Alors vous me direz qu'il est créé une citoyenneté euro-
péenne . Mais une citoyenneté européenne réduite au droit
d'aller et de venir, de pétitionner à Strasbourg, de voter dans
une élection municipale - vote marginal qui n'influera pas
sur les choix fondamentaux - et ne comportant pas de
devoirs alors que la citoyenneté est un tout indissociable de
droits et de devoirs ? Qu'est-ce d'autre qu ' un artefact, une
citoyenneté postiche dont la fonction essentielle est de dissi-
muler l'abaissement de la citoyenneté nationale . Le Gouver-
nement l'a d'ailleurs compris puisqu'il a accepté un amende-
ment du groupe socialiste, dont j'avais défendu l'idée dans
cet hémicycle lors de la dernière session, visant à la saisine
obligatoire pour avis du Parlement national sur tout projet de
règlement ou de directive communautaire.

Je terminerai en évoquant un souvenir, mes chers col-
lègues . Après les années 1968 et suivantes qui avaient troublé
le monde occidental, les classes dirigeantes s'interrogeaient
sur la gouvernabilité des démocraties . Elle donna même lieu,
en 1975, au fameux rapport de la commission trilatérale inti-
tulé « crise de la démocratie » . Eh bien aujourd'hui, la solu-
tion a été trouvée : la gouvernabilité par l'extérieur . On
explique aux citoyens qu'il n'y a pas d'autre politique pos-
sible compte tenu des contraintes extérieures, que celle que
les gouvernements sont obligés de conduire, en concertation
avec le F.M.I ., le G 7, la Commission européenne ou demain
la banque centrale indéperdante, quand ce n'est pas le
Conseil de sécurité de l'O .N.U.

Ce qui était contrainte de fait, par Maastricht deviendra
co n trainte de droit . Pourtant nul ne sait ce qui se passera
demain et si nous ne regretterons pas amèrement d'avoir
renoncé à notre indépendance . Et le jour où il faudra la
reconquérir, mes chers collègues, mieux vaudra, je le crois ne
pas avoir voté les accords de Maastricht.. (Applaudissements
sur quelques bancs du groupe socialiste et du groupe Union
pour la démocratie française, sur les bancs du groupe commu-
niste et sur de nombreux bancs du groupe du Rassemblement
pour la République.)

M. Alain Griotteray . Très bien !

M. le président . La parole est à M. Pierre Micaux.

M. Pierre Micaux . Mon propos sera essentiellement, sinon
exclusivement, centré sur l'article 3, alinéa 4, de notre consti-
tution car je veux parler de la citoyenneté, du droit de vote
et de l'éligibilité tant au niveau des collectivités locales qu' au
niveau eurnpéen.

L'article 3 de la Constitution établit un lien étroit, direct et
obligatoire entre le principe de nationalité et le principe de
citoyenneté . Or le projet de révision donne la possibilité aux
ressortissants des autres pays de la Communauté européenne
résidant en France de devenir électeurs et éligibles . Vous
connaissez l'amendement de notre collègue Pierre-André
Wiltzer, dont je suis l'un des cosignataires ; aussi ne ,
reviendrai-je que succinctement sur son argumentation.

La citoyenneté suppose l'appartenance à un Etat . La Cota
munauté européenne, du seul point de vue historique, ne cor-
respond pas à cette notion. Par ailleurs, ce n'est pas une
entité : notre organisation administrative, par exemple, pré-
sente une évidente spécificité et la réciprocité en cette matière
est loin d'exister chez nos onze partenaires.

Madame le ministre, je résumerai mon propos à deux
questions essentielles :

Pouvez-vous expliquer au simple député de base que je
suis, campagnard qui plus est (Sourires.). qui, actuellement,
s'il a séjourné chez nous pendant cinq années, peut obtenir la
naturalisation pour peu qu'il en affirme la volonté et qu'il
présente des références, pourrait l'obtenir demain au bout de
dix ans, certes, mais sans référence.

Actuellement, la Communauté économique compte douze
nations . Demain frapperont à notre porte aussi bien l'Au-
triche que la Norvége.

M. Patrick Devedjian. Et la Turquie !

M. Pierre Micaux. Après-demain, ce sera le tour du
Moyen-Orient et un peu plus tard - le plus vite sera le
mieux - l'Europe centrale et orientale . Je ne veux aucun mal
aux ressortissants de ces pays mais peut-on imaginer qu'il
puisse exister un lien de nationalité et de citoyenneté, au sens
de l'article 3 de la Constitution, entre un Français, un Turc,
un Roumain, un Bulgare, voire ultérieurement un Algérien,
qui pourraient devenir un jour nos partenaires ?
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Je me demande enfin - peut-être y a-t-il là quelque esprit
politicien - si derrière cette démarche ne se cacherait pas un
subterfuge de M. le Président de la République : ne
souhaitait-il pas, il y a quelques mois, nous imposer le vote
des étrangers ? (Applaudissements sur les bancs du groupe
Union pour la démocratie française et du Rassemblement peur
la République.)

M. le président . La parole est à M . Gilbert Millet.

M. Gilbert Millet. Il est un domaine dans le traité de
Maastricht où les abandons de souveraineté sont indéniables,
je veux parler de la politique étrangère de la France.

Permettez-moi de citer le texte du traité . Malgré un langage
iuridico-technocratique dont on peut se demander s'il n'a pas

pété formulé de manière à dissuader les citoyens trop curieux,
<i est bon de se rappeler les termes exacts qui mettent en
cause la souveraineté nationale : « Les Etats membres s'abs-
tiennent de toute action contraire aux intérêts de l'Union ou
susceptible de nuire à son efficacité .n tant que force cohé-
rente dans les relations internationales . » Cet article sous-
entend que les politiques étrangares de la France et de l'Alle-
magne sont les mêmes . Il suffit simplement de se rappeler la
manière avec laquelle l'Allemagne nous a dicté la reconnais-
sance de la Croatie et de la Slovénie pour se persuader du
contraire.

« Les Etats membres défendent dans les enceintes des
organisations internationales des positions communes . . . Les
Etats qui sont membres permanents du Conseil de sécurité de
l'O .N.U. veilleront, dans l'exercice de leurs fonctions, à
défendre les positions et les intérêts de l'Union . » Une ques-
tion vient tout de suite à l'esprit : à court terme, la logique
de ces dispositions n'est-elle pas de substituer au Conseil de
sécurité de l'O .N .U. une représentation de l'Union à celle de
la France ? Les diverses interventions gouvernementales sont
restées très discrètes sur ce sujet, pourtant capital.

Lors de l'adoption d'une action commune dans les
domaines relevant de la politique étrangère et de sécurité
commune, « le Conseil définit les questions au sujet des-
quelles des décisions doivent être prises à la majorité quali-
fiée » . Encore un article tortueux du traité de Maastricht
dont la signification est pourtant claire : la France, en rati-
fiant ce traité, se priverait de la possibilité de définir et de
défendre ses positions ec toute indépendance.

En dépit d'une tendance de plus en plus prononcée à l'ali-
gnement sur les Etats-Unis, notre pays occupe encore une
place originale sur la scène internationale . Il dispose d'atouts
spécifiques dans le tiers-monde, en particulier en Afrique.
C'est ce crédit, ce capital qui risquent d'être encore davan-
tage entamés.

De quelle nature serait cette « politique commune » qui
pourrait être imposée à la Femme contre son gré par le biais
du processus de décision à la majorité qualifiée ? Hier, cette
politique commune qu'on veut imposer à la France aurait
empêché le général de Gaulle de tenir le discours de
Phnom Penh, aurait empêché notre pays d'établir des rela-
tions avec la Chine populaire . de condamner le déclenche-
ment de la guerre des Six jours et de rompre avec l'O.T.A.N.
Aujourd'hui, elfe a déjà pour conséquences l'absence de la
France et de l'Europe du processus des négociations sur la
paix au Proche-Orient et notre impuissance face à la guerre
en Yougoslavie . (Applaudissements sur les bancs du groupe
communiste .)

M. le président . La parole est à M . René Carpentier.

M . René Carpentier . Nous refusons de disjoindre la dis-
cussion sur la révision constitutionnelle de la discussion sur
le contenu des accords de Maastricht. pour la simple raison
qu'avec le projet de loi qui nous est proposé aujourd'hui il
s'agit d'inscrire concrètement Maastricht dans notre Constitu-
tion . Or, inscrire -Maastricht dans notre Constitution, c'est
faire de l'ultralibéralisme un principe fondamental.

M. Alain ll-amassoure . Eh oui !

M. René Carpentier. Comment qualifier autrement que
d ' ultralibéralisme l'article 3 A du traité qui stipule que « les
Etats membres de la Communauté agissent dans le respect
du principe d'une économie de marché ouverte où :a concur-
rence est libre » . Mais de quelle concurrence s'agit-ii ? Rap-
pelons que l'application de ce dogme a d'ores et déjà conduit

la Communauté à s'en prendre aux services ou entreprises
publiques que sont E .G .F., Péchiney, Renault ou Air France.
(« Très juste ! » sur les bancs du groupe communiste.)

Présenter l'exacerbation de la concurrence comme un
progrès et un levier pour le développement économique, c'est
vouloir revenir un siècle en arrière . L'inscrire dans notre
Constitution nous ramènerait deux siècles plus tôt . Pour ins-
taurer la monnaie unique, il faudrait tracer désormais un trait
sur cette conquête du Front populaire qu'est la loi de Léon
Blum et Vincent Auriol nationalisant la Banque de France.

Il nous faut bien le dire : Maastricht cumule toutes les
tares du libéralisme . C'est moins d'impôts et moins de
charges pour les entreprises, c'est la liberté de déplacement
des capitaux et des personnes ; ces dispositions pour les-
quelles le traité interdirait tout retour en arrière ne feraient
qu'accentuer ia pression sur les salaires, les conventions col-
lectives ou encore les investissements à caractère social.

Ni les régions ni les collectivités locales n'échapperaient à
cette impitoyable loi du profit qui n'est rien d'autre que la
loi du plus fort . Ni les Etats tr la Communauté ne pour-
raient garantir leurs emprunts chaque collectivité locale
serait d'ailleurs mise en concurrence avec toutes les autres_

Que constatons-nous ? Que chaque pays évoque déjà la
compétitivité de l'autre pour soumettre les salariés aux exi-
gences économiques de la machine libérale.

Nous, les communistes, nous irons une autre vision des
choses . Nous proposons que l'emploi, les revenus, les inves-
tissements publics, les investissements industriels et utiles
soient au cour de la politique économique, est-à-dire au
coeur des choix économiques . C'est au marché financier de se
plier aux besoins des populations et non à celles-ci de payer
le prix, jamais suffisant d'ail?eurs, des exigences des spécula-
teurs et des marchés financiers.

La lutte pour la justice socs ale est inscrite, elle, et à jamais,
dans l'histoire de notre pays. C'est en sont nom que nous
refusons le traité de Maastricht et ia révision de la Constitu-
tion qu'il suppose . (Applaudissements sur les bancs du groupe
communiste .)

M. le président . La parole est à m . Fabien Thiémé.

M. Fabien Thiémé. Pour coopérer, il faut exister et pour
exister, il faut coopérer.

La France et notre Assemblée existeront-elles toujours
lorsque 80 p. 100 des décisions économiques, sociales et fis-
cales se prendror .t à Bruxelles

Quc sera l'autonomie de la France en matière de politique
des changes puisque la monnaie sera devenue unique, en
matière de politique monétaite puisque la masse monétaire
sera régulée par une banque centrale privée, en matière de
politique financière puisque les taux d'intérêt seront fixés par
la Banque centrale allemande ?

Coopérer ne veut pas dire abandon de souveraineté.
Or, l'union économique et monétaire repose sur la conver s

gence du taux d'inflation, des déficits, de la dette publique,
des taux de change et pour réaliser ces convergences on va,
une nouvelle fois, p lier les besoins sociaux, l'emploi, la santé,
l'éducation, les salaires à _es contraintes.

Les Français et les Françaises ont d'ailleurs déjà pu se
faire une idée de ces contraintes puisque le Gouvernement a
commencé à les appliquer en axant sa politique économique
sur le « franc fort ».

Rendre le franc aussi attractif que le mark a eu pour
conséquence des taux d'intérêt si élevés q ils empêchent la
relance de l'investissement, au détriment de l'emploi, des
dépenses publiques, des mesures sociales et de la croissance.

L'économie s'est affaiblie, le travail des Français a été
dévalorisé, et c'est dans ces conditions que notre pays doit
affronter l'intégration européenne.

Nous pensons, nous communistes, que l'Europe de Maas-
tricht persiste en l'aggravant dans cette logique qui mène au
chiffre désastreux des trois millions de chômeurs, mais nous

I pensons aussi que d'autres choix sont possibles.
En effet, les pays d'Europe occidentale sont confrontés à

la nécessité de résoudre, en coopération, des problèmes
communs essentiels : organiser les applications des
recherches communes ; réorienter une partie des potentiels
des activités militaires vers des activités pacifiques nouvelles ;
maîtriser les filières électroniques pour s'extraire des domina-
tions américaine et japonaise ; développer des industries de
machines et d ' équipements dans les pays où elles sont faibles
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ou s'affaissent, comme en France ; maîtriser enfin les filières
agroalimentaires, pour qu'elles répondent mieux aux besoins,
ici et dans le monde entier.

Voilà quelques pistes de véritables coopérations euro-
péennes qui pourraient ainsi être profitables à h France
comme à toute l'Europe.

Car, contrairement à ce que laisseraient croire certaines
ca:icatues, ce n est pas au nom d'une France repliée sur
elle-même que nous rejetons les accords de Maastricht, mais
c'est au nom des peuples italien, anglais, allemand et français
que nous voulons tout simplement contraire une authentique
Europe, une Europe de la coopération, une Europe des
peuples, une Eurcpe des nations . (Applaudissements sur les
bancs du groupe communiste.)

M. le président . La parole est à M . Jean-Ciaude Lefort.

M. Jean-elaude Lefort. Monsieur le président, nous tou-
chons, avec cet article, à ce qui constitue le fond même de
notre débat et du traité lui-même, à savoir la question fonda-
mentale de la souveraineté.

Avec ce nouvel article 88-1, toutes les compétences qui non
seulement relèvent mais fondent et donnent sa consistance
concrète à la souveraineté nationale sont purement et simple-
ment abandonnées . Et cela sur tous les plans qui constituent
précisément les attributs de la souveraineté.

Cette volonté de faire dépérir, si ce n'est le nom, du moins
- et c'est l'essentiel - la substance de notre souveraineté
nationale aurait des conséquences considérables sur la vie de
chacun et sur celle du pays.

Avec ce traité, en effet, il ne s'agit pas seulement d'un nou-
veau pas en avant dans la voie de l'actuelle construction
européenne. Il s'agit véritablement d'un saut qualitatif, qui
permet d'affirmer qu'avec ce traité on p esse d'un Etat à un
antre Etat. Rendez-vous compte que 80 p. :00 des décisions,
er non des moindres, qui concernent directement notre pays
seront désormais prises par l'étranger ! Voilà qui permet de
mesure' la transformation envisagée !

Avec une monnaie unique, dominée par l'Allemagne, ce
sera la détermination par l'étranger de notre politique écono-
mique. Laisser Bruxelles s'ingérer dans la gestion de notre
dette publique, cela touchera directement des secteurs aussi
vitaux que le logement social, les hôpitaux ou encore notre
démarche en matière d'enseignement . La libre concurrence
sans retenue inscrite dans le texte aura pour conséquence la
mise en cause des spécificités nationales utiles et posi t ives,
comme les services publics, les statuts des personnels, etc.

Ce sera - c ' est également inscrit noir sur blanc - une poli .
tique sociale minimale, qui sera de surcroît soumise aux
contraintes économiques que le patronat invoque constam-
ment pour s'attaquer aux salaires et à l'emploi.

De même, il sera mis un terme à l'indépendance militaire
de la France, qui sera noyée dans un ensemble de défense
dominé par l 'O .T .A.N.

En politique étrangère, la France deviendrai : aphone et se
plierait aux exigences de pays qui n'ont pas nécessairement
!a même vision historique ou les mêmes intérêts géopoli-
tiques.

Enfin, tout cet ensemble sera dirigé, dominé, conduit par
« douze plus dix-sept personnes » qui concentreront entre
leurs mains tous les pouvoirs . La souveraineté sera confis-
quée par trente personnes, dont dix-sept seront nommées . Un
pays est souverain ou ne l'est pas . S'il est souverain, le
peuple doit décider en toutes circonstances, pa n' culièrement
face à un tel enjeu.

West pourquoi nt:nt demandons, avec in . istancc, avec
force, l ' rnganisation d ' un référendum. Encore une fois, la
politique de la France, dans toutes ses composantes, ne doit
se décider ni à Bruxelles, ni à Bonn, ni à Washington, ni
ailleurs, mais à Paris, et seulement à Paris . C'est véritable-
ment pure hypocrisie, pour ne pas dire plus, que d'affirm r ,
que la se- -•eraineté est inaliénable et de la vider dans le
même temps de l'ensemble de es: substance au n*ofit duce
Europe supranationale.

Chacun, ici, déclare aimer la France. Très bien i Hals per-
sonne ne peut ignorer que, par amour, on peut Commettre un
hom i cide.

M. Jean-Maria Caro, rapporteur pour avis u .: la commis-
. :m des aJ)aires e -angères. Oh !

M. Jean-Claude Lefort . N'en déplaise aux tenants de
cette Europe supranationale, l'avenir ne peut se trouver
- c'est l'évidence - dans le passé. (Murmures sur plusieurs
bancs des groupes Union pour la démocratie française et de
l'Union du centre.)

Or votre Europe, sous forme d'empire, repliée sur elle-
même et s'intégrant pleinement dans le nouvel ordre interna-
tional dont M. Bush se veut le maître, c'est une petite
Europe à contre-courant de notre époque et du sens de "his-
toire.

Il n'est d'autres conceptions modernes possible que celles
qui fassent avancer la liberté de la France et des autres
peuples européens . C'est pourquoi nous disons : « Hors la
liberté, point de salut pour la France, et point de salut pour
l'Europe !»

En choisissant la liberté, nous refusons - vous l'avez
compris - tout esprit de soumission, tout esprit de domina-
tion . A chacun son choix ! (Applaudissements sur les bancs du
groupe communiste .)

M . le président . M. Pierre Lequiller était inscrit sur l'ar-
ticle 2.

Comme il n'est pas là pour l'instant, je vais donner la
parole à M . Jean-Pierre Brard.

Plusieurs députés des groupes du Rassemblement
pour la République, Union pour la démocratie française

'et de l'Union du centre . Encore !

M. le président . Je voulais rompre ce monologue du parti
communiste, mais . . . (Sourires.)

Monsieur Brard, vous avez la parole.

M. Jean-Pierre Brard . Monsieur le président, madame et
messieurs les membres du Gouvernement, mesdames, mes-
sieurs, le texte de l'article dont nous discutons l'introduction
dans la Constitution française prévoit que la France consent
aux « transferts de compétences nécessaires à l'établissement
de l'union économique et monétaire européenne, ainsi qu'à la
détermination des règles relatives au franchissement des fron-
tières extérieures des Etats membres de la Communauté », à
savoir la politique des visas.

Transferts de compétences ? Soit ! Mais, selon 3e Conseil
constitutionnel, dans sa décision du 9 avril l99_, ces trans-
ferts auront lieu dans un domaine où sont en cause les
conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale.
Il est donc temps de rétablir la vérité : le projet de loi consti-
tutionnelle qui nous est soumis ne se limite. pas à des trans-
ferts de simples compétences, comme cela est mentionné . Il
transfère bel et bien des pré_ogatives de souveraineté, et cela
dciinitivement puisqu'il n'est pas prévu de système de sortie
du traité.

La souveraineté de la France sera donc amputée par
l'adoption de cette révision constitutionnelle, puis parla rati-
fication du traité de Maastricht.

Monsieur le ministre d'art, imaginons que la ti ;v ision
constitutionnelle sois adoptée et que le traité, lui, ne 1e soit
pas . Pouvez-vous nier que, la révision constitutionnelle niant
adoptée, la voie serait libre ensuite pour que - si vous me
passez cette image t riviale - ce que vous nous présentez
aujourd'hui sur nn grand plat nous soit administré au fil des
ans à la petite cuillère, un peu comme, dans notre enfance,
on nous faisait avaler de l' huile de foie de morne ? (Sourires.)

M. Edmond Alphani. éry, rapporteur pour avis . '" us
croyez• pas vous-même aux effets de l'huile de mie de
morue ! (Sourires).

M. Jean-Pierre P-ard . Monsieur Alphandér", c'est une
production nationale tout à fait respectable, si vous la pro-
tég 'z contre les agressions

	

.érieures . (Sourires .)
Flusiesus éléments m'apparaissent tout à fait contestables

dans ce projet de révision constitutionnelle, liés au transfert
de prérogatives de souveraineté.

II faut savoir, chers collègues, que le non-respect de la dis-
cipline : :udgétaire communautaire pourra déboucher sur des
amendes, infligées par le Conseil européen.

Plus grave : la Cour de justice dés Communautés e a-
péennes pourra, en vertu de la nott.v'-ile rédaction de !me-
sicle 171, condamner un Etat membre au paiement d'une
somme forfaitaire cu d'une ..streinte si cet Fiat a manqué
aux obligations prescrites p tir'tes traités . C'est là lui donner
une arme -redoutable . En effet, elle accorde une pritcité
absolue au droit communautaire sur le droit national, fût-il
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constitutionnel, tant dans l'arrêt Costa Enel du 15 juillet
1964 - je cite : « le transfert opéré par les Etats, de leur ordre
juridique interne au profit de l'ordre juridique communau-
taire, des droits et obligations correspondant aux dispositions
du traité, entraîne donc une limitation définitive de leurs
droits souverains, contre laquelle ne saurait prévaloir un acte
unilatéral ultérieur incompatible avec la notion de souverai-
neté » - que dans l'arrêt Internationale Handelsgesellschaft du
17 décembre 1970, aux termes duquel l'invocation d'atteintes
portées soit aux droits fondamentaux tels qu'ils sont formulés
par la Constitution d'un Etat membre, soit aux principes
d ' une structure constitutionnelle nationale ne saurait affecter
la validité d'un acte de la Communauté u son effet sur le
territoire de cet Etat ».

La Cour de justice sera seule pour déterminer le contenu
du principe de subsidiarité inscrit dans le traité, qui veut que
la Communauté n'intervienne que si et dans la mesure où les
objectifs de l'action envisagée ne peuvent pas être réalisés de
manière suffisante par les Etats membres et peuvent donc
être mieux réalisés au niveau communautaire.

Le projet de révision constitutionnelle ne prend pas en
considération cet élément : dans quelle mesure le Parlement
pourra-t-il éviter les transferts de compétences qui seraient
organisés par la Commission, le Conseil - souvent à la majo-
rité qualifiée - et la Cour de justice, cela parfois en contra-
diction avec ce principe de subsidiarité ?

Il est précisé - je cite toujours - que « l'action de la Com-
munauté n'excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre les
objectifs du traité » . Mais nulle part il n'est donné pouvoir
aux parlements nationaux de veiller à ce que les instances
communautaires n'outrepassent pas leurs compétences.

N'aurait-il pas été judicieux d ' introduire une telle clause
dans le traité ou, à défaut, dans la révision constitutionnelle ?

En matière monétaire, des compétences considérables sont
accordées à la Banque centrale européenne et au système
européen de banques centrales . Et ce serait participer à l'i-
titutionnalisation de l'aliénation de la souv emi-m i française
que d'adopter le projet de révision constitutionnelle.

Cette banque, que l'on veut indépendante des pouvoirs
publics et sous contrôle de la Cour de justice, va définir et
mettre en oeuvre la politique monétaire de la Communauté et
sera seule habilitée à autoriser l'émission de billets de banque
dans l'Union - articles 105 et 105 A nouveau . Où est, là-
dedans, la place du contrôle des peuples et des citoyens ?

M. le président. Monsieur Brard, il vous faut conclure.

M . Jean-Pierre Brard . J ' entends bien, monsieur le prési-
dent, mais, sur un sujet aussi important, vous ne voudrez cer-
tainement pas être le président qui a limité le temps de
parole des parlementaires.

M . le président. Vous avez eu toute possibilité de vous
exprimer ! Vous êtes le quatrième du groupe communiste à
intervenir, et l'un de vos collègues de groupe est encore ins-
crit après vous !

M. Jean-Pierre Brard . Mais vous savez que nous somme:
sous-représentés dans cette honorable assemblée

M. Patrick Devedjian . Sur-représentés !

M. le président . Ce n'est pas une raison, monsieur Brard,
pour parler deux fois plus !

Concluez rapidement I

M. Jean-Pierre Brard . Monsieur le ministre d'Etat, qui a
dit que la France serait représentée à la Banque centrale
européenne ? Permettez-moi de vous dire que vous avez
enchaîné les sophismes les uns aux autres dans votre inter-
vention.

Est-ce que M . Delors représente la France à la Commis-
sion ? Il se fait gloire de ne pas la représenter Comment
imaginer que celui qui serait désigné demain par la France
- et par qui ? - représenterait notre pays ? Vous savez bien
que ce ne sera pas le cas

Lorsque vous étiez à Maastricht, je me trouvais dans le Val
d'Aoste et j'ai regardé TV 5 . M. Theo Waigel était interviewé

,par la télévision allemande ZDF. Un joueuaiiste lui deman-
dait : « Comment se passent les né3ociatirns, monsieur le
ministre ? » En réponse - vous pouvez le vérifier en deman-
dan: la bande à ZDF - Theo Waigd a répondu : « Ça va très
bien : nous exportons le mark dans toute l 'Europe.»

L I Banque centrale européenne édictera donc à cet effet
des règlements de portée générale, obligatoires dans tous
leurs éléments et directement applicables dans tout Etat
membre.

Des commentaires semblables s'appliquent pour les dispo-
sitions concernant la politique de visas. L'additif à la Consti-
tution, tel qu'il nous est soumis, dénature un aspect essentiel
de notre texte suprême, la souveraineté nationale, qui appar-
tient au peuple lui-même, et non à ceux qui le représentent_

Il faut, messieurs les ministres, madame le ministre,
reprendre le chantier européen sur de nouvelles bases, avec
d'autres méthodes et objectifs . Il s'agit non de le rejeter, mais
de le reconstruire avec les peuples et les citoyens . Il faut
renégocier le traité de Maastricht, ou, plus exactement, . ..

M . le président . Monsieur Brard, je sens que je vais
encore me faire accuser par certains collègues' d'être trop
libéral ! Vous avez dépassé votre temps de parole de presque
trois minutes.

Aussi, je vous prie de bien vouloir conclure.

M. Jean-Pierre Brard . Monsieur le président, pourquoi
êtes-vous beaucoup plus libéral avec d'autres collègues ?

M . le président . Pas plus avec d'autres qu'avec vous,
monsieur Brard !

Concluez d'un mot !

M. Jean-Pierre Brard . Il faut, disais-je, négocier . Vous ne
l'avez pas fait, monsieur le ministre ! Vous n'avez rien obtenu
parce que vous ne l'avez pas voulu . Le Président de !a Répu-
blique est allé sans mandat à Maastricht, et il a aggravé ce
qui était proposé.

Monsieur le ministre d'Etat, je sais que vous avez des
connaissances linguistiques . Savez-vous ce que signifie
« Maastricht » en néerlandais ? Eh bien ! je vais vous le dire.

plut.'..,C. vaie mus le traduire en italien, parce que c'est
plus éloquent. La traduction de Maastricht en italien, c'est
Canossa ! (Sourires . - Applaudissements sur les bancs du
groupe communiste .)

M . le président. Avant de donner la parole à M . Ernest
Moutoussamy, j' invite les orateurs à respecter le temps qui
leur est imparti.

Monsieur Moutoussamy, vous avez la parole.

M . Ernest Montoussamy . Monsieur te président, madame
et messieurs les ministres, mes chers collègues, j'interviens
sur cet article pour souligner avec force la nécessité d'inscrire
dans la Constitution le principe de l'adaptation de la poli-
tique et du droit communautaire aux départements d'outre-
mer.

Face à la volonté d'intégration mécanique, dont les consé-
quences sont incalculables pour nos régions, cette disposition
nous parait indispensable pour sauvegarder notre identité, de
même que les mesures administratives et réglementaires
propres à nos régions.

Je me réjouis de l'adoption par notre assemblée de l'amen-
dement de notre collègt.e Léontieff. Je souhaite que l'Assem-
blée nationale, dans le même esprit, adopte l'amendement
n° 28 qu'évoquait il y a quelques instants notre collègue Elle
Hoarau.

Quand on sait que, dans l'ensemble français, les départe-
ments d'outre-mer bénéficient d'ente situation particulière,
caractérisée notamment par l'existence d ' un ministère chargé
des départements et territoires d'outre-mer qui prend en
'ompte ieur personnalité, par la présence de députés et de
sénateurs au Parlement qui sont leurs porte-parole et qui
assu . nt la défense de leurs intérêts, par des textes législatifs
spécifiques, nous ne comprenons pas qu ' au niveau européen
l'on veuille ignorer tout cela et nous imposer l 'Europe à
coups de dit.% tives et de ré"ements, comme si nous avions
déjà cessé d'exister en tant que peuples, différents et éloignés
des peuples du continent européen.

Certes, diverses initiatives ont été prises : mise en oeuvre du
POSEIDOM, résolution de la Conférence des régions péri-
phériques et maritimes, et, récemment, adoption d'une décla-
ration annexée au traité de Maastricht. Mais toutes ces
mesures sont conjoncturelles et partielles, alors que nos réa-
lités sont permanentes . C'est pourquoi, une fois pour toutes,
'•l convient de régler ce p :oblème constitutionnellement et de
mettre en place le plus rapidement possible une assemblée
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unique dotée de compétences spécifiques et du pouvoir de
gérer les relations avec l'Europe et avec l'environnement géo-
graphique.

Par ailleurs, cette discussion est aussi l'occasion de rap-
peler notre attachement à l'arbitrage rendu par le général de
Gaulle en 1962 en faveur tle la banane antillaise en Europe.

Nous insistons auss . pour que l'octroi de mer et ler rela-
tions privilégiées avec ia zone franc ne soient pas remis en
cause au détriment des acquis et des intérêts des régions
concernées.

Enfin, rejoins M. Pierre Mazeaud pour contester la
notion de citoyenneté européenne, d'autant plus qu'après la
décision du Conseil constitutionnel relative à la non-
reconnaissance du peuple corse, nous risquons demain de
nous voir refuser notre qualité de peuple guadeloupéen, alors
qu'au nom du traité de Maastricht nous serions citoyens
européens.

C'est vous dire que nous sommes radicalement opposés à
la notion de citoyenneté européenne . (Applaudissements sur
les bancs du groupe communiste.)

M . le président . La parole est à M . Pierre Lequiller.

M . Pierre Lequiller . Madame et messieurs les ministres,
mesdames, messieurs, ce débat' de Maastricht qui ' détermine
l'avenir de la France, de l'Europe et leur rôle dans le monde
ne peut, selon moi, être dévoyé par d'autres considérations.

Il est vrai que le pouvoir en place a cherché à en faire une
opération bénéfique de politique intérieure . (Protestations sur
les bancs du groupe socialiste.) Mais là n ' est pas le débat . Et,
pour ma part, je ne me laisserai pas engager sur ce terrain.

Le problème est de savoir si, dans !a continuité de l'action
passée du général de Gaulle, de Georges Pompidou, de
Valéry Giscard d'Estaing, la France et sa représentation par-
lementaire veulent une Europe européenne.

L'article 2 du projet de loi de révision constitutionnelle
traite de l 'établissement d'une monnaie unique, l'ECU, avant
l'an 2000 . Je réponds oui parce qu'il me semble indispensable
que la Communauté européenne soit désormais une puis-
sance économique forte et cohérente face aux Etats-Unis et
au Japon.

Je réponds oui également parce que l'ECU altérera la
suprématie du Mark, et l'on mesure encore aujourd'hui la
dépendance de la France à l'égard des décisions de la Bun-
desbank.

Cet article ouvre des voies nouvelles en matière de poli-
tique étrangère et de défense. Je réponds oui également parce
qu'il est temps que la France, à travers l ' Europe, pèse de tout
son poids dans les grands débats internationaux.

Comment ne pas relever, à ce propos, la totale contradic-
tion de ceux qui, au moment de la guerre du Golfe, avaient
protesté contre ce -qu'ils considéraient comme une ingérence
américaine et qui refusent, aujourd'hui, la mise en place
future d'une politique étrangère et de défense commune de
l'Europe !

L'article 2 évoque enfin le droit de vote aux élections
municipales des ressortissants de la Communauté euro-
péenne. J ' y suis favorable, dès lors que l'inscription dans la
Constitution du lien très clair entre la citoyenneté euro-
péenne et . le droit de vote exclut de ce fait le vote des
étrangers autres qu ' européens . Seul le passeport européen
donnera droit de vote aux élections muniripales et euro-
péennes.

Je regrette à ce propos que la commission des lois n ' ait
pas retenu !'amendement déposé par MM . de Charette,
Millon, Lamassoure et les membres du groupe U.D.F., pro-
posant qu 'une loi organique détermine les conditions de mise
en œuvre de ce droit de vote . Je souhaite que cet amende-
ment puisse être retenu lors des débats qui vont atm - lieu, ici
et au Sénat.

Mais, au-delà de cette discussion constitutionnelle sur la
révision, se dessine la question majeure : quelle Europe
voulons-nous ? Nous ne voulons pas d'une Europe fédérale
mais d'une Europe des Etats et nous souhaitons donc' que
l'amendement L' nassoure, rejeté en commission des lois, soit
pris en compte.
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Si ces amend	 ents sont retenus e• si les autres amende-
ments de l'intergroupe, approuvés en commission des lois,
sont adoptés, •le Parlement, dans son ensemble, aura
contribué, de as un débat historique qui aura rehaussé l'image
de notre institution, à faire progresser l 'idée européenne.

A l'heure ou l'antiparlementarisme est à la mode, les
Français auront donc pu constater que, s'agissant des grands
enjeux, les parlementaires de la République assument pleine-
ment leurs responsabilités.

Il y a quarante ans, nos pères avaient rêvé l'Europe . C 'est
ma conviction qu'aujourd'hui, en votant Maastricht, après le
traité de Rome, après l'Acte unique et avant d ' autres étapes,
ce rêve devient peu à peu réalité pour nos filles et nos fils.
(Applaudissements sur les bancs du groupe Union pour la démo-
cratie française.)

M. Io président . La parole est à M. Claude Lise.

M . Claude Lise . Monsieur le président, madame, mes-
sieurs les ministres, chers collègues, dans le débat qui se
déroule depuis quelques jours, les problèmes que pose aux
départements d'outre-mer la nouvelle étape qui va être fran-
chie par la France sur la voie de l'intégration européenne,
n'ont occupé, vous me l'accorderez, gn'une place assez
modeste.

Ils sont pourtant, comme l'ont souligné avant moi mes col-
lègues Hoarau et Moutoussamy, particulièrement préoccu-
pants . Ils s'expliquent par l'existence dans ces départements
d'un certain nombre de handicaps structurels dont les effets
négatifs sur le développement économique et social ne man-
queraient pas d'être sérieusement aggravés par les contraintes
,résultant d'une intégration purement mécanique à la Commu-
nauté européenne.

Ce constat, que l'on trouve assez clairement formulé dans
le rapport Ligios adopté en 1987 par le Parlement européen,
sous-tend aussi bien l'arrêt Hansen, rendu en 1978 par la
Cour de justice des Communautés européennes, que l 'élabo-
ration et l'adoption parle Conseil d'un programme d 'options
spécifiques à l'éloignement et à l'insularité des D.O.M. dit
Poseidom.

Plus récemment, et suite à une intervention du groupe
interparlementaire des D.O .M. auprès du Président de la
République, une déclaration a été annexée au traité sur
l'Union européenne : elle stipule que des mesures spécifiques
doivent viser, à coté de l'objectif de l'achèvement du marché
intérieur, « celui d'une reconnaissance de la réalité régionale
en vue de permettre à ces régions de rattraper le niveau éco-
nomique et social de la Communauté ».

L'adoption par les Douze, et à l'unanimité, de cette décla-
ration, a été très appréciée dans nos départements, même si
certains élus, dont je suis, n'ont pas manqué de regretter le
recours à la notion de « rattrapage du niveau moyen euro-
péen » qui peut prêter à discussion.

Ce texte revêt à l'évidence une grande portée politique et
renforce notablement les acquis précédents, *même s ' il faut
admettre, par ailleurs, qu'il est difficile de préjuger de la
valeur juridique que pourrait lui reconnaître, en cas de
contentieux, la Cour de justice des Communautés euro-
péennes. C'est pourquoi nous sommes quelques-uns à penser
qu'il serait important de profiter de l'adoption d'un titre ;CIV
intitulé « De l ' Union européenne » pour procéder à une mise
en conformité de la Constitution française avec le contenu de
cette annexe au traité . Pour aller dans ce sens, nous présen-
terons un amendement tendant à insérer un article 88-3 aprée
l'article 88-2.

A ceux qui nous disent que cela serait redondant avec l'ar-
ticle 73 de la Constitution, nous faisons remarquer que ce
dernier n ' est nullement explicite en ce qui concerne la 1r,, :s-
lation communautaire à l 'égard des D .O.M.

Et à ceux qui nous objectent qu 'une telle disposition serait
dénuée de toute valeur juridique puisque inscrite dans une
norme juridique inférieure - la Constitution française - qui
ne petit s 'imposer à une norme juridique supérieure - le
traité - nous répondons qu'il ne s'agit pas d ' imposer q,toi
que ce `soit aux instances européennes mais au contraire
d'apporter à celles-ci un renfort juridique sur lequel elles
pourraient s 'appuyer à l'occasion. En rejeter l'adoption pour-
rait, en fait, signifier que l'on n'accorde pas beaucoup de
crédit aux bonnes intentions affichées par les instances com-
munautaires et que l'on est en réalité persuadé que c'est la
logique de l'harmonisation et de l'intégration qui prévaudra
de plus en plus sur cel l e de la reconnaissance des réalités
régionales.

Il y a plus grave. A quelques semaines du débat qui va
s'engager ici su r l'octroi de mer, et q i sera pour les départe
ments d'outre mer, je veux le souligner fortement, un débat
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test, sur un sujet vital pour eux, cela pourrait signifier que
l'on n'a même pas la volonté de s'opposer à une telle poli-
tique de la Communauté.

Mes chers collègues, j'espère qu'au moment où vous aurez
à vous prononcer sur l'amendement présenté par mes col-
lègues Hoarau et Moutoussamy, auquel je me suis associé,
vous aurez le souci de montrer que vous avez une claire
conscience des enjeux à prendre en compte dans les départe-
ments d'outre-mer . (Applaudissements sur divers bancs .)

M . le président. La parole est à M . Christian Estrosi.

M. Christian Estrosi . L'éventualité de l'octroi du droit de
vote aux ressortissants des Etats membres de la C .E.E. pose
des difficultés majeures au niveau national.

Tout d'abord, une telle disposition remet en cause des
principes constitutionnels fondamentaux, au premier rang
desquels l ' article 3 de la Constitution qui dispose que sont
électeurs les nationaux français. L'on ne saurait, comme vous
le faites, octroyer ce droit à d'autres que des Français par un
simple ajout au texte constitutionnel.

Plus grave encore, le maintien de deux articles contradic-
toires dans notre Constitution doit être rejeté.

Ensuite, le laxisme de votre politique d'immigration et l'ac-
croissement du nombre des étrangers contribuent largement à
une forte augmentation de la délinquance en France . (Protes-
tations sur les bancs du groupe socialiste .)

M. Adrien Zeller . Ce n'est pas le débat !

M. Christian Estrosi . Les dernières statistiques démon-
trent que les délits relatifs à la police des étrangers, entrée et
séjour, ont augmenté de 24,84 p . 100 en :991 . Dans cette
situation, :e droit de vote des étrangers, fussent-ils de la
C.E.E ., ne pourrait qu'exacerber , ce sentiment d'insécurité qui
touche les Français dans leur vie quotidienne . (Exclamations
sur les bancs du groupe socialiste.)

M. François Loncle et M. Alfred Recours . Vive le Para-
guay !

M. Jean-Christophe Cambadelis . C 'est scandaleux !

M. Christian Estrosi . Monsieur le président, je vous prie
de faire respecter le . silence dans cette assemblée !

M. le président . Monsieur Estrosi, veuillez poursuivre
votre intervention . Elle provesquc quel ques remous. J'ai
entendu, à gauche, parler de l'Amérique du Sud ; c'est dans
le droit le plus strict de chacun de nos collègues de s'ex-
primer et de donner son sentiment ! (Applaudissements sur les
bancs dt' groupe socialiste .)

M. Pierre Mazeaud . On va s'y mettre, alors ! Merci, .non-
sieur le président !

M. Christian Estrosi . Je peux vous parler de régions
beaucoup plus proches d'ailleurs, comme Angoulême !

M. Jacques Mahéas . Provocateur !

M. le président. Poursuivons, mes chers collègues, ne
nous égarons pas !

M. Christian Estrosi . Au niveau communautaire, une telle
mesure ne pourrait être prise sans harmonisation des législa-
tions nationales tant en ce qui concerne la durée de rési-
dence, qui sera arrêtée au niveau de chaque Etat pour bénéfi-
cier de ce droit, que les divers codes de la nationalité . En
effet, combinée avec la suppression des frontières intérieures
issue de l ' accc ed de Schnengen et le t'-ansfert des compé-
tences en matière de fixation des visas, cette mesure aura des
effets pervers en permettant à des étrangers •extéri -nia à la
Communauté de contourner nos propres règles en matière de
nationalité.

Ainsi, un étranger pourra s'installer sur le territoire d 'un
Etat membre pour y bénéficier des règles plus souples que
les nôtres en matière d'acquisition de la nationalité et venir,
ensuite, bénéficier en France du droit de vote et d'éligibilité.
Tel pourrait être le cas aux Pays-Bas où il suffit d'avoir été
concubin d'un Néerlandais pendant trois ans pour acquérir
cette nationalité. (Exclamations sur les bancs du groupe socia-
liste.)

M. le président. Mes chers collègues, ce c ' est pas parce
que M. Estrosi parle de la place du Front national qu'il faut
l'interrompre !

Monsieur Estrosi, je vous en prie, continuez !

M. Christian Estrosi . Monsieur le président, je vous fais
grâce de vos réflexions !

M . Serge Charles et M . Jean-Louis Masson . _Ce n'est
pas digne d'un président ! C'est honteux !

M. le président . J'essaie de faire taire vos collègues.
Veuillez poursuivre, monsieur Estrosi.

M. Christian Estrosi . Monsieur le président, je trouve vos
remarques tout à fait inadmissibles.

De même, il suffit aux Philippins, ou à certains Africains,
de résider deux ans en Espagne pour être espagnols . Vous le
voyez, monsieur le garde des sceaux, accorder le droit de
vote et d'éligibilité à d ' autres qu 'à des Français serait un
danger pour notre pays, pour sa sécurité et pour sa cohésion.
(Applaudissements sur quelques bancs du groupe du Rassemble-
ment pour la République.)

M. Jean Gatel . Bravo Le Pen !

M. le président . La parole est à M . Claude Wolff.

M. Claude Wolff. Monsieur le ministre d'Etat, monsieur
le garde des sceaux, sans entrer dans le détail de tout ce que
nous avons déjà entendu, je voudrais dire que nous aurions
pu mettre ce débat à profit pour améliorer la Constitution
sur un certain nombre de points. Vous n'avez pas voulu lui
donner la suite que nous espérions . Vous vous êtes rendu
compte que, pour être crédibles, il vous fallait une large
majorité . Vous axez commencé à le comprendre et vous avez
renoncé à la précipitation dont la commission des lois avait
fait preuve.

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Vous ne vous êtes pas précipité pour y venir, monsieur
Wolff !

M. Claude Wolff. Au cours des débats, les membres de la
commission et le Gouvernement ont manifesté leur compré-
hension, leur sollicitude, mais ont repoussé les amendements
au motif, soit qu'ils n'étaient pas nécessaires, soit qu'ils
n'étaient pas à leur place . Quatre d 'entre eux seulement ont
été acceptés . On peu* d'ailleurs se demander si la position
aujourd'hui adoptée ne se rapproche pas de celle qui avait
été adoptée au début, à savoir : pas de concessions, le texte
doit être adopté tel quel.

Nous défendons notre soave,•ainesé, mais nous devons
admettre que certaines compétences doivent être transférées.

M. le Premier ministre a dit tout à l'heure que ce projet de
loi constitutionnelle ne comportait que deux articles, de
rédaction simple. Ils me paraissent cependant un peu durs à
digérer. Ils nous engagent et justifient largement notre débat
qui est marqué, depuis son début, par une ambiguïté . En
effet, dans l'esprit de la plupart d'entre nous, il y a mélange
entre le texte analysé aujourd'hui et le tràité de Maastricht.
Le premier vise à introduire, dans notre constitution, deux
articles concernant l'Union européenne. Il mérite des préci-
sions . Certaines nous ont été données, mais il faut nous dire
si la France aura à discuter des applications futures.

Maastricht est-il un traité idéal ? Certes non ! Il est court,
mais décevant . Espérons qu'il ne serre pas dépassé, du moins
pas encore au moment de sa ratification.

Une autre ambiguïté a trait à notre position à l'égard des
pays socialistes de l'Est et de l'Europe centrale après leur
réveil . Aurons-nous notre mot à dire sur leur éventuelle
admission eu nous sera-t-elle im posée ? Je profiterai d'ail-
leurs de l'occasion pour dire à M. Carpentier, qui se posait
tout à l'heure un certain nombre de questions sur le libéra-
lisme, qu'il est assez curieux de constater que les pays de
l ' Est, qui vivaient sous un régime socialiste ou communiste,
veulent entrer dans l'Europe pour bénéficier d 'un libéralisme
auquel ils n'ont encore pas pu goûter jusqu ' à ce jour.

Nous voilons être sûrs que le droit de vite aujourd'hui
prévu pour les Européens ne sera pas étendu aux étrangers.
C'est cela nui est inquiétant, et certains de nos collègues en
ont déjà parlé . Les conditions de rote ou d'éligibilité doivent
être précisées.

Je dirai enfin deux mots du référendum . II semble que cer-
tains d 'entre vous agitent le référendum comme une espèce
de menace. Nous ne le considérons pas comme tel . Je vou-
drais vous faire une proposition : dans la mesure où l'hypo-
thèse du référendum se précise, j'aimerais, si possible, que
vous le rédigiez de telle façon qu'il comporte deux questions.
Cela éviterait toute polémique s'ir l ' interprétation des
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résultats et nous serions sûrs que tout le monde aurait bien
compris . La première question pourrait être : êtes-vous pour
ou contre le traité de Maastricht ? La seconde serait : voulez-
vous continuer à être gouvernés par les socialistes ? (Excla-
mations sur les bancs du groupe socialiste. - Rires et applaudis-
sements sur les bancs du groupe Union pour la démocratie
française.)

M. Alfred Recours . Vous faites de la politique intérieure !

M. le président . Mes chers collègues, je vous en prie !
Monsieur Recours, du calme !

M. Claude Wolff. Il n'y aurait ainsi aucune ambiguïté.
Vous auriez une réponse nette et simple.

Si satisfaction nous est donnée sur un certain nombre de
nos amendements, je voterai ce projet de loi constitution-
nelle . Nous avons trop fait pour l'Europe jusqu'à ce jour
pour accepter de la mettre en panne et tout remettre en
cause . Je ne pense pas que nos économies supporteraient un
choc pareil, et par là même notre pays serait mis en péril.
(Applaudissements sur quelques bancs du groupe Union pour la
démocratie française.)

M. le président. La parole est à M . Serge Charles.

M. Serge Charles . J'ai eu l'occasion de dire, lors de mon
intervention dans la discussion générale, que le caractère
général des termes utilisés à l'article 88-1, autorisant des
transferts de compétences illimités, le fait entrer en conflit
évident et grave avec nombre d articles de notre constitution.

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
C'est bien pour cela qu'on la révise !

M. Serge Charles . Sans qu'on ait osé l'avouer, celle-ci se
trouve bel et bien chamboulée. Il s'agit, ni plus ni moins, que
d'une refonte de nos institutions, dans laquelle ausssi bien
l'éxécutif que le législatif perdront rapidement une bonne
partie de leurs prérogatives les plus essentielles . Que penser,
en effet, d'un transfert de compétences qui serait défini par
le traité sur l'Union européenne, et dont l'extension dépen-
drait de l'interprétation du principe de subsidiarité qui a fait
couler beaucoup d'encre ?

Je pense qu'il est d'autant plus nécessaire d'en revenir au
texte et d'en faire la lecture, non pas d ' après l'interprétation
que nous aurait donnée tel ou tel bon auteur, ou telle person-
nalité pzrr:i' uiiêrement en vue, mais tout simplement en
essayant de nous demander quel en est le sens littéral.

Dès lors, peut-être pourrions-nous être rassurés sur la
signification du principe posé et sur la portée que pourraient
lui donner ceux qui auront à l 'appliquer ou à en contrôler la
mise en ceu"re.

Or, lorsque je lis que « la Communauté n'intervient que si
et dans la mesure où les objectifs de l'action envisagée ne
peuvent être réalisés de manière suffisante par les Etats
membres et peuvent donc - en raison des dimensions ou des
effets de l'action envisagée - être mieux réalisés au nias=
communautaire », je trouve cette définition birr : peu précise
et juridique.

Il ne faut pas être grand clerc, en effet, pour remarquer
qu'à partir d'un tel texte tout est imaginable. C'est un peu
l'auberge espagnole.

M. Alfred Recours . L'Espagne, c'est l'Europe ! `Sourires .;

M. Serge Charles. On y trouve ce qu ' on veut bien y
apporter. Le problème est de savoir qui est l'aubergiste . c'est-
à-dire qui répartira les parts.

On pourrait imaginer que la condition posée serait parfai-
tement limitative . Malheureusement, on peut tout aussi bien
penser que ce texte est totalement permissif . Dès lors, le pro-
blème est incontestablement de savoir qui en fixera la portée.

Les institutions européennes sont comme toutes les institu-
tions : une boulimie naturelle les pousse à élargir leurs
moyens et leurs compétences pour mieux répondre aux fina-
lités de leurs fondateurs ou, tout simplement, aux exigences
de leur action . Il se vérifie que l 'expansionnisme est une
règle universelle.

Or nous sommes tous conscients du rôle fondamental joué
par la Commission, secondée par la Cour de justice euro-
péenne, dans l'affirmation et l'élargissement des s .ernpétecces
de la Communauté au détriment des États.

C'est pourquoi, conscient de Ia façon dont, progressive-
ment, les Etats se sont vu refuser, et même récemment
encore, certaines compétences qu'ils pensaient encore pouvoir

revendiquer, conscient également de l 'importance du rôle
joué par Bruxelles dans la dynamique qui a mené à la signa-
ture de Maastricht, je me sens très peu rassuré par l'interpré-
tation lénifiante que la Commission veut nous faire accroire
en nous expliquant, dans une brochure que nous avons tous
reçue, « que les partenaires n'ont pas voulu régler à l'échelon
communautaire ce qui peut être mieux décidé ou géré au
plan national ou régional » . Cela ne nous apporte juridique-
ment rien : qui définira ce « mieux » ?

Le fait que l'on nous explique que, en cas de réticences
des institutions nationales, la Cour de justice serait l ' arbitre
ne peut en aucun cas nous rassurer.

Si nous ne décidons pas que le champ d'application de cet
article doit être contrôlé par nos institutions nationales, nous
donnons un blanc-seing aux institutions de Bruxelles . Il s'agit
bien d'un chèque en blanc sur notre souveraineté . C'est évi-
demment inadmissible.

Dans les propos de M. le Premier ministre, je trouve plus
des contradictions que d'engagements réels, aussi bien sur le
point que j'ai développé que sur d'autres ! (Applaudissements
sur quelques bancs du groupe du Rassemblement pour la Répu-
blique.)

M. Alfred Recours . Vive l'Europe !

M. le président. La parole est à M . Rudy Salles.

M . Alfred Recours. Encore Nice !

M .

	

Jy Salles . Oui, pourquoi ? Cela gêne quelqu ' un ?
" anse le ministre, monsieur le garde des sceaux, c ' est un

d _r marathon que vous avez voulu sur la réforme constitu-
t.. . pelle préludant la ratification du traité de Maastricht.

Dans une affaire de cette importance, on aurait dû recher-
cher le consensus, la cohésion nationale, afin que la
construction européenne soit l'affaire de tous . Il n'y a pas,
comme vous avez eu tendance à le dire, ceux qui sont pour
l'Europe et ceux qui sont contre . En tout cas, ceux qui y sont
favorables, tant à l'Assemblée nationale qu'au Sénat, repré-
sentent plus des trois cinquièmes des parlementaires. Mais
vous n'avez pas voulu rechercher le consensus pour laisser
croire à l'opinion que vous aviez le monopole de l ' Europe, ce
qui est faux. M. Roland Dumas n 'était-il pas, en son temps,
hostile au traité de Rome ?

Vous avez voulu que le traité de Maastricht contienne une
disposition donnant le droit de vote et l'éligibilité . aux
membres de la Communauté européenne aux élections muni-
cipales . Pour quelle raison ? Serait-ce un élément fonda-
mental pour accroître la démocratisation des instances euro-
péennes ? Pas du tout ! La technocratie européenne
continuera à bien se porter . Le droit de vote aux municipales
serait donc une disposition mineure qui pourrait être sup-
primée ou assortie d'un certain nombre de garanties . Mais
vous ne voulez rien entendre, et nous le regrettons . Vous
savez combien cette affaire divise les Français et vous provo-
quez cette division avec délectation.

Votre obstination, votre entêtement enlèvent à ce débat
beaucoup de son intérêt.

II ne sert à rien de répéter, jour après jour, que les pou-
voirs du Parlement doivent être renforcés alors que, à chaque
occasion, vous l'empêchez de jouer pleinement son rôle.

Mi Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
C'est sans doute pourquoi vous demandez un référendum !

M . Rudy Salles . Vous proposez de modifier la Constitu-
tion pour permettre aux Européens de voter aux élections
municipales . Mais nous serons très vigilants car nous
connaissons vos dérives anciennes qui tendent à vouloir
élargir ce droit de vote aux immigrés hors Communauté.

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Cela n'a rien à voir !

M. Rudy Salles. Jusqu ' à présent, vous n ' avez pu, sous la
pression, parvenir à vos fins . Mais nous connaissons vos
idées . Elles n'ont pas changé . C'est justement ce qui inquiète
l 'opinion.

Puisque je parle du droit de vote, je voudrais terminer par
le droit de vote aux Français, souvent bien malmené . Dois-je
vous rappeler que les retraités en vacances ne peuvent voter
par procuration et, donc, ne peuvent pas voter du tout ?
D'ailleurs, des directives ont été. données aux gendarmeries et
aux polices pour !ire très pointilleuses . Les professions libé-
rales, d'ailleurs, sont souvent pénalisées de la même façon.

a
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C'est pourquoi j'aimerais que le Gouvernement fasse
preuve d'autant de zèle à défendre le droit de vote des
Français que lorsqu'il s'agit de l'accorder aux étrangers.
(Applaudissements sur quelques bancs des groupes Union pour
la démocratie française et du Rassemblement pour la Répu-
blique.)

M. Gérard 3ouzes, président de la commission, rapporteur.
Quand on veut voter, on ne part pas en vacances !

M. Maurice Adevah-Pceuf. C'est la campagne des muni-
cipales à Nice qui commence !

M. Gérard Goures, président de la commission, rapporteur.
Il doit y avoir beaucoup de retraités en vacances !

M. le président . La parole est à M . Jacques Toubon.

M. Jacques Toubon. La révision de la Constitution est
justifiée sur le fond par la nécessité de mettre en accord le
texte de notre loi fondamentale non pas seulement avec le
traité de Maastricht qui, si la Constitution est révisée, pourra
être soumis à ratification . ..

M. Alfred Recours . Ah !

M. Jacques Toubon . . . . mais, et surtout, de mon point de
vue, avec la construction européenne poursuivie depuis
trente-cinq ans, avec le traité de Rome.

En effet, tout ce que nos gouvernements, tout ce que la
France ont fait, et qui a entraîné des transferts de compé-
tences, qui a donné lieu à des politiques communes et pas
seulement en matière agricole, s 'est traduit dans les faits par
une conciliation permanente entre une souveraineté nationale
qui est au principe de nos institutions et qui reste intangible,
et une organisation différente de chacun des douze Etats
pour exercer certaines de leurs compétences dans un cadre
tout à fait particulier et sans précédent qu'on appelle la
Communauté européenne.

Cette conciliation, nous l'avons faite jusqu'a maintenant
implicitement. La décision du Conseil constitutionnel concer-
nant la révision préalable à la ratification du traité de Maas-
tricht nous conduit à le faire désormais de manière explicite
dans le texte de notre Constitution.

Pour ceux - et c'est l'immense majorité ici - qui sont
acquis à l'idée que l'avenir de notre pays passe en grande
partie par des progrès de la construction communautaire, il
ne fait pas de doute que ce débat est une occasion . Mais il
faut aller vers cette construction les yeux ouverts, en sachant
ce que cela veut dire pour nos institutions, en nous efforçant
de concilier dans toute la mesure du possible les principes
essentiels de la souveraineté nationale avec les nécessités pra-
tiques.

De ce point de vue, le traité de Maastricht n'apporte pas
un changement de nature . Il constitue un pas de plus en élar-
gissant les domaines couverts jusqu'à présent par le traité -
élargissement heureux puisqu'il porte sur la politique exté-
rieure, la défense, les affaires intérieures, police et justice -
en accroissant la coordination et, dans certains domaines,
notamment dans le domaine monétaire, en prévoyant d'aller
vers des institutions uniques.

Voilà pourquoi il faut prendre cette révision pour ce
qu'elle est, sans vouloir, d'un côté, la dramatiser en préten-
dant que sans elle tout s'arrêterait ni, de l'autre côté, affirmer
qu'avec elle nous ouvrons les vannes par lesquelles s'écoulera
peu à peu l'essentiel de notre souveraineté.

Il reste que cette révision passe par un texte qui, au stade
où nous sommes, présente une double caractéristique.

La première est que depuis que le Gouvernement l'a
déposé sur le bureau de l ' Assemblée nationale, il a beaucou p
évolué, et grâce à qui ? A l'opposition ! (Applaudissements sur
divers bancs des groupes du Rassemblement pour la République
et Union pour la démocratie française. - Exclamations sur les
bancs du groupe socialiste.)

En effet, nous avons réussi, ou nous allons réussir puis-
qu ' un certain nombre de choses ont été dites qui, je l ' espère,
vont se traduire dans les votes des amendements.

M. le président . Monsieur Toubon, j'espère que vous
voulez réussir le plus vite possible . Terminez donc votre
intervention !

M . Jacques Toubon . Monsieur le président, je ne vous ai
pas accablé de ma parole. Donnez-moi une minute de plus .

Nous avons obtenu l'avis préalable du Parlement sur les
projets d'actes communautaires . Nous avons obtenu - j'es-
père en tout cas que cela sera fait - que les principes d'orga-
nisation de la Communauté et de la participation de la
France à la Communauté - c'est l'amendement commun ins-
piré par notre collègue M . Lamassoure - soient également
adoptés, que la langue française soit inscrite dans la Consti-
tution comme langue de la République.

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
C'est voté !

M. Jacques Toubon. Sur les visas, l 'explication qui a été
donnée sur l'article 100 C . ..

M. David Bohbot . Une très grande avancée !

M. Jacques Toubon . . . . et qui, j'espère, fera l'objet d'une
confirmation du Gouvernement, peut rassurer.

Sur la procédure budgétaire, j'espère que la proposition de
M. Alphandéry, qui a été écartée dans un premier temps,
pourra être reprise plus tard dans le cadre d'une loi orga-
nique.

M. Gérard Gouzes, président de la commission des lois,
rapporteur. Cela a été confirmé par M . le Premier ministre.

M. Edmond Alphandéry, rapporteur pour avis. Il s'est
engagé !

M. Jacques Toubon. Il reste deux questions.
La première, qui fait l'objet d'un de mes amendements,

concerne l'arrangement de Luxembourg ; le Premier ministre
a employé il y a un instant la méthode la plus élégante qui
soit pour résoudre le problème : il l'a écarté - pas le com-
promis, le problème ! Je reconnais bien là son habileté, mais
je ne crois pas qu 'on puisse en être tout à fait satisfait.

La seconde concerne le vote . Indiscutablement, il nous
divise. S'il était question, s'agissant du vote des citoyens des
autres Etats de la Communauté aux élections municipales et
aux élections européennes, de mettre en cause le principe ins-
crit dans l'article 3 de la Constitution aux termes duquel il
n'y a pas de citoyenneté sans nationalité, il faudrait se battre
contre le principe même de cette disposition et de ce qui a
été accepté par M. Mitterrand lors de la signature du traité
de Maastricht . Mais il ne s'agit pas de cela . Ceux auxquels
nous allons donner le droit de vote - dans des conditions
d 'ailleurs extrêmement restrictives puisque le texte même de
la révision et le projet de directive du 27 juin 1988 excluent
la possibilité de voter pour les sénateurs et d ' être élu à cer-
taines fonctions - ne seront pas des citoyens français, ce
seront des votants.

Il s'agit en réalité de la mise en oeuvre d'une nouvelle
modalité de l'organisation communautaire et non pas d'une
confrontation entre la nationalité et une citoyenneté, auquel
cas il y aurait un véritable problème de principe.

Dans ces conditions, j 'estime que nous ne devons pas
ériger le vote en symbole. Nous ne devons pas y voir un
danger qui n'existe pas.

M. Edmond Alphandéry, rapporteur peur avis . Très bien !

M . Jacques Toubon . Nous devons le prendre pour ce
qu ' il est dans le texte de la révision

M. Edmond Alphandéry, 'apporteur pour avis . Très bien !

M. Jacques Toubon . Mon collègue Micaux a eu tout à
fait raison de dire tout à l 'heure qu'il ne faut pas aller plus
loin.

M. le président . Monsieur Toubon, excusez-moi, mais . ..

M. Edmond Alphandéry, rapporteur pour avis . Ne l ' inter-
rompez pas, monsieur le président, il est excellent !

M. le président. Bien entendu. Mais ces arguments, nous
les avons déjà entendus dix fois.

M. Edmond Alphandéry, rapporteur pour avis. Laissez-le
poursuivre, monsieur le président : il est excellent !

M. le président . Je suis très large, monsieur Toubon, mais
je pense que vous me comprendrez : terminez rapidement !

M. Jacques Toubon . Ces propos, vous ne les avez sûre-
ment pas entendus jusqu'à maintenant dans la bouche d'un
député R.P.R . !

M. Jean-Pierre Brard et M . Gilbert Millet, C ' est un acte
de reddition !

g.
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M. Jacques Toubon . Alors donnez-moi encore trente
secondes, monsieur le président ! (Applaudissements sur plu-
sieurs bancs des groupes du Rassemblement pour la République,
Union pour la démocratie française et de l'Union du centre .)

M. le président . C'est que vous parlez depuis presque
dix minutes, monsieur Toubon !

M. Jacques Toubon. J'en ai terminé.
En ce qui concerne la question du vote, je souhaite que la

discussion au rein de notre assemblée, notamment à l'occa-
sion de la discussion d'un amendement que présentent nos
collègues de l'U .D.F., et la discussion au Sénat aboutissent à
une disposition plus précise que le texte proposé pour l'ar-
ticle 88-2 . On voit bien que la différence entre la notion de
« votant » et celle de « citoyen » n'est pas encore évidente !
Cette disposition adoptée, les voies de la révision dans le
texte seront claires.

Pour l'instant, je crois qu'il faut prendre une position d'at-
tente. Cela ne veut pas dire qu'il faut être contre, mais cela
ne veut pas dire non plus qu'il faut faire confiance à un texte
et à un gouvernement à l'égard duquel nous devons être très
vigilants . Ce qui a été dit sur le compromis de Luxembourg
en fait bien la démonstration . (Applaudissements sur plusieurs
bancs des groupes du Rassemblement pour la République et
Union pour la démocratie française.)

M. Jean-Pierre Brard . Voilà Ln pécheur repenti !

Un député du groupe socialiste . C'est laborieux !

M. le président : La parole est à M . Jean-Louis Masson.

M. Jean-Louis Masson . Le projet de réforme constitu-
tionnelle qui nous est soumis et le traité de Maastricht seront
très certainement parmi les décisions les plus importantes
qu'aura prises le Parlement au cours de ces dix dernières
années.

C'est la raison pour laquelle, sur des textes d'une telle
importance, nous autres, qui sommes investis par le suffrage
universel d'une responsabilité nationale, devons nous pro-
noncer clairement soit par oui, soit par non. Mon choix est
clair : je dis résolument non. (Rires et exclamations sur plu-
sieurs bancs du groupe socialiste .)

M. Gérard Gouzes, président de la commission . rapporteur.
Il casse !a baraque à Toubon !

M. Jean-Louis Masson . Je dis résolument non, parce que
le transfert de compétences est un pas inacceptable vers le
fédéralisme et aussi parce qu'il est inadmissible de vouloir se
servir de l'Union européenne pour introduire subrepticement
un droit de vote pour les étrangers.

M. Alain Brune . C'est une obsession !

M. Jean-Louis Masson . Ce transfert de compétences est
une marche vers le fédéralisme, quoi qu'en disent ceux qui
ont introduit un certain nombre de précautions terminolo-
giques, car, dès à présent, de par la jurisprudence de la Cour
de cassation et du Conseil d'Etat, les institutions françaises
sont obligées de respecte! un certain nombre de normes et de
garanties alors même que, par référence au droit eurnpéen,
on arrive à passer par dessus.

Monsieur le ministre, je ' vais vous donner un exemple qui
a été cité ce matin.

Vous savez que le droit français offre un certain nombre
de garanties fondamentales d'inviolabilité face aux perquisi-
tions, notamment . Un commissaire de police ne peut pas
entrer au domicile de qui que ce soit sans avoir un minimum
d'autorisation judiciaire . Or, faisant référence à une disposi-
tion du traité C .E.C .A., des contrôleurs de la C .E.E. ont fait
récemment une perquisition au domicile d ' un chef d'entre-
prise pour voir s 'il n'avait pas de documents concernant des
ententes économiques.

Bien évidemment, il n'y avait pas d'obligation juridique,
mais on a averti cette personne qu'en application du traité
C.E .C .A., si elle refusait l'entrée des agents de la Commu-
nauté européenne, elle 4,'exposait à une amende égale à
5 p . 100 de son chiffre d'affaires. Il s'agit donc de contraintes
économiques qui permettent de passer outre à toutes les
garanties dont bénéficiaient par le passé les citoyens, dans le
cadre des institutions françaises.

t

Il y a là un véritable problème, car cette marche que l'on
entreprend vers un transfert supplémentaire de compétences
aboutira à réduire encore un peu plus la marge d'indépen-
dance qui restait la nôtre.

On ne peut pas opposer ceux qui seraient pour l'Europe et
ceux qui seraient contre . La vraie question est de savoir si
l'on veut une Europe constituée par des Etats souverains et
indépendants ou, au contraire, une Europe fédérale.

M. Pierre Mazeaud . Très bien !

M. Jean-Louis Masson . Sur ce point, nous devons nous
prononcer . Je pense que nous sommes un certain nombre à
répondre à l'aspiration d'une frange non négligeable, et en
tout cas beaucoup plus importante qu'on ne le dit, de nos
concitoyens, ceux qui refusent précisément d'être assujettis à
toute cette fonctionnarisation européenne . Finalement, les
directives européennes finissent par passer outre à des dispo-
sitions qui ont une valeur quasi constitutionnelle en France,
relatives notamment à la liberté des personnes.

M. Etienne Pinte et Patrick Balkany . Très bien !

M. Jean-Louis Masson . Ce qu'il faut dire aussi à tous les
Français, c'est que l'on pourrait faire l'Europe sans donner
pour autant le droit de vote aux étrangers.

Il s'agit là d'un « cavalier » législatif ou, disons, de traité
international . Car on sait pertinemment que les Français ne
veulent pas du droit de vote pour les étrangers, mais on veut
nous faire croire que, pour faire l'Europe, il faut absolument
que les étrangers puissent voter chez nous.

Si c'était vrai, monsieur le ministre d'Etat, pourquoi ce
vote apparemment indispensable pour les élections munici-
pales, ne le serait-il pas également pour les élections au
conseil général ou au conseil régional ? Pourquoi y a-t-il
deux poids deux mesures ? Jusqu'à présent, on a pu faire
l'Europe sans le vote des étrangers. Dans cette affaire, il y a
eu, en réalité, une dénaturation du processus européen au
profit d'opérations de politique intérieure.

Reste le problème de fond . On nous a dit qu'un étranger
devrait séjourner depuis six ans en France pour obtenir le
droit de vote. Mais de même qu'il est de la dignité des
députés de voter pour ou contre ce projet de loi, il est de la
dignité des étrangers de faire un choix . Quand on est depuis
six ans en France, on doit savoir si on veut être Français ou
non. Si on le veut, on demande sa naturalisation et on
obtient le droit de vote . Si on ne le veut pas, on ne devient
pas Français, mais on n'a pas à réclamer le droit de vote !
(Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe du Rassemble-
ment pour la République .)

M. le président . Mes chers collègues, tous les orateurs
inscrits sur ma liste se sont exprimés . Certes, chacun peut
intervenir dans la discussion de l'article et je veux bien
donner la parole à ceux qui le souhaitent encore . Mais . si
nous continuons à ce rythme, la nuit risque d'être fort
longue . Cela ne me gêne pas . Si certains groupes le veulent
ainsi, très bien !

La parole est à M . Adrien Zeller . Nous passerons ensuite à
la discussion des amendements, sur lesquels ',sous pourrez
intervenir eu fonction de notre règlement.

M. Adrien Zeller. Mes chers collègues, j'ai entendu,
comme chacun ici, s'exprimer les craintes, les inquiétudes et
parfois les satisfactions devant l'évolution de ce débat . Je ne
résiste pas, en cet instant, à l'envie de citer une pensée de
Franklin Roosevelt datant de 1933 et qui, au moment où
nous discutons de l 'Europe, de ce monde nouveau en train
de se construire, peut nous intéresser tous : « Chacun de
nous a appris les gloires de l'indépendance . Que chacun de
nous, désormais, apprenne les gloires de l'interdépendance . •s
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l'Union du centre
et sur quelques bancs du groupe socialiste.)

M. Jean-Marie Caro, rapporteur pour avis. Franklin-
Roosevelt ou Edgar Faure ?

M. le président . Merci, monsieur Zeller, pour la brièveté
de votre propos ..

Nous abordons l'examen des amendements à l'article 2.
MM. Hyest, Toubon, Lamassoure et les membres des

groupes de l'Union du centre, du Rassemblement pour la
République et Union pour la démocratie française ont pré-
senté un amendement, n o 36, ainsi libellé :
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« Avant le texte proposé pour l'article 88-1 de la Constitu-
tion, rédiger ainsi le titre XIV de la Constitution :

« Titre XIV - De la Communauté européenne et de
l'Union européenne ».

La parole est à M. Main Lamassoure.

M. Alain Lamassoure. Monsieur le président, pour écono-
miser le temps de l'Assemblée, je défendrai en même temps
l'amendement n° 36 et l ' amendement n° 33, deuxième rectifi-
cation.

M. le président. Je vous en remercie.

M. Alain Lamassoure . En effet, ces deux amendements
sont politiquement liés.

Beaucoup l'ont souligné sur tous les bancs depuis ie début
de la discussion générale, cette révision constitutionnelle est
pour nous la première occasion de rendre compatibles le
texte de la Constitution et les traités européens . Je ne
reprends pas ce qu'a dit à ce propos, longuement et de
manière précise, notre collègue Jacques Toubon.

Or le texte du Gouvernement, qui est juridiquement rédigé
avec une grande finesse, fait entrer l'Europe dans nos institu-
tions, mais par la petite porte . Il correspond au minimum
minimorum nécessaire pour permettre la ratification du traité
de Maastricht.

Si nous le laissons en l'état, le lecteur de la Constitution
ignorera qu'à côté de l'Union européenne citée à Maastricht
existe depuis 1957 le traité de Rome suivi par l'Acte unique
et par tout un droit dérivé communautaire, qui désormais
s 'impose au citoyen au même titre que la législation natio-
nale.

Nous proposons de faire entrer plus nettement l'Europe
dans la Constitution, à la fois dans l'intitulé du titre XIV -
c'est l'objet de l'amendement n o 36 - puis en définissant cette
Europe, et c'est l'objet de l'amendement n° 33.

Il nous parait d'abord nécessaire de rectifier la rédaction
de l'amendement no 36, car il faut tenir compte d ' une objec-
tion que no:,s a faite M. le ministre d'Etat dans la discussion
générale, lorsqu'il a fait valoir que le traité de Maastricht
n'avait pas supprimé les trois Communautés européennes . Il
a transformé le nom de la Communauté économique euro-
péenne en Communauté européenne, mais les deux autres
communautés, la C .E .C .A . et l'Euratom, continuent juridique-
ment d'exister . Dans ces conditions, le titre XIV devrait être
intitulé : « Des communautés européennes et de l'Union
européenne. »

L'amendement n° 33, deuxième rectification, est beaucoup
plus important, car il vise à indiquer que la République fran-
çaise participe aux Communautés européennes et à l 'Union
européenne et à définir en même temps en quoi consiste la
construction européenne à laquelle la France s'associe.

II est très intéressant de noter que, sur tous ces bancs, se
sont exprimées des vues différentes sur la finalité de la
construction européenne, mais que nous sommes tout de
même parvenus, à l'intérieur des trois groupes de l'opposi-
tion, à une définition qui nous est commune . (Murmures sur
les bancs du groupe socialiste.) En voici le texte : « La Répu-
blique participe à la Communauté européenne et à l'Union
européenne, constituée d'Etats qui ont choisi librement
d'exercer en. commun certaines de leurs compétences
propres . »

J'insiste sur les trois notions importantes contenues dans
cette définition . C'est une union d ' Etats, fondée sur des Etats
souverains . Il n'y a pas transfert de souveraineté, mais trans-
fert et même mieux exercice en commun de compétences. Il
s ' agit de certaines compétences, donc de ce que les juristes
appellent une compétence d'attribution et non pas d'une
compétence de droit commun.

Monsieur le ministre d'Etat et madame le ministre, une
définition est de toute manière nécessaire . Nous n 'avons pas
d 'amour-propre d 'auteur, mais je constate que cette
définition-là est approuvée par trois des groupes de l'Assem-
blée, et je pense qu'il serait très profitable, et pour notre
débat et pour notre pays, que cet accord entre trois groupes
sur un sujet comme celui-ci puisse être partagé par l'en-
semble des groupes de l'Assemblée, par le Gouvernement et
par le Sénat . (Applaudissements sur les bancs des groupes
Union pour la démocratie française et de l'Union du centre et
sur quelques bancs du groupe du Rassemblement pour k
République.)

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur
l'amendement n° 36, auquel nous en resterons pour le
moment.

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Voilà trente-cinq ans que la France participe aux Commu-
nautés européennes . L'inscrire aujourd'hui dans cotre consti-
tution ne gêne donc personne . Mieux, parce qu'il nous est
apparu que cela renforçait et consolidait la construction
européenne, et en particulier l ' Union européenne, la commis-
sion a adopté cet amendement.

Que ce soit, mes chers collègues, un petit coin de ciel bleu
pour tous ceux qui, ce soir, vivent un véritable psychodrame !
(Applaudissements sur quelques bancs du groupe socialiste.)

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Roland Dumas, ministre d'Etat, ministre des affaires
étrangères. J'ai annoncé ce matin que nous accueillerions
favorablement la proposition d'amendement de M . Lamas-
soure, sous réserve d'une amélioration de rédaction. Nous
sommes donc d'accord avec la commission quant au rectifi-
catif apporté par l'auteur de l 'amendement lui-même . Ainsi,
le titre XIV pourrait s 'intituler « Des Communautés euro-
péennes et de l'Union européenne ».

Nous en viendrons ensuite à la discussion de l'amende-
ment n° 33, pour lequel nous ,aurons quelques observations
de style à formuler.

M . le président. La parole est à M . Jean-Pierre Brard,
contre l'amendement.

Nous passerons ensuite au vote.

M. Jean-Pierre Brard . Nous entrons dans le domaine des
faux-semblants et des circonlocutions . Le Gouvernement fait
des gestes sur ce qui n'est que du vent !

Nous venons d'entendre l'acte de contrition de M . Toubon.
C'était fort intéressant . D'aucuns diront que c'était triste . Je
me demande, pour ma part, ce qu'après cette déclaration du
pécheur repenti peuvent bien penser tous ceux qui sont inter-
venus dans ce débat sur la révisé sr, constitutionnelle . Ce que
pensent Mme Catala, M. Mazeaud, M. Millon . Ce que pense
M. Chirac, dont le silence est inexplicable . Ce que pense
M. Séguin.

Car enfin, après toutes les déclarations que nous avions
entendues depuis le début de la discussion, M . Toubon nous
a avoué très clairement qu'il était prêt à tendre la main au
Gouvernement après avoir reçu en compensation ce qui n ' est
même pas un plat de lentilles !

M. Jacques Toubon . Je préfère ne pas dire ce que je
brûle de dire !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement no 36,
compte tenu de la rectification consistant à substituer aux
mots : « De la Communauté européenne », les mots : « Des
Communautés européennes ».

(L'amendement, ainsi rectifié, est adopté.)

M . le président . Le titre XIV de la Constitution est ainsi
rédigé .

AVANT L'ARTICLE 88-1 DE LA CONSTITUTION

M . le président . Je suis saisi de trois amendements, nos 42
rectifié, Il et 33, deuxième rectification, pouvant être soumis
à une discussion commune.

L'amendement n° 42 rectifié, présenté par Mme Catala, est
ainsi rédigé :

«Avant le texte proposé pour l'article 88-1 de la
Constitution, insérer l'article suivant :

« La France adhère à l'Union européenne . Cette union
est conforme aux principes de la démocratie . Elle res-
pecte les principes fondamentaux du droit et l'ordre juri-
dique constitutionnel français.

« L'Union européenne respecte l'identité nationale de
la France . Elle ne dispose que des pouvoirs indispen-
sables à l 'exercice des compétences qui lui sont explicite-
ment attribuées par les traités sur les Communautés et
l'Union européenne. Son action ne peut excéder l'exercice
des compétences strictement nécessaires pour l'applica-
tion des dispositions de ces traités. »
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L'amendement ne 11, présenté par M. Caro, rapporteur
pour avis de la commission des affaires étrangères, et par
M. Juppé, est ainsi rédigé :

« Avant le texte proposé pour l'article 88-1 de la
Constitution, insérer l'article suivant

« La République participe à la Communauté euro-
péenne et à l'Union européenne, dont les Etats membres
choisissent librement d'exercer en commun certaines com-
pétences . »

Sur cet amendement, MM . Lamassoure, Clément, Francis
Delattre et les membres du groupe Union pour la démocratie
française ont présenté un sous-amendement, n e 34, ainsi
rédigé :

« Compléter :'amendement n e 11 par les mots : "selon
le ,rincipe de subsidiarité" . »

L'amendement n e 33, deuxième rectification, présenté par
MM. Lamassoure, Mazeaud, Hyest et les membres des
groupes Union pour la démocratie française . du Rassemble-
ment pour la République et de l'Union du centre, est ainsi
rédigé :

« Avant le texte proposé pour l'article 88-1 de la
Constitution, insérer l'article suivant

« La République participe à la Communauté euro-
péenne et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui
ont choisi librement d'exercer en commun certaines de
leurs compétences propres . »

Sur cet amendement, M . Gérard Gouzes a présenté un
sous-amendement, n e 98, ainsi rédigé :

« Dans l'amendement n e 33, deuxième rectification,
après le mot : "librement", rédiger ainsi la fin de cet
article : ", dans le cadre des traités qui les ont instituées,
d'exercer en commun certaines compétences" . »

La parole est à Mme Nicole Catala, pour soutenir l'amen-
dement n e 42 rectifié.

Mme Nicole Catala . Cet amendement tend à combler la
lacune que j'ai déplorée en intervenant sur l'article 2 . On
nous soumet en effet un projet de révision constitutionnelle
qui ne définit aucunement ce que sont aujourd'hui les Com-
munautés, ce que sera demain l'Union européenne . Il n'y a
aucune disposition-cadre dans le texte du Gouvernement, qui
est tout à fait insuffisant à cet égard.

Comme mes collègues de l'U.D.F ., comme Alain Lamas-
soure, j'ai donc souhaité proposer à l'Assemblée une disposi-
tion d'ordre général qui fournisse un cadre à l'Union euro-
péenne. Je me suis inspirée, à cette fin, d'un certain nombre
de principes fondamentaux et des dispositions communes qui
figurent en tête de l'accord de Maastricht, lesquelles pour-
raient être reprises en écho dans la Constitution . Ainsi
devrions-nous écrire avant l'article 88-1

Que la France adhère à l'Union européenne ;
Que cette union est conforme aux principes de la démo-

cratie : je pense que personne n'en disconviendra ;
Qu'elle respecte les principes fondamentaux du droit : cette

précision figure dans les dispositions communes, article F du
traité de Maastricht ;

Qu ' elle respecte l'ordre juridique constitutionnel français :
c'est une idée que je me suis efforcée de défendre depuis ie
début de la discussion, et je persiste à le faire :

Qu'elle respecte aussi l'identité nationale de la France.
J'appelle l'attention de mes collègues sur ce point particulier,
car il a une valeur symbolique essentielle. L'accord de Maas-
tricht, article F, alinéa premier, stipule que « l'Union respecte
l'identité nationale de ses Etats membres » . Je souhaite vive-
ment que notre Constitution se fasse l 'écho de ce principe.

Je souhaite enfin introduire, au deuxième alinéa de cet
article additionnel, des dispositions qui traduisent en creux,
si je puis dire . ..

M. François Hollande . C 'est le cas de le dire !

Mme Nicole Catala . . . . le principe de subsidiarité dont
nous avons pensé, les uns et les autres, qu ' il n 'était pas
concevable de l'inscrire dans notre système constitutionnel.
En écrivant que « l'Union ne dispose que des pouvoirs indis-
pensables à l'exercice des compétences qui lui sont explicite-
ment attribuées par les traités », c'est le principe de subsidia-
rité que nous introduisons en fait dans la Constitution .

Je tiens beaucoup à ce que cet amendement soit pris en
considération . Peut-être sera-t-il possible d'arriver, au cours
de la discussion, à un rapprochement avec l'amendement
défendu par M . Lamassoure, mais je me permets d'insister
très fortement sur l'importance de ces dispositions . Elles sont,
je le crois, essentielles pour notre pays.

M. le président . La parole est à M. le rapporteur pour
avis de la co imission des affaires étrangères, pour soutenir
l'amendement ne 11.

M. Jean-Marie Caro, rapporteur pour avis. La commission
des affaires étrangères a adopté un article additionnel ainsi
libellé : « La République participe à la Communauté euro-
péenne et à l'Union européenne, dont les Etats membres
choisissent librement d'exercer en commun certaines compé-
tences . »

L'amendement ne 33, deuxième rectification, présenté par
MM. Lamassoure, Mazeaud et Hyest, a pratiquement le
même libellé à une différence près : il est rédigé au passé
tandis que celui de la commission des affaires étrangères l'est
au présent . Compte tenu du caractère mineur de cette distinc-
tion, notre commission, n'aura, je pense, aucune difficulté à
se rallier à la rédaction de nos collègues.

Cependant, M. le ministre d'Etat nous ayant fait savoir
qu'il aurait sans doute quelques remarques à formuler sur
cette rédaction, nous réservons notre position dans l'attente
de ses suggestions.

M. le président . M. Lamassoure a déjà défendu son
amendement ne 33, deuxième rectification.

Quel est l'avis de la commission sur les trois amendements
en discussion ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
La commission a rejeté l'amendement n e 42 rectifié qui n'a
d'autre portée que celle d'une déclaration de principe :
Mme Catala en conviendra volontiers.

Mme Nicole Catala . Pas du tout !

M . Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Que dirait-elle, d'ailleurs, si dans l 'un des pays de la Com-
munauté, à l'occasion d'une révision constitutionnelle, un
pays inscrivait dans sa constitution une formule de ce genre ?
Je suis sûr que cela ne lui ferait pas plaisir . (Protestations sur
les bancs du groupe du Rassemblement pour la République .)

M. Pierre Mazeaud . Cette sorte d ' ingérence juridique est
tout à fait incroyable !

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
C'est la raison pour laquelle il me semble que cette pétition
de principe est tout à fait inutile.

L'amendement ne 11 que M. Caro vient de soutenir a été
également rejeté par la commision . Il s'inscrit dans la même
dialectique que l'amendement n e 33, deuxième rectifica-
tion,sous-amendé par le sous-amendement ne 98 dont je vous
ai parlé tout à l'heure . L ' amendement n e 11 constitue, lui
aussi, une déclaration de principe sans réelle portée . N'est• il
pas, en effet, dans la nature même de toute organisation
internationale de regrouper des Etats souverains qui adhèrent
librement pour exercer en commun certaines compétences ?
Mais si l'on entend donner à cet amendement une significa-
tion plus pécise, il peut apparaître alors très imprudent, voire
dangereux, car il poserait dans la Constitution le principe de
l'exercice en commun de compétences que, finalement, il ne
définit pas.

A cet égard, la rédaction du projet de loi constitutionnelle
prend sensiblement plus de précautions . Ayant considéré
qu ' il était préférable de s'y tenir, la commission a rejeté
l'amendement di t commission des affaires étrangères.

La commission a également repoussé l'amendement ne 33,
deuxième rectification, avant qu'il ne soit rectifié par ses
auteurs. Mais comme je l 'indiquais tout à l 'heure, il convient
d'affirmer - la commission sur ce point a manifesté son
accord lors de la rédaction du titre XIV - avec plus de solen-
nité le principe de la participation de la France à la construc-
tion européenne.

C'est pourquoi, mes chers collègues, je vous soumets un
sous-amendement n e 98 à l'amendement de M. Lamassoure,
qui permettrait après le mot "librement" de rédiger ainsi la
fin du texte proposé pour l'article 88-1 de la Constitution ' :
"dans le cadre des traités qui les ont instituées, d'exercer en
commun certaines compétences . "
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Ce sous-amendement répond à la préoccupation de
M. Lamassoure et des groupes qu'il représentait . Il réintro-
duit, en effet, dans l'amendement une référence aux traités
qui ont institué l'Union et les Communautés européennes, de
manière à montrer clairement que ces traités ont créé des ins-
titutions et non pas seulement des formes de coopération
intergouvernementales.

Il doit être clair, en outre, et en cela nous ré pondons à une
préoccupation du Conseil constitutionnel, qu'il est fait réfé-
rence aux traités fondateurs de l'Union et des Communautés
européennes dans leur état actuel . Toute modification ulté-
rieure de ces traités devra donc être précédée d'une nouvelie
révision de la Constitution si elle implique des transferts de
compétences portant atteinte aux conditions essentielles
d'exercice de la souveraineté.

M. Adrien baller . Très bien !

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Enfin, mon sous-amendement tend aussi à apporter une plus
grande clarté en ne faisant plus mention des compétences
propres des Etats membres.

Voilà, mes chers collègues, ce que je vous propose au nom
de la commission des lois . Je crois que nous prenons ainsi en
compte les préoccupations de MM . Lamassoure, Hyest et
Toubon, et celles des membres des groupes UDF, UDC et
RPR. Il apparaît bien que le travail accompli répond pleine-
ment au souci du Président de la République : trouver, dans
la ratification des accords de Maastricht et la modification
constitutionnelle qui la précède, l'occasion d'un consensus
national.

M. Jacques Toubon . C'est du chipotage !

Mme Nicole Catala . Tot :t à fait !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
amendements et sous-amendements ?

Mme le ministre délégué aux affaires européennes.
Ces trois amendements sont inspirés par un souci similaire.
Le Gouvernement a indiqué, par la voix du ministre d'Etat
ce matin, qu'il était disposé à examiner dans un esprit d'ou-
verture l 'amendement qui consisterait précisément à mieux
définir le cadre de l'Union européenne.

Le Gouvernement préfère cependant nettement la rédaction
de l'amendement n° I 1 sous-amendé par le sous-amendement
no 98 car l'amendement n o 42 proposé par Mme Catala
parait présenter sur le plan de la formulation des inconvé-
nients qui ne nous permettent pas de recommander de
l'adopter.

M. Pierre Mazeaud- Je crois qu'il y a une erreur !

M. le président. Madame le ministre, nous pariez-vous de
l'amendement n° I I ou de l'amendement n o 33 ?

Mme le ministre délégué aux affaires européennes.
Des deux, monsieur le président !

M. le président. L'amendement n o Il est sous-amendé
par le sous-amendement no 34 et l'amendement no 33
deuxième rectification est sous-a:mend, par le sous-
amendement no 98 . Je crains que vous n'ayez commis _ une
erreur.

M. Pierre Mazeaud . Vous les avez intervertis !

M. le président. Il semble que le Gouvernement serait
favorable à l'amendement no 33 deuxième rectification.

Mme le ministre délégué aux affaires européennes.
Exactement !

M. le président. Il était important de le souligner !

M. Pierre Mazeaud. Est-il également favorable au sous-
aniendemeni, no 98 ?

M. le président. Du calme, monsieur Mazeaud, nous y
arrivons !

Mme le ministre délégué aux affaires européennes. Le
Gouvernement est favorable à l'amendement n o 33, deuxième
rectification, modifié par le sous-amendement no 98.

S'agissant de l'amendement n o 42, la Constitution française
ne peut pas disposer que l'Union européenne doit respecter
l'ordre juridique constitutionnel français, car l'Union, comme
la Communauté, ne peut être subordonnée à l'ordre constitu-

tionnel de l'un des Etats-membres ; je rejoins par conséquent
l'argument présenté par le président de la commission des
lois.

S'agissant de l'amendement n o 33, deuxième rectification,
le Gouvernement, au départ, n'avait pas jugé nécessaire d'ins-
crire explicitement dans la Constitution elle-même le principe
de la participation de la République aux Communautés et à
l'Union européenne qui lui semblait résulter implicitement de
l'ensemble du projet du Gouvernement. Mais la proposition
de M. Lamassoure, qui tend à rendre explicite ce qui était
implicite, clarifie le texte et le Gouvernement a jugé qu'à ce
titre il pouvait être utile de la retenir . Cependant, le ministre
d'Etat avait indiqué ce matin que sa formulation, technique-
ment peu adéquate, devait être revue. Le sous-amendement
no 98 que vient de nous proposer le président Gouzes nous
permet de faire droit à la préoccupation exprimée par
M . Lamassoure tout en présentant une formulation techni-
quement adéquate.

A ce titre, l ' amendement no 33, deuxième rectification,
ainsi sous-amendé constitue une bonne synthèse entre les
préoccupations exprimées par les parlementaires à ce sujet.

M. le président. Mes chers collègues, simplifions le débat
si vous en êtes d'accord . Puisque le problème essentiel porte,
je l 'ai bien compris, sur les amendements n os 11 et 33,
deuxième rectification, et que l'amendement no 42 rectifié de
Mme Catala est rejeté par la commission et par le Gouverne-
ment, je mets immédiatement ce dernier aux voix pour
évacuer la question et passer à l'essentiel, comme vous l'avez
vous-même suggéré, madame Catala . ..

Mme Nicole Catala . Non, pas du tout ! Et je ne peux
laisser ainsi parler le Gouvernement sans répondre, monsieur
le président !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 42
rectifié.

(L'amendement n'est pas adopté.)

Mme Nicole Catala. Monsieur le président, je ne peux
pas accepter que vous ayez mis mon amendement aux voix
sans m'avoir permis de répondre au Gouvernement !

M . le président. Madame Catala, je vous donnerai la
parole sur les autres...

	

-

Mme Nicole Catala . C'est trop tard !
M . le président. . . . puisque vous aviez vous-même, dans

votre intervention, suggéré que nous nous reportions sur
l'amendement de M . Lamassoure.

M. Jean-Pierre Brard . Mais c'était sur celui-ci que nous
voulions inteevenir !

M. le président . Vous allez avoir la parole, monsieur
Brard, ne nous affolons pas ! Nous en revenons à l'amende-
ment n° ! 1 sous-amendé par le sous-amendement n o 34,

Mme Nicole Catala . Je voulais répondre au Gouverne-
ment !

M. le président . Vous y répondrez, madame !

M. Charles Millon . Monsieur le président, puis-je avoir la
parole ?

M. le président. Monsieur Millon, suggérez-nous une
méthode si vous pensez que celle-ci n'est pas bonne.
pensais que, tous les groupes de l'opposition étant d'accord,
nous pouvions ainsi simplifier la discussion.

M. Pierre Mazeaud. Ce ne sont pas les mêmes amende-
ments !

M. Charles Millon . Monsieur le président, il y a le pro-
blème du fend et celui de la procédure. II ne faut pas qu'à
l'occasion de ce débat nous modifions du tout au tout la pro-
cédure parlementaire ! (Exclamations sur les bancs du groupe
socialiste.)

M. David Bohbot. Vous exagérez !

M . Charles Millon . La coutume veut, lorsqu'un amende-
ment est présenté et après que le Gouvernement et la com-
mission ont donné leur avis, qu'on laisse un orateur réponde;
à la commission et un autre au Gouvernement . Mme Catala
avait demandé à répondre au Gouvernement. Je ne com-
prends pas qu'on ne lui ait pas donné la parole !

M. Pierre Lequiller. Très bien
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M. le président. Monsieur Millon, je ne modifie absolu-
ment en rien la procédure parlementaire . J'essaie de simpli-
fier afin que les choses soient claires dans l'esprit de tous
ceux qui participent au débat.

Mme Nicole Catala . Je n'admets pas qu'on ait fait passer
mon amendement à la trappe !

M. Jean Giovannelli . C'est vous-méme qui avez introduit
la discussion sous cette forme, alors écoutez la suite !

M. le président . Nous en sommes à la discussion de
l'amendement n° 11, sous-amendé par le sous-amendement
n° 34.

La parole est à M. Pascal Clément.

Mme Nicole Catala et M . Serge Charles . Rappel au
règlement ! (Protestations sur les bancs du groupe socialiste.)

M. le président . Pour l'instant, seul M. Clément a la
parole.

M. Pascal Clément . J'ai l'impression que Mme Catala
voulait faire un rappel au règlement, Je ne voudrais lui
couper ni l'herbe sous le pied ni la parole . (Sourires.)

M. le président . Elle pourra faire son appel au règlement
dès que vous aurez présenté le sous-amendement n° 34.

M. Pascal Clément. Avec la permission de Mme Catala,
alors !

M. le président . Monsieur Clément, défendez le sous-
amendement, Mme Catala aura la parole ensuite !

M . Pierre Mazeaud . Je m'inscris contre le sous-
amendement n° 34 . Je le fais d'ores et déjà savoir !

M. Pascal Clément . Monsieur le président, mes chers
collègues, je rappelle que M . Caro a fait adopter par la com-
mission des affaires étrangères et la commission des lois
l'amendement n o I 1 qui prévoit que « La République parti-
cipe à la Communauté européenne et à l'Union européenne,
dont les Etats membres choisissent librement d'exercer en
commun certaines compétences ».

Nous y voilà ! Une fois de plus, nous constatons qu'il
s'agit avant tout de transfert de compétences et, une fois de
plus, nous constatons que nous n'avons aucun moyen de
juger de quelle nature de compétences il s'agit

Or le traité de Maastricht nous donne la réponse. J'aurais
préféré, monsieur le président, ainsi que je me suis permis de
l'indiquer tout à l'heure, soutenir l'amendement n° 90 que
j'ai défendu vers vingt-deux heures après ce: sous-
amendement car, en fait, il en découlait . En effet, il faut une
clé de répartition et une philosophie politique.

Je voudrais que les « certaines compétences » en question
se réfèrent à ce principe de subsidiarité qui duit être pour
moi une loi d'airain et qui est prévu dans l'article 3 B du
traité de Maastricht,

C'est la seule clé de répartition des compétences possible,
sous peine d'imaginer un système où des gouvernements, en
fonction des besoins de conjoncture, décideur : de transférer
des compétences à la Communauté ou non, mais sans avoir
une cohérence de pensée en termes de délégation de ces
compétences.

II est donc totalement indispensable que, contrairement à
ce qui avait été dit tout à l'heure par le rapporteur, la Consti-
tution française fasse figurer ce principe de subsidiarité.
Sinon, il y aurait une espèce de coh :irence politique théo-
rique au niveau de la Communauté européenne et une
incroyable ignorance du même principe au niveau de la
Constitution française . C 'est là un problème de symétrie évi-
dent . Je demande donc, par mon sous-amendement, que les
mots « selon le principe de subsidiarité » soient ajoutés dans
notre Constitution.

Le Sénat d'ailleurs ne manquera pas d'être intéressé par ce
principe que le Gouvernement a, à mes yeux, complètement
passé sous silence à !'Assembiée, peut-etre pa . ce que la
notion est nouvelle et qu 'il n'a pas eu le temps de l'appro-
fondir, c'est dommage . Le Sénat contribuera serernent à l'ap-
profondissement de cette notion qui, je le répète, est indis-
pensable sous peine d 'incohérence au niveau des i «nsferts
de compétences.

M. le président. La parole est à Mme Nicole Catala.
(« Ah !» sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République.)

Mme Nicole Catala . Monsieur le président, j'ai été très
surprise par la décision que vous avez prise tout à l'heure . ..

M. Hervé de Charette . Nous aussi !

Mme Nicole Catala . . .. car elle me semble méconnaître les
règles élémentaires de la procédure dans notre assemblée.

M. Hervé de Charette . Absolument !

Mme Nicole Catala . Il est, je crois, de règle que, après la
présentation d'un amendement, après que l'on a entendu le
président ou le rapporteur de la commission et le Gouverne-
ment, l'un des parlementaires présents puisse s'exprimer soit
contre le Gouvernement, soit contre la commission.

Vous m'avez refusé cette possibilité . A mes yeux, je le dis
très clairement ici, le vote qui est intervenu est nul et non
avenu parce que le débat ne s'est pas déroulé conformément
aux règles qu'il aurait fallu suivre . (Murmures sur les bancs du
groupe socialiste.)

Je considère que cet amendement a fait l'objet d'un traite-
ment discriminatoire et je le déplore devant toute l'Assem-
blée . (e Oh ! » sur les bancs du groupe socialiste .)

M. Hervé de Charette . Très bien !

M. le président . Madame Catala, permettez-moi, sur ce
point, de vous faire remarquer, premièrement - et je parle
sous le contrôle de M . Mazeaud, qui est votre voisin - que
c'est une faculté pour le président de donner la parole en
réponse au Gouvernement ou à la commission et, deuxième-
ment, que vous aviez vous-même indiqué dans votre interven-
tion que vous étiez prête à vous rallier à l'amendement de
M . Lamassoure . C'est pourquoi je me suis cru autorisé à sim-
plifier les débats de notre assemblée en reportant l'essentiel
des interventions, que je souhaite aussi larges que possible,
sur l'amendement n° 11, sous-amendé de la façon que
M . Clément a fort bien décrite, et sur l'amendement n o 33,
deuxième rectification, sous-amendé par le sous-amendement
n° 98.

Les choses sont extrêmement claires et le règlement a été
respecté . Je ne peux donc pas vous laisser dire,
madame Catala, ayant fait preuve depuis le début d'un grand
libéralisme, m'étant même fait accuser par certains de mes
amis d'un libéralisme trop grand à leurs yeux, que j 'ai été
sévère à votre égard . Ce n'est pas exact ! (Applaudissements
sur les bancs du groupe socialiste .)

Mme Nicole, Catala, Monsieur le président, je n'ai jamais
dit - je demande à ce que l'on vérifie la sténographie de mon
intervention - que j'acceptais par avance de renoncer à mon
amendement au profit de celui de M . Lamassoure !

M. le président. L'incident est clos, madame Catala.

Mme Nicole Catala . Je veux bien mettre en discussion,
s'il en est temps encore, un sous-amendement - je viens de
vous le faire parvenir - qui tendrait à ajouter la deuxième
partie de mon propre amendement à celui que défend
M . Lamassoure . Mais je n'ai jamais dit, je le répète, que je
renonçais à l'amendement no 42 rectifié et je maintiens que le
traitement auquel vous avez eu recours est discriminatoire.
(Murmures sur les bancs du groupe socialiste.)

M. le président . Sur l'amendement n° 33, deuxième recti-
fication, Mme Catala vient, en effet, de présenter un sous-
amendement, n° 99, ainsi rédigé

« Compléter l'amendement n° 33, deuxième :e fica--
tion, par l'alinéa suivant i

1

	

« L'Union européenne respecte l'identité nationale de
la France. Elle ne dispose que des pouvoirs indispen-

I sables à l'exercice des compétences qui lui sont explicite-
ment attribuées par les traités sur les Communautés et
l'Union européenne . Son action ne peut excéder l'exercice
des compétences strictement nécessaires pour l'applica-
tion des dispositions de ces traités, »

M. Pierre Mazeaud . Je demande la parole contre le sous-
amendement n° 34.

M. le président. Je vais d'abord demander l'avis de la
commission et du Gouvernement.

M. Pierre. Mazeaud. Je croyais que tout le monde s'était
exprimé.

M. le président. M . le président de la commission s'était
déjà exprimé mais, pour la forme et pour respecter scrupu-
leusement le règlement, je vais lui demander son avis .
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M. Pierre Mazeaud. Tout à fait, d'autant qu'il a subi
quelques perturbations !

P. . le président . Quel est l'avis de la commission sur le
sous-amendement n° 34 ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Nous nous sommes déjà exprimés sur la notion de subsidia-
rité.

M. le président . C'est exact.

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Je crois comprendre que les contours de cette expression sont
encore flous et je laisse à M . Mazeaud le soin d'expliquer
mieux que je ne le ferais moi-même pourquoi la commission
a rejeté ce sous-amendement n° 34.

M. le président . Mme le ministre confirme-t-elle ce
qu'elle indiquait tout à l'heure, à savoir qu'elle s'oppose à ce
sous-amendement n° 34 ?

Mme le ministre délégué aux affaires européennes ..
Oui, monsieur le président.

M. Pascal Clément . Je remercie le Gouvernement de ses
explications ! (Sourires.)

M. le président . La parole est à M . Pierre Mazeaud.

M. Pierre Mazeaud. Les explications tant de la commis-
sion que du Gouvernement ayant été fort brèves, je porte sur
les épaules un poids particulièrement lourd !

M. Jean Giovaan ► elli . Vous en êtes bien content car vous
êtes un grand débatteur, chacun le sait !

M. Pierre Mazeaud . Mais je partage - une fois n'est pas
coutume - l'avis de la commission et du Gouvernement.
(Exclamations sur les bancs du groupe socialiste .) Autant je
suis favorable à l'amendement n4 Il, autant je suis défavo-
rable au sous-amendement.

J'estime, en effet, qu'il n'y a pas lieu d'inscrire le principe
de la subsidiarité dans notre loi fondamentale, et ce d'autant
plus que ce mot a été inventé pour les besoins de la cause.
La subsidiarité, vous l'avez déjà votée dans des lois internes
en 1982 . les lois Defferre dites de décentralisation.

M . Jean Auroux . Vous l'avez déjà dit !

M. Pierre Mazeaud . A ce moment-là, je l'ai déjà dit, mais
je le répète puisqu'on m'invite à le faire à nouveau, monsieur
le président Auroux - c'est le Parlement français lui-même
qui avait déterminé les compétences ratione materiez'. Tel n'est
pas le cas maintenant . Il n'est donc pas nécessaire d'aggraver
la situation en inscrivant la subsidiarité qui, je le répète, ne
veut rigoureusement rien dire, sauf dans notre loi interne
parce que nous avons défini ce principe, dans la loi fonda-
mentale.

M. le président. La parole est à M . Gilbert Millet.

M. Gilbert Millet . Je voudrais revenir sur la subsidiarité
puisque j'avais été très bief tout à l'heure et que ce point
avait donné lieu à un échange avec M . Millon.

Il nous semble qu'introduire par amendement dans la
Consitution le principe de la subsidiarité n'apporterait
sucent garantie quant au caractère inaliénable de la souve-
raineté . Au contraire, cet ai-sut serait de nature à créer des
illusions, on !"a d'ailleurs constaté dans le discours de
M. Millon et dans celui de M. Pascal Clément . Le principe
de la subsidiarité apparemment original à i'Eueopc est, sous
d ' autres vocables, la très classique pierre angulaire de tout
Etat fédérai.

Les constitutions federal_es - Etats-Unis, Allemagne -,
confédérales - Suisse -, plus traditionnelles - Espagne -
contiennent des dispositions définissant les matières qui =elè-
vent du niveau supérieur et renvoient subsidiairement le reste
au niveau in férieur des Etats : Lânder, cantons, pays.

La constitution de l'Allemagne définit des matières dans
lesquelles la fédération a un droit de iisgisiation exclusif,
alors que, pour d 'autres, il y a action concurrente entre la
fédération et les Landen. Son article 72 précise que dans le
domaine de la législation concurrente les L ender auront la
faculté de légiférer aussi longtemps et pour autant que la
fédération n'aura pas fait elle-même usage de son droit. Il
s'agit bien d ' une articulation essentielle d 'un système fédéral .

En Espagne, les lois des communautés autonomes sont
prises dans le cadre des directives arrêtées par l'Etat . L'ar-
ticle 149 de la constitution espagnole précise que les normes
de l'Etat prévalent en cas de conflit et que le droit étatique
est en toute hypothèse supplétif du droit des communautés
autonomes. Là encore, sous une formulation spécifique, c 'est
la logique fédérale qui est inscrite dans une constitution.

En France, république unitaire, où la Révolution a sup-
primé le droit spécifique des anciennes provinces, une telle
disposition n'aurait pas du tout la même nature qu'en
Espagne ou en Italie, où, dans un souci démocratique de
décentr.ilisation, on a choisi de donner des lois à des com-
munautés régionales ayant des traditions historiques origi-
nales . Au contraire, pour la France, introduire le principe de
subsidiarité ferait de notre pays le niveau régional inférieur,
tout en reconnaissant, dans une logique supranationale, que
l'échelon européen supérieur exerce sa suprématie sur le
droit interne.

Où serait la garantie dès lors qu'il s'agit d'abandon de sou-
veraineté ? Le niveau supérieur européen déciderait seul, sans
consultation préalable obligatoire, et selon son bon vouloir,
que tel problème est mieux traité par lui ou par le pays . Quel
a été, par exemple, le critère du « meilleur » pour la chasse à
la palombe ou la présentation des fromages ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
La chasse à la palombe est autorisée ! Elle n'a jamais été
interdite !

M. Gilbert Millet. Reconnaître le principe de subsidiarité,
qui n'a de sens que dans une logique fédérale - donc, pour la
France, supranationale - serait admettre que l'on a fait son
deuil de la souveraineté et ramener le Parlement et le Gou-
vernement français au rang de groupes de pression.

Bref, la subsidiarité est bien un instrument de supranatio-
nalité, puisque c'est au niveau de cette supranationalité que
se définit l'étendue des compétences.

M. le président . La parole est à M. Charles Millon.

M. Charles Millon . Je veux revenir quelques instants,
pour pouvoir répondre à la commission et au Gouvernement,
sur le problème du principe de subsidiarité tel eue l'a posé
notre collègue Pascal Clément.

M. Jacques Toubon . Avec talent !

M. Charles Millon . Tout d'abord, je précise qu'il s'agit
d'un principe d'organisation sociale qui peut très bien être
retenu comme norme juridique . Tel a déjà été le cas en Alle-
magne dans certaines législations, en particulier dans celle
relative aux mouvements de jeunesse au coe u rs des
années 1920-1925, c'est-à-dire avant l ' installation d'un régime
que nous avons tous réprouvé . Cette législation comportait la
définition du principe de subsidiarité, c'est-à-dire la défini-
tion du principe de suppléance, celui de responsabilité en
étant la conséquence, le pendant.

Par ailleurs, je vous rappelle que le principe de subsidiarité
a été analysé lorsque nous avons débattu de la régionalisa-
tion et de la loi sur les collectivités territoriales avec le
ministre Gaston. Defferre . Philippe Séguin s'en souvient cer-
tainement.

C'est ia maison pour laquelle j'aimerais entendre Mme le
ministre pour savoir quelles sont les raisons qui poussent le
Gouvernement à refuser le sous-amendement de M . Clément.
II serait intéressant d'avoir son opinion out ci sujet. Ni us
étudierions ensuite ce qu'il conviendrait de faire, car si
Mme le ministre voulait bien nous faire connaître son point
de vue, cela permettrait d'éci_irer notre lanterne.

M. le président . Je vais mettre aux voix le sous-
amendement ne 34.

M. Charles Millon . Ah non !

M. le président. Vous n'allez tout de même pas systémati-
quement contester les décisions que je prends !

Si ic Gouvernement ne veut pas vous répondre, c'est son
droit le plus strict. Je ne peux pas répondre à sa place !

M. Jean Giovannelli. Monsieur Millon, vous n'êtes pas à
la présidence de votre région !

M. Charles Millon. Monsieur le président, si Mme le
ministre ne veut pas répondre, j 'en prends acte.
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En tout état de cause, au nom de M . Clément et au nom
de mon groupe, je retire le sous-amendement na 34, car je ne
souhaite pas un vote . J'ose espérer que le Sénat, dans sa
sagesse, fera l ' analyse que nous souhaitons et retiendra les
conséquences que nous attendons . (Applaudissements sur les
bancs des groupes Union pour la démocratie française et du
Rassemblement pour la République .)

M. le président . Monsieur Millon, à vous d'interpréter le
silence du Gouvernement.

Le sous-amendement n° 34 est donc retiré.
Je vais mettre aux voix l'amendement n° 11.

M. Jean-Marie Caro, rapporteur pour avis. Je demande la
parole.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur pour
avis de la commission des affaires étrangères.

M. Jean-Marie Caro, rapporteur pour avis. Monsieur le
président, je retire l'amendement n° 11, puisqu'il est satisfait
par l'amendement n° 33, deuxième rectification, auquel je me
rallie.

M. 1 .1 président . L'amendement ne 11 est retiré.
La parole est à M . Jacques Toubon qui souhaite s'exprimer

contre le sous-amendement n° 98.

M. Jacques Toubon . Monsieur le président, il s'est
écoulé une demi-heure depuis que M . Gouzes a présenté le
sous-amendement n t, 98, puisque nous avons parlé d'autres
sous-amendements.

Je rappelle donc que ce sous-amendement tend à ajouter à
ce que l'on appelle, à juste titre, l'amendement Lamassoure,
lequel pose les principes de la participation de la France et
des autres Etats membres de la Communauté à l'Union euro-
péenne, les mots : « dans le cadre des traités qui les ont ins-
titués » . M. Gouzes a justifié cette proposition en expliquant
qu'il fallait faire référence à des institutions . Or je n'arrive
pas à comprendre comment, en faisant explicitement réfé-
rence aux traités, on renvoie à des institutions.

J'indique d'ailleurs qu'il serait préférable de remplacer
l'expression « dans le cadre » par « selon » ou par « en vertu
des ». M. le président de la commission laisserait ainsi son
nom à une disposition plus correctement rédigée.

Cela dit, je répète que je n'ai pas compris, malgré son
argumentation, comment il pense faire référence à des institu-
tions alors que le sous-amendement ne vise que les traités.

Enfin, ce sous-amendement ne correspond pas à une déci-
sion que nous avons prise en commission . En effet, nous
avions, en séance, modifié l'amendement Lamassoure, en
remplaçant « certaines compétence, ; » par « certaines de ieers
compétences propres » afin qu'il ne subsiste aucune ambi-
guïté . ..

M. Pierre Mazeaud. Il fallait bien préciser qu'il s'agit des
compétences des Etats '.

M.dacques Toubon . . . . sur le fait qu'il s'agissait bien,
dans notre Constitution, de préciser l'exercice des compé-
tences de la France et non pas de celles de la Communauté,
ce qui n'aurait rien à faire dans notre constitution.

M . Pierre Mazeaud . Tout à t'ait ! Cela aurait été absurde !

M. Jacques Touùon . L'adoption de votre sous-
amendement, monsieur le president de la commission, réin-
troduirait la confusion que nous avons voulu supprimer dans
le texte de M . Lamassoure.

En résumé, j'estime que la rédaction de votre sous-
amendement n'est pas bonne, . ..

M. Pierre Maraud . Elle est même mauvaise !

M. Jmoques Toubon . ...qu'elle ne permet pas de faire
référence eux institutions et qu'elle ne correspond pas à ce
que nous avons vote en commission . Il y aurait intérêt à
reprendre l 'expression « certaines de leurs compétences
propres » plutôt que de mentionner « certaines compé-
tences » comme dans vo tre meus-amendement.

M. Pierre Mazeaud . Sinon, on ne sait de quelles compé-
tences il s'agit !

Male président. La parole est à M. le président de la
commission .

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Je tiens à indiquer à M. Toubon que s'il veut, lui aussi,
laisser son nom dans l'histoire de la Constitution ...

M. Hervé de Charette_ C'est déjà fait !

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
. . .il doit renoncer à l'expression « compétences propres »,
car, il l'admettra, elle n'est pas tout à fait correcte.

M. Pierre Mazeaud . Si !

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Nous avons voulu répondre aux préoccupations de
M. Lamassoure, de M . Mazeaud, de M . Hyest . Nous n'avons
rien changé sur le fond à leur amendement . Nous proposons
même une précision grâce à laquelle il ne sera plus possible,
désormais, d'opérer des transferts de nouvelles compétences
sans revenir devant le Parlement, pour réviser de nouveau
notre constitution.

Cette précision va dans le sens des propos que vous avez
tenus au cours de la soirée, monsieur Toubon . Il s'agit d'un
apport technique et non politique.

J'ajoute, monsieur le président, qu'il conviendrait de rem-
placer, dans l'amendement !'.e M. Lamassoure, les mots : « à
la Communauté européenne » par les mots « aux Commu-
nautés européennes ».

M . Pierre Mazeaud . Exactement.

M . Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Nous avons d'ailleurs adopté cette expression pour l'intitulé
du chapitre XIV.

M . Pierre Mazeaud . J'ai déposé un sous-amendement en
ce sens !

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Tant mieux ! L'essentiel est que nous accomplissions du bon
travail tous ensemble.

M. le présidant . La parole est à M . Pierre Mazeaud.

M. Pierre Mazeaud . Nous pouvons présenter ce sous-
amendement en commun, avec M . Gouzes.

M. le président . Tout à fait !

M. Pierre Mazeaud . Nous avons eu la même idée . Les
grands esprits se rencontrent parfois.

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
C'est bien ce qui m'étonne !

M. Pierre Mazeaud . Quant au sous-amendement n » 98, il
conviendrait de remplacer l'expression «dans le cadre» qui
n'est guère législatif.

M Jacques Toubon. Par en vertu ».

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Va pour !a vertu !

M. Pierre Mazeaud . Ensuite, monsieur Gouzes, il faut
reprendre l'expression « d'exercer en commun certaines de
leurs compétences propres » . En effet votre sous-amendement
qui évoque « certaines compétences » peut laisser croire que
vous visez l'ensemble des compétences de la Communauté,
voire de chacun des Etats membres . Or vous n'allez tout de
même pas prendre en considération dans notre constitution la
compétence ries autres Etats ! Il ne peut s'agir que des com-
pétences propres à ia France !

M. Gérard Gouras, président de la commission, rcpJ' rte-ir.
Non, des Etats !

M . Pierre Mazeaud . Nous ne sommes pas chargés de
réviser la constitution du Luxembnete !

M . le président . Messieurs, pas de dialogue i

`e- Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
C ' est une mauvaise intc_ r,étation, monsieur Mazea, :d i.

M. te président . La parole est à M. Gilbert Mt et.

M. Gilbert Millet. Je ne sais pas du tout (lu.« laissera son
nom dans l'histoire . Je sais simplement que Lit qui auront
créé les conditions des abandons de la souveraineté nationale
laisseront des traces qui ne seront pas très heureuses dans
l'histoire de notre pays .
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L'amendement de M . Lamassoure et le sous-amendement
de la commission sont au coeur des abandons de souverai-
neté . Rappelez-vous comment les choses ont évolué depuis de
début de ce débat.

On a commencé par ne pas vouloir parler de transferts de
!a souveraineté nationale ; on a donc remplacé cette expres-
sion qui ne faisait pas bon effet par ii transfert , de compé-
tences » . Enfin, cela étant trop proche des transferts de sou-
veraineté, on a choisi de parler de l'exercice en commun des
compétences . Malgré tout, l'habillage différent concerne la
même marchandise que nous dénonçons depuis le début : les
transferts de souveraineté nationale.

Il est vraiment malheureux que ceux qui se prétendaient
attachés à l'idéal national aient capitulé en matière de trans-
fert de souveraineté devant des formulations qui recouvrent
la même réalité. C'est pourquoi nous combattrons ces amen-
dements et sous-amendements et je tenais à appeler l'atten-
tion sur cette espèce d'byprocrisie sémantique qui nous a
amenés où nous en somrnes dans ce débat.

M. le président . M . Pierre Mazeaud a présenté un sous-
amendement n° 100, auquel s'est associé M . Gouzes, ainsi
rédigé :

« Dans l'amendement n o 33, deuxième rectification,
substituer aux mots : « à la Communauté européenne »
les mots : « aux Communautés européennes ».

Je mets aux voix le sous-amendement n° 100.

M. Gilbert Raillait . Le groupe communiste ente contre.
(Le sous-amendement est adopté)

M. le président . Je viens d'être saisi d'un autre sous-
amendement déposé: par M . Séguin.

M Jacques Toubon. Il est excellent !

M. le président . Cette manière de faire complique un peu
les choses

II s"agit d'un sous-amendement n° 101 ainsi rédigé :
« Dans l'amendement n° 33, deuxième rectification, au

lieu de : "ont choisi", écrire "choisissent" . »

Monsieur Séguin, il serait préférable que vous évitiez de
déposer des sous-amendements au dernier moment en séance.
Je reconnais que le sujet est important, mais il est difficile
ensuite de les insérer dans la discussion.

M. Philippe Séguin . Monsieur le président, libre à vous
de ne pas apprécier l'importance de ce sous-amendement.
Néanmoins, je ne pensais pas qu'il entrait dans les compé-
tences de la présidence de donner des notes aux sous-
amendements . Si cette pote rrst mauvaise, je le déplore.

M . le président. Je ne donne pas de note, monsieur
Séguin ! Je dis simplement que le fait de déposer au dernier
moment des sous-amendements à un amendement dont nous
avons déjà engagé la discussion complique la conduite du
débat.

M. Pierre Mazeaud . Cela est tout à fait permis !

M. Philippe Séguin. Monsieur le président, permettez-moi
de vous dire que si, tout à l'heure, en vertu des pouvoirs que
vous exercez, vous aide , indiqué à M. le rapporteur pour avis
de la commission des affaires émane es qu'il n'avait pas le
droit de retirer l'amendement n o 11, je n'aurais pas à vous
présenter ce sous-amendement.

M . le président . Permettez-moi de vous indiquer qu'il en
avait parfaitement le droit . H en était l'auteur . (Protestations
sur les bancs des groupes du Rassemblement pour la République
et Union pour la démocratie française.)

M. Pascal Clément. Non, il n'en était pas l'auteur !

M. Pierre Mazeaud . Cet amendement était présenté au
nom de la commission !

M. Philippe Séguin . Cet amendement avait étsi adopté par
la commission . H n'en n'était pas l'auteur.

M. Franck Borotra . Vous avez commis une ereur, mon-
sieur le président . Vous étes de mauvaise

	

!

M. Pitaisippe Séguin . La ;+omniission avait adopté cet
amendement Je vous remercierai` de m'en donr, , acte, mon-
sieur le président .

M. le président . Je ne vous en donne absolument pas
acte, monsieur Séguin . Dois-je vous rappeler les dispositions
réglementaires à ce sujet ?

Pour l'instant, présentez-nous votre sous-amendement.

M . Philippe Séguin . Je vous remercie, monsieur le prési-
dent.

Ce sous-amendement a pour objet de mettre en harmonie
la rédaction de l'amendement n° 33, deuxième rectification,
avec celle qu'avait adoptée la commission des affaires étran-
gères saisie pour avis.

La différence réside dans le temps retenu pour le verbe
« choisir » . Il a semblé à la commission des affaires étran-
gères que la formulation « La République participe à la
Communauté européenne et à l'Union européenne constituée
d'États qui ont choisi librement d'exercer en commune.»
impliquait une notion d 'irréversibilité dans ce choix, ce qui
paraissait en contradiction avec les explications données par
ailleurs sur la non-irréversibilité.

En revanche, en écrivant « La République participe aux
Communautés européennes et à l'Union européenne dont Ies
Etats membres choisissent librement. .. » on évite cet inconvé-
nient.

M. le président. Monsieur Séguin, je ne veux absolument
pas vous donner de leçon, mais je tiens à vous indiquer
qu'aucune règle n'interdit à un rapporteur de retirer, en cours
de débat, un amendement de la commission . En agissant
ainsi, il ne fait qu'engager sa propre responsabilité devant 1-
commission qui lui a donné mandat de la représenter r .l
séance publique . (Applaudissements sur les bancs du groupe
socialiste.)

M. Philippe Séguin . C .Q .F.D. !

M. le président . L'incident est clos.
Quel est l'avis de la commission sur le sous-amendement

na 101.

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Le changement de temps n'est pas innocent.

M. Philippe Séguin . Justement !

M. Gérard Gommas, président de lu commission, rapporteur.
En effet, en utilisait le présent « qui choisissent » le point de
départ est le moment de la mise en oeuvre de La disposition.
En revanche, le passé « ont choisi » employé par M . Lamas-
saure couvre tout ce qui s'est passé depuis le traité tic Rome,
englobant ainsi les Communautés européennes. Tel était bien
le souhait de MM. Lamassoure, Mazeaud et Hyest.

M . Jacquos Limouz'. C'est pourquoi il faut parler
français !

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Je prefère donc « qui ont choisis et je suis défavorable à ce
sous-amendem ...-

M. le président- Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre delégué aux affaires eur péenne*.
Même avis que le président de la commission des lois.

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n° ~. 01 .

	

..
(Le sous-amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Nous sa revenons au sous-amendement
net98 sur lequel M. Toubon souhaite présenter une proposi-
tion.

La parole est à M. Jacques Toubon.

M. Jacques Toubon . i j'ai bien compris, M . le président
de la comm ission, auteur du sous-amendement, est prét à la
rectifiez en remplaçant « dans :e cadre des » par « en veau
des ».

Par ailé ais, je voudrais proposee une nouvelle tèdacdon
pour ce sous-amendement, laquelle constitue un compromis
entre la position de M . Gouzes et celle de 'rï. Mazeaud . Elle
permette th aussi de conserver la clarté du texte.

Dans le sous-amenderont de M . Gouzes, l'expression
« certaines compétences » me parait créer la confusion . Daims
l'amendement de M. Lamacure, je propose de retenir la
formule « certaines de leurs compétences » en supprimant
l'adjectif « propres » qui me paraît redondant . En effet, cette
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tédaction vise bien les compétences des Etats membres ; elle
dit bien ce qu'on veut dire et ne tombe pas dans l'inconvé-
nient que signalait k président Gouzes.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Cela va dans le sens de ce que nous disons depuis le debut.

M. le président . Dans ces conditions, le sous-amendement
n° 98 serait ainsi rectifié : « en vertu des traités qui les ont
instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compé-
tences . »

Je le mets aux voix.

M. Gilbert Millet. Le groupe communiste vote contre.
(Le sous-amendement ainsi rectifié, est adopté.)

M. le président . J'ai encore un sous-amendement n° 99
déposé il y s quelques instants par Mme Nicole Catala.

Mme Nicole Ceuta . Merci de ne pas l'avoir laissé
échapper, monsieur le président . (Exclamations sur les bancs
du groupe socialiste.)

M. le président . L'essentiel est de le rattraper à temps !

Mme Nicole Catala . J'ai noté que l'unique objection que
le Gouvernement formulait à l'encontre de l'amendement
n. 42 rectifié que j'avais déposé et auquel je reste attachée,
portait sur le fait qu'il visait le respect de l'ordre juridique
constitutionnel français.

Je suis prête à renoncer au premier alinéa de cet amende-
ment, mais je propose à l'Assemblée de joindre le second
alinéa à l'amendement de MM . Lamassoure, Mazeaud et
Hyest, qui vient d'être sous-amendé.

M. le président . L'Assemblée n'a pas retenu votre amen-
dement.

Quel est l'avis de la commission ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Ce sous-amendement reprend la paitie la plus contestable de
l'amendement n° 42 rectifié de Mme Catala, que l'Assemblée
a rejeté.

Je demande donc à l'Assemblée de repousse.- ce sous-
amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre délégué aux affaires européennes.
Cet alinéa n'ajoute rien . Il est assez redondant . Sa rédaction
ne nous parait pas adéquate.

M . le président . La parole est à M . Jean-Pierre Brard,
contre le sous-amendement.

M. Jean-Pierre Brard . Madame le ministre, en disant que
cet alinéa n'ajoute rien, je trouve que vous faites fort ! Il
change tout ! Vous en demandez le re jet par cohérence avec
la position que vous avez défendue jusqu'à présent, mais je
comprends que Mme Casais le défende.

Personnellement, je suis sensible à la persévérance de
Mme Catala, conforme à l ' intérêt national, digne d'éloges,
fidèle à la tradition gaulliste . (Murmures sur les bancs du
groupe socialiste.)

De la part d'un député communiste, ces propos sont
naturels parce que, dans les circonstances historiques diffi-
ciles, ncus nous sommes souvent retrouvés ensemble. (Excla-
mations sur les bancs du groupe socialiste.)

M . David Bohbot . Ça continue !

M . Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Quel aveu !

M. Jean-Pierre Brard . Par exemple, pendant la guerre ou
pour approuver l 'expulsion des troupes américaines du terri-
toire national.

ibn député socialiste . Ce n'est plus la guerre !

M. Jean-Pierre Brard . Mais c'est la continuité des retrou-
vailles dans certaines circonstances difficiles pour l'avenir du
pays !

Que cela ne vous plaise pas, mes chers collègues, c'est
votre affaire, mais vous réagissez là en parfaits staliniens !
(Vives exclamations sur les bancs du groupe socialiste . - Rires
sur les bancs des groupes du Rassemblement pour la République
et Union pour la démocratie française.)

M . le président . Monsieur Brard, pourriez-vous en venir à
l'essentiel ?

M. Jean-Pierre Brard . Monsieur le président, notre
assemblée n'a pas été assez sensible au tournant que la dis-
cussion a pris après l'intervention de M . Toubon qui a, une
nouvelle lois, interrogé le Gouvernement à propos du fameux
arrangement de Luxembourg, sur lequel le Premier ministre a
été très clair puisqu'il a repris, presque mot à mot, les propos
qu'il avait tenus à la télévision dimanche dernier.

M. Jacques Limouzy. C'était la moindre des choses !

M. Jean-Pierre Brard. Cette demande de M . Toubon sur
une nouvelle interprétation est tout à fait touchante, parce
qu'il veut « habiller » son renoncement.

M. le Premier ministre a clairement dit que cet arrange-
ment de Luxembourg était une idée imaginaire . Par consé-
quent, l'arrangement de Luxembourg est caduc, si les mots
ont un sens.

C'est pourquoi, j'apprécie la persévérance de Mme Catala
et de quelques-uns de ses collégues, qui sont fidèles à l'in-
térêt national, alors que je considère que M . Toubon lui a
tourné le dos.

M. Jacques Toubon . Monsieur Brard, quand j'aurai
besoin de définir l'intérêt national, je ne viendrai pas vous
.chercher ! Je n'en veux pour preuve que la souveraineté
limitée de la mairie de Montreuil par rapport au conseil
général de la Seine Saint-Denis !

M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement
n° 99.

(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 33,
deuxième rectification, modifié par les sous-amendements
adoptés.

Je suis saisi par le groupe Union pour la démocratie fran-
çaise d'une demande de scrutin public.

Le scrutin est anncncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président. Je prie Mmes et MM, les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne den aride plus à voter :̂ . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 565
Nombre de suffrages exprimés 	 564
Majorité absolue	 283

Pour l'adoption	 537
Contre	 27

L'Assemblée nationale a adopté . (Applaudissements sur de
nombreux bancs du groupe socialiste, du groupe Union pour la
démocratie française et sur divers bancs des groupes du Ras-
semblement pour la République et de i'U don du centre .)

(M. Claude Auto/one remplace M. Raymond Forni au fau-
teuil de la présidence.)

PRÉSIDENCE DE M . CLAUDE BARTOLONE,
vice-président

M. le président . Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques, n0S 12 et 56 rectifié.

L'amendement n° 12 est présenté par M . Caro, rapporteur
pour avis, et par M . Juppé ; l'amendement n° 56 rectifié est
présenté par M . Toubon, M . Pierre Mazeaud et les membres
du groupe du Rassemblement pour la République.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Avant le texte proposé pour l'article 88-1 de 'la

Constitution, insérer l'article suivant :
« Pour la mise en oeuvre du traité sur l 'Union euro-

péenne, la France peut, lorsque des intérêts très impor-
tants sont en cause s'opposer au recours à la procédure
de la majorité qualifiée pour l'adoption d ' une décision. »



1082

	

ASSEMBLÉE NATIONALE - 3e SÉANCE DU 12 MAI 1992

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commis-
sion des affaires étrangères, pour soutenir l'amendement
n° 12.

M. Jean-Marie Caro, rapporteur pour avis. L'amendement
n o 12 de la commission des affaires étrangères porte sur un
problème qui a retenu l'attention de l ' Assemblée depuis le
commencement de nos débats et qui a fait l'objet de l'inter-
vention du Premier ministre : l 'ar rangement de Luxembourg.

La commission des affaires étrangères, lors de l ' élaboration
de l'avis que j'ai été chargé de rapporter, a examiné un
amendement tendant à inscrire, avant l'article 88-1, une dis-
position rendant constitutionnel l'arrangement de Luxem-
bourg.

N'ayant pas de mandat pour interpréter le vote de la com-
mission à la suite des observations qui ont été faites, notam-
ment par le Gouvernement, je m ' en tiens à cet amendement.

M. le président . La parole est à M. Jacques Toubon,
pour soutenir l'amendement ne 56 rectifié.

M. Jacques Toubon . L ' arrangement de Luxembourg est
un sujet dont .nous parlons depuis le début de cette discus-
sion.

M. Jean-Pierre Brard . C'est le chemin de Damas !

M . Jacques Toubon . La préoccupation première des par-
lementaires français est de savoir si le Gouvernement de la
France, quel qu'il soit, quelles que soient les circonstances,
peut défendre des « intérêts très importants », selon la for-
mule de l'arrangement de Luxembourg, ou un « intérêt
vital », comme l'a dit le Premier ministre, M . Bérégovoy, il y
a quelques instants, lorsque les circonstances l'exigent, _
lorsque le Gouvernement estime que la France ne peut
accepter telle décision prise à la majorité contre elle.

La discussion que nous avons eue depuis une semaine,
d 'abord a montré une certaine confusion dans les réponses
des représentants du Gouvernement ; puis, après différentes
demandes, différentes propositions, M. Dumas a donné ce
matin des indications qui m'ont para extrêmement précises, si
ce n'est totalement satisfaisantes.

Le Premier ministre, comme le ministre d'Etat l'avait
annoncé ce matin, est venu expliquer quelle était la position
de la France, celle de son gouvernement et l'existence
actuelle du compromis de Luxembourg.

De ce qu 'a dit le Premier ministre, il faut retenir que,
depuis une quinzaine d ' années, les décisions, sur les affaires
qui sont de la compétence de la Communauté, sont de plus
en plus souvent prises à la majorité qualifiée . En ce sens, le
Gouvernement - et ce depuis quinze ans - a adopté une atti-
tude qui tend à restreindre, en quelque sorte, le champ de
mise en œuvre de l ' arrangement de Luxembourg puisqu'il
laisse le plus souvent, et de plus en plus souvent, décider les
organes communautaires, notamment le Conseil, dans les
affaires de la compétence de la Communauté, à la majorité
qualifiée.

Le .traité de Maastricht ajoute un degré de plus dans cette
évolution, en particulier dans les déclarations additives . Dans
celle relative au titre V sur la politique étrangère et de sécu=
rité commune, il est prévu que les gouvernements s'engagent
à éviter d'aller vers l'exigence d'unanimité et à se contenter
le plus souvent possible à la majorité qualifiée qui est prévue
dans les procédures du Conseil.

Voilà comment doivent s'entendre les déclarations du Gou-
vernement, ce que nous avons fait depuis une quinzaine
d'années et qui a été confirmé à Stuttgart par M . Mauroy,
dans cet hémicycle par M. Chirac, et ce qu'a dit M. Béré-
govoy il y a un instant . Je crois qu'il est difficile de donner
une autre interprétation de la situation.

A partir de là, je pose deux questions au Gouvernement.
La première est politique : est-ce que ce gouvernement,

celui auquel appartiennent M. Dumas, M. Vauzelle,
Mme Guigou - par laquelle j'aurais dû commencer et je la
prie de m'excuser - est décidé, le cas échéant, à utiliser la
faculté que lui donne l'arrangement de Luxembourg pour,
lorsqu'un intérêt vital - je reprends l'expression de M . Béré-
govoy - est en cause, dire à ses partenaires : « Pouce, je ne
veux pas qu'on décide à la majorité ; je veux qu'on aille jus-
qu'au bout de la discussion pour se mettre d'accord ou
renoncer. Ou bien ce gouvernement nous répond : « Oui, le
cas échéant, je le ferai », ou il répond - jusqu'à maintenant
nous n'avons pas très bien compris - : « Nous y avons

renoncé ; nous' ne pensons pas que les circonstances s'y pré-
tent ; nous sommes dans une autre situation », toutes for-
mules qui ont été employ ses et qui ne nous paraissent pas
satisfaisantes.

M. le président . Il faudrait conclure, monsieur Toubon.

M. Jacques Toubon . Je termine.
Madame le ministre, monsieur le ministre d'Etat, monsieur

le garde des sceaux, dans ce qu'a dit M . Bérégovoy, il est
vrai que, à partir du ma:sent ois nous avons nous-mêmes
décidé, tous ensemble, de prendre davantage de décisions à
la majorité qualifiée, le champ se restreint, mais il n'en reste
pas moins - et c'est ce q!ie je voudrais voir précisé - que la
possibilité politique existe . Comptez-vous ou pas l ' utiliser ?

Ma deuxième question porte sur la PESC : comment le
Gouvernement entend-il la formule de la déclaration additive
sur la PESC : « La conférence convient que, pour les déci-
sions qui requièrent l'unanimité, les Etats membres éviteront,
autant que possible, d'empêcher qu'il y ait unanimité lors-
qu 'une majorité qualifiée est favorable à la décision » ?

Après tous les éclaircissements qui ont été donnés, la base
me parait commune : elle est à la fois historique, juridique et
politique, Mais, sur ces deux questions de caractère politique,
notre groupe - et sans doute l'Assemblée tout entière - sou-
haite que le Gouvernement définisse à la fois sa conception
et sa volonté.

M . le président. Après cette longue intervention de
M. Toubon, quel est l'avis de la commission sur les amende-
ments nos 12 et 56 rectifié ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
La commission s'est prononcée contre l 'amendement ne 12 et
contre l'amendement n° 56 rectifié qui est identique.

M. Pierre Mazeaud. Pourquoi ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Si l'Assemblée y tient, je peux à nouveau en expliquer les
raisons.

M. Michel Pezet . Il y a un remarquable rapport écrit !

M. Gérard Gonzes, président de la commission, rapporteur.
Mais je préfère vous renvoyer à mon rapport écrit . Au
demeurant, les explications données tant par M . le ministre
d ' Etat que par M. le Premier ministre ont dû donner satisfac-
tion à ceux qui s' inquiètent à propos du compromis de
Luxembourg.

M . Jacques Toubon. Non !

M. Jean-Pierre Brard. La pédagogie est l ' art de la répéti-
tion !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères.

Je veux bien reprendre .une fois encore la discussion sur ce
sujet, sans toutefois laisser entendre que je pourrais être dupe
de la double manoeuvre tentée par l'aut,eur de l'amendement
n° 56 rectifié.

M. Jean-Pierre Brard . Voilà qui est clair !

M. le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères.
Par un contournement subtil, celui-ci voudrait revenir sur une
discussion à laquelle le Premier ministre a mis, cet après-
midi, un point final en toute clarté.

Nous sommes saisis, en réalité. d'un amendement qui tend
à inscrire dans la Constitution le texte suivant : « Pour la
mise en oeuvre du traité sur l'Union européenne, la France
peut, lorsque des intérêts très importants sont en cause, s 'op-
poser au recours à la procédure de la majorité qualifiée pour
l'adoption d'une décision ».

M. Jacques Toubou . C'est le texte même de l 'arrange-
ment de Luxembourg !

M. le ministre d'itat, ministre des affaires étrangères.
Il s'agit donc d'insérer dans la Constitution un texte qui
constituerait une novation par rapport à notre débat, dont le
point de départ est l'avis donné par le Conseil constitu-
tionnel.

Mais - première remarque - celui-ci n'a jamais exigé une
telle insertion.

M . Jacques Toubon . Et alors ?
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M. Pierre Mazeaud et M . Jean-Paul Cherté . Rien ne
nous interdit d'y procéder !

M. le ministre d'État, ministre des affaires étrangères.
C'est donc par un contournement subtil que l'auteur de
l'amendement, M . Toubon, et le co-auteur, M . Mazeaud, sou-
haitent le voir inscrire dans la loi fondamentale.

M. Jacques Toubon . Ce n'est pas un argument !

M. Jean-Paul Charié . Le Parlement est souverain !

M. le ministre d'État, ministre des affaires étrangères.
La deuxième demande, formulée dans les mêmes termes, vise
à revenir sur ce qui a été dit de façon très claire ce matin . ..

M . Jacques Toubon . Il s'agit de l'intégrer !

M. le ministre d'État, ministre des affaires étrangères.
. . . par votre serviteur et cet après-midi par k Premier
ministre. Aux questions que vous posez, . ..

M . Jacques Toubon . Deux questions politiques !

M . le ministre d'État, ministre des affaires étrangères.
. . . et qui sont de caractère politique, en effet, mais aussi juri-
dique . ..

M . Pierre Mazeaud . C'est vrai !

M . le ministre d'État, ministre des affaires étrangères.
. . . vous trouverez très exactement les réponses dans l'exposé
très clair fait devant l'Assemblée nationale par le Premier
ministre en personne.

A la question : envisageriez-vous dans des cas extrêmes,
d'utiliser ce qu'il est convenu d'appeler l'arrangement datant
de 1966, dont j'ai rappelé ce matin que l'un de mes lointains
prédécesseurs, M. Couve de Mut ville, co-auteur en la cir-
constance de ce document qui n'existe pas, avait dit qu'il
était « imaginaire » ?

M . Jacques Toubon . Comme le « musée imaginaire » de
Malraux !

M. le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères.
A cette question de caractère à la fois juridique et politique -
le Gouvernement userait-il dans un cas extrême de cette pr.-
tique ? - car je préfère cette expression à tout autre. ..

M. Pierre Mazeaud . Pour un intérêt vital !

M. le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères.
. le Premier ministre a répondu ceci : « La France n'a

;mais renoncé - voilà pour le passé - et ne renoncera pas -
voilà pour l'avenir - au droit de protéger, en cas de crise
grave, ses intérêts fondamentaux . »

M. Edmond Alphandéry, rapporteur pour avis . Et voilà !

M. le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères.
« Demeure donc l'engagement mutuel des Etats de continuer
à chercher un accord entre eux tous quand l 'unanimité n'a
pas pu être recueillie et que l'application de la règle majori-
taire mettrait en cause les intérêts jugés vitaux par l'un
d'entre eux. »

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
C ' est très clair !

M. Edmond Alphandéry, rapporteur pour avis . C'est ce
que j ' ai dit tout à l'heure !

M. le ministre d'Etat, ministre des affaires .Strangères.
Tel est exactement le texte tel qui a été transcrit dans les
documents de l'époque, en 1966, texte qui n'a aucune exis-
tence juridique mais qui a le mérite d'avoir bercé les actions
des gouvernements successifs pendant vingt années de vie
commune au sein de la Communauté économique euro-
péenne.

M. Joan de Lipkowski . Parfaitement !

M. Edmond Alphandéry, rapporteur pour avis . C ' est d 'une
limpidité absolue !

M . le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères.
Ce texte n'a pas d'existence juridique mais il n 'en a pas
moins été commenté au fil des ans et au fur et à mesure des
besoins par tous les gouvernants qui se sont exprimés ici ou
dans d'autres enceintes ; qu'il s'agisse de M . Pierre Mauroy
en 1983, avant lui de M. Giscard d'Estaing au Conseil euro-
péen de 1974 ou de M. Jacques Chirac, ainsi que cela a été
rappelé cet après-midi, à l'occasion du débat sur la ratifica-
tion de l'Acte unique en 1986 .

Que disait à l'époque le Premier ministre, M. Jacques
Chirac ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Enfin, il parle !

M. le ministre d'État, ministre des affaires étrangères.
« Il y a dans cette assemblée, j'en suis sûr, un accord très
large sur cette approche » - qui est celle que je viens de rap-
peler - « et j'ajoute que c'est à l'autorité politique et à elle
seule qu'il appartiendra, le cas échéant, d'évoquer cet intérêt
essentiel national . »

Je ne retire rien de cette déclaration d'un gouvernement
précédent ; je la fais mienne . Elle complète fort heureuse-
ment, s'il en était besoin, la déclaration faite aujourd'hui par
le chef du gouvernement en exercice.

Quant au refus opposé à votre demande d'insérer dans la
Constitution ce membre de phrase d'allure anodine - qui
aurait le mérite, je le reconnais, de faire vivre un texte qui
n'existe pas -, il a été expliqué très clairement par le Premier
ministre : « Je vois deux raisons, l'une complétant l'autre, de
ne pas insérer ce texte dans la Constitution . Première raison,
c'est juridiquement impossible . » Et le Premier ministre par-
lait d'or lorsqu'il ajoutait : « Comment la Constitution
pourrait-elle viser un texte qui n'a pas d'existence juridign.;e,
ce que tout le monde a constaté depuis plus de vingt ans ? »

M. Pierre Mazeaud . Elle ne vise pas le texte, elle lui
donne un caractère juridique !

M. te ministre d'État, ministre des affaires étrangères.
C'est bien ce que je dis, monsieur Mazeaud ! Vous la feriez
vivre, sortir de son néant !

M. Jacques Toubon . C'est bien le but d'une invention :
donner une existence à ce qui n'en a pas !

M. le ministre d'État, ministre des affaires étrangères.
« Deuxièmement, elle serait politiquement grave . » Là encore,
M. le Premier ministre parlait d'or : « La France peut-elle
s'attribuer unilatéralement le droit de faire échec au principe
de la règle de la majorité qualifiée qu'elle a elle-même
demandé, et ceci depuis plus de vingt ans également ?»

M. Jacques Toubon . Je viens de le dire !

M. le ministre d'État, ministre des affaires étrangères.
Voilà les deux raisons complémentaires pour lesquelles le
Gouvernement n'accède pas, quelque déplaisir qu 'il en
éprouve, à votre demande d'insérer cette disposition dans la
Constitution française, . ..

M. Jean-Paul Charié . Vous n'êtes pas convaincant !

M. le ministre d'État, ministre des affaires étrangères.
. . . disposition qui résulte d'une pratique et non d'un texte.
Cette pratique qui a été en vigueur reste en vigueur ; cela, le
Gouvernement peut vous le confirmer. (Applaudissements sur
les bancs du groupe socialiste . - M. Edmond Alphandéry et
M. Jean-Marie Caro, rapporteurs pour avis, applaudissent éga-
lement.)

M. le président . La parole est à M. Jean de Lipkowski,
pour répondre à la commission.

M. Jean de Lipkowski . Monsieur le ministre d'Etat, une
partie des explications que vous nous avez données avec le
grand talent qui est le vôtre sur cette affaire si importante,
nous rassure mais d 'autres restent dans l'ambiguïté.

M. Jacques Toubon . Absolument !

M. Jean de Lipkowski . Dans cette affaire qui condition-
nera le vote de beaucoup de mes amis, nous attachons une
importance extrême à ce que ne soit pas rompue la conti-
nuité de la pensée politique française . Or, il me semble qu'il
y a une faille désormais dans cette continuité qui, jusqu'ici,
s'était heureusement exercée, quelle que soit la couleur des
gouvernements.

A l'origine, il y a le compromis de Luxembourg en 1966.
Je ne tiendrai compte que de ce qu'a dit le Premier ministre
à cette tribune et non des propos qu'il a tenus dans d'autres
enceintes, notamment dimanche dernier à l'Heure de Vérité.
A-t-il été mal informé par ses services ? Toujours est-il qu'il a
dit que le 10 décembre 1974, à la réunion du Conseil euro-
péen à Paris, les chefs d'Etat et de gouvernement auraient
déclaré ce compromis caduc . Vous savez, comme moi qu'il
n'en est rien. Ils avaient simplement demandé que ledit com-
promis soit utilisé à bon escient et non plus dévoyé, comme
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il l'avait été de 1966 à 1974, au niveau des fonctionnaires.
Par conséquent, on était revenu à une utilisation sérieuse du
compromis.

M. Mauroy, lui aussi, participe à la continuité, dans une
excellente déclaration qu ' il fait à Stuttgart - j'y insiste parce
que j'y reviendrai - en juin 1983 au cours des travaux, prépa-
ratoires à l'Acte unique . Constatant que le champ de la
majorité qualifiée s'élargissait, il avait solennellement déclaré
au nom de la France, « que la présidence aurait recours au
vote lorsque les traités le prévoient, étant admis que le vote
serait différé si un ou plusieurs Etats le demandent au nom
de la défense d'un intérêt national essentiel - notons le pas-
sage des mots "très important" au mot "essentiel" - en rap-
port direct avec le sujet en discussion, ce qu'ils doivent
confirmer par écrit » . Cette déclaration est limpide et sans
équivoque.

Vous me direz donc que nous avons satisfaction . Vous-
même avez employé, monsieur le ministre d ' Etat, une expres-
sion extrêmement heureuse, à ce propos : il s'agit d'une arme
de dissuasion, c'est l'arme suprême à la disposition du Gou-
vernement.

Enfin, M. Jacques Chirac avait demandé que soit annexé
au projet de loi de ratification de l'Acte unique le texte de la
déclaration de M . Mauroy à Stuttgart . Je le sais d'autant
mieux que j'étais rapporteur de ce projet . Le Parlement s'est
donc prononcé sur ce projet de loi - vous l'avez tous voté -
auquel était annexé la déclaration de Stuttgart.

En fait, tout ne va pas si bien qu'il parait ! Je vous l'ac-
corde, donner un statut juridique au compromis, c'est donner
à une autorité juridique ou politique le droit d'apprécier quel
est l'intérêt essentiel d'un Etat, ce que je refuse . Seul le Gou-
vernement de la République doit en décider et non un quel-
conque gouvernement des juges . Je vous suis sur ce point.

En revanche, je ne suis pas du tout rassuré par les éclair-
cissements qu'a donnés tout à l'heure M . le Premier ministre,
parce qu'il y a une contradiction formelle entre le début et la
fin de son propos. « La France n'a jamais renoncé, ne renon-
cera pas, au droit de protéger, en cas de crise, ses intérêts
fondamentaux, donc demeure l'engagement mutuel des Etats
de continuer à chercher un accord entre tous qaand l'unani-
mité n'a pu être recueillie et que l'application de la règle
majoritaire mettrait en cause les intérêts jugés vitaux par l ' un
d ' entre eux » . Sur ce début, bravo ! Malheureusement à la fin
de sa déclaration, M . le Premier ministre - qui a eu la bien-
veillance de me la donner dans son intégralité - déclare pra-
tiquement le contraire : « Je dirai plus précisément que
depuis l'Acte unique, il y a des sujets qui restent traités à
l'unanimité et que la France alors peut user de tous ses
droits pour préserver ce qu'elle juge vital pour le pays dans
ce cadre » . Mais dans le cadre de l'unanimité, cela n'a plus
de sens car on n'a pas besoin alors du compromis de Luxem-
bourg ! Ce dernier n'a pas à jouer dans le cadre de l'unani-
mité où existe le verrou que nous souhaitons avoir lorsque
les intérêts vitaux de la France sont en cause.

M. Bérégovoy ajoute que pour d'autres sujets, on se pro-
nonce à la majorité et que ce n'est plus alors une question
d'actualité. Je rappelle que le traité de Maastricht définit les
sujets soumis à la majorité. Voilà une contradiction fantas-
tique : on utilisera le compromis de Luxembourg pour les
sujets soumis à l'unanimité mais pas à la majorité, alors que
c'est bien dans ce cas-là qu'il faut le faire jouer ! C ' est bien
là que nous risquons d'être marginalisés.

Monsieur le ministre d'Etat, on ne peut pas dire une chose
et son contraire : qu'on utilisera le compromis quand ça ne
sert à rien et qu 'on ne l 'utilisera pas justement quand nous
voulons avoir la garantie que les intérêts vitaux de la France
ne seront pas mis en minorité . (Applaudissements sur plusieurs
bancs du groupe du Rassemblement pour la République .)

M. le président . Voulez-vous conclure, mon cher col-
lègue ?

M. Jean de Lipkowski . Monsieur le ministre d'Etat, vous
ne ferez pas l'Europe de la contrainte . La vérité a été dite
ici-même par M. Barre que je prends à témoin . Comment
pourrait-on contraindre, se demandait-il, un Etat dont les
intérêts vitaux sont en jeu ? Et comme le disait M. Couve de
Murville : ou bien on est d 'accord, ou bien on n'est pas d 'ac-
cord dans une communauté. Mais si l'on n'est pas d'accord,
peu importent les règles de l 'unanimité ou les règles de la
majorité . Si l'on n'est pas d'accord, si l'on cherche à faire
l ' Europe de la contrainte, la Communauté éclatera .

Il est de l'intérêt de la Communauté de maintenir la règle
du compromis de Luxembourg . Et il est de l'intérêt de la
France que vous nous disiez sans réserve, monsieur le
ministre d'Etat, sans réticence, sans restriction mentale, avec
toute l'autorité qui est la vôtre que le compromis de Luxem-
bourg es : absolument intact et que la déclaration de
M. Mauroy à Stuttgart est toujours valable. Elle est tellement
claire, cette déclaration, elle prouve si bien la continuité de la
pensée socialiste qui, en l'occurrence, est aussi la nôtre ! Je
suis persuadé que vous ne voudrez pas la contredire (Mur-
mures sur plusieurs bancs du groupe socialiste.) un des prédé-
cesseurs de M. Bérégovoy. Dites-le nous carrément . Nous
vous le demandons au nom de la sauvegarde des intérêts
supérieurs de ce pays dont vous avez à coeur, comme nous,
d'être l'intransigeant défenseur. (a Très bien !» sur plusieurs
bancs du groupe du Rassemblement pour la République.)

M. le présidant . La parole est à M. Alain Peyrefitte, pour
répondre au Gouvernement.

M. Alain Peyrefitte . Moi aussi j'ai sous les yeux le texte
de la déclaration de M. Bérégovoy. Quand on parle de droit,
il faut toujours avoir un texte écrit sous les yeux. La contra-
diction m'était déjà apparue tout à l'heure et je n'en croyais
pas mes oreilles . Maintenant, je suis obligé de reconnaître
que, contrairement à ce que M . Roland Dumas vient d'af-
firmer, le « point final » n'est pas mis . Comment pourrait-il
être mis, alors qu'il existe une contradiction absolue entre
deux thèses développées au cours de ces derniers jours et
qu 'elles sont toutes deux affirmées par M . Bérégovoy ? La
semaine dernière, dans la discussion générale, nous avons
souligné que ces deux thèses incompatibles s'affrontaient au
sein même du Gouvernement, qui devrait bien accorder ses
violons !

La thèse de M. Dumas est que l'arrangement de Luxem-
bourg demeure . Pour Mme Guigou, au contraire, il est
« tombé en désuétude ».

M. Bérégovoy est allé dimanche à la télévision soutenir le
point de vue de Mme Guigou en disant que le compromis
était « caduc » . Nous espérions de lui . '.'e soir, qu'il nous
apporte enfin la lumière . Mais nous nous enfonçntts dans la
contradiction. Tantôt la thèse de M. Gland Dumas l'em-
porte : « La France n'a jamais renoncé et ne renoncera
pas . . . », ce qui nous satisfait entièrement. Tantôt, comme à la
fin de son intervention, M . Bérégovoy dit le contraire :
« Depuis l'Acte unique, il y a des sujets qui restent traités à
l'unanimité » - c ' est une lapalissade tsar, dans ce cas, « l'ar-
rangement » de Luxembourg n'est pas nécessaire - et
d 'autres sujets sur lesquels on se prononce z la majorité.
« Ce n ' est donc plus une question d'actualité . »

Eh bien, si, monsieur le ministre d'Etat, monsieur le garde
des sceaux, madame le ministre, c'est une question d'actua-
lité ! Vous vous devez d'y répondre . Et faute que vous ayze
répondu clairement, enfin, à cette question essentielle, . ..

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
II n'y a pire sourd que celui qui ne veut pas entendre !

M. Alain Peyrefitte . . . . comment voulez-vous que nous ne
soyons pas nombreux à nous abstenir ou à refuser de parti-
ciper à un vote piégé et ambigu ? (Protestations sur les bancs
du groupe socialiste .)

M. Gérard Gonzes, président de la commission, rapporteur.
C 'est un alibi !

M . Michel Pezet . Cela fait dix fois qu 'on dit la même
chose !

M. Jean-Pierre Brard . Il sera bientôt l'heure du chant du
coq : pensez à Pierre et à Judas !

M . le président . La parole est à M . Charles Millon.

M . Charles Millon . C ' est une question très importante que
nous abordons . Je vais, pour ma part, résumer clairement
notre point de vue. On a tout à l'heure rappelé le principe de
la souveraineté . L'Etat est souverain . Un gouvernement est
souverain . Au-delà du compromis de Luxembourg, un gou-
vernement qui se respecte, quand les intérêts vitaux du pays
sont en jeu, se doit de prendre les décisions qui s'imposent
pour les protéger. Il y a eu, en 1966, un compromis à Luxem-
bourg . M. le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères,
vient de réaffirmer clairement que l'on ne renoncerait pas à
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son utilisation en cas de vote à la majorité qualifiée . Car il
est bien évident que si l'unanimité est requise, il n'y a aucun
problème . ..

M. Edmond Alphandéry, rapporteur pour avis . Evidem-
ment !

M. Charles Millon . . . . puisqu'il suffirait alors que le gon-
vemement français s'oppose à la décision.

Au nom du groupe U.D.F ., je prends acte de cette déclara-
tion. (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M. Edmond Alphandéry, rapporteur pour avis. Il faut
mettre Millon au Gouvernement !

M. Jean-Pierre Brard . Il vient à son secours !

M . le président. La parole est à M . le ministre d 'Etat.

M. le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères.
Monsieur le président, mesdames, messsieurs, j'ai écouté les
intervenants avec une attention soutenue.

M. Jean-Pierre Brard . Et, semble t-il, amusée !

M. le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères.
Je n'ai rien retenu dans les interventions de M . de Lipkowski
et de M.' Peyrefitte qui eût apporté un argument supplémen-
taire à la nécessité d'inscrire dans la Constitution ce qu'il est
convenu d'appeler i'airangement de Luxembourg . Mais je
reconnais qu'ils ont placé la discussion sur un autre terrain
- ce qui facilitera, je l'espère, la suite du débat.

M. Jean de Lipkowski . Bien !

M . le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères.
Quant à savoir si l'arrangement de Luxembourg est ou non
d'actualité, permettez-moi de vous dire au passage, monsieur
Peyrefitte, que vous avez mal dirigé votre botte, car vous
croyiez atteindre le Premier ministre ou moi-même alors
qu'en réalité nous n'avons fait que citer un propos tenu ce
matin même par le président Giscard d'Estaing.

Plusieurs députés du groupe socialiste . Exactement !

M . le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères.
Je ne me mêlerai pas des querelles qui agitent depuis
quelques jours, et aujourd'hui encore, l'opposition. (Sourires
sur les bancs du groupe socialiste.) Seul M . Giscard d'Estaing
peut expliquer le sens de son propos et les arguments qu'il
faut en tirer. Pour ma part, je le ferai mien dans une certaine
mesure . ,

J'ajoute que les arguments juiidiques ont été échangés de
part et d'autre, et que M . Milon vient d'apporter une contri-
bution fort heureuse, qui favorise une meilleure compréhen-
sion du débat.

Dès lors que l'on parle d'une décision à l'unanimité, il est
évident qu'il serait redondant de parler à cet égard de l'ar-
rangement de Luxembourg, puisque l'unanimité implique par
la force des choses le droit pour un gouvernement - en l'oc-
currence le gouvernement français - de dire simplement :
«Non!»

C'est donc bien dans les autres circonstances que la ques-
tion se pose . Et je réponds aussi à M . Jean de Lipkowski.
C'est en effet lorsque, par les pratiques, aujourd 'hui mises en
vigueur et réclamées depuis longtemps par la France elle-
même dans le débat communautaire, qui aboutissent à une
décision prise à la majorité qualifiée, un intérêt vital pour
notre pays risque d'être menacé que le dispositif qui a main-
tenant vingt ans d ' âge peut être réanimé . ..

M. Jacques Toubon . Bérégovoy a dit le contraire !

M. le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères.
.. . sans que l'on mêle à cela une querelle juridique pour
connaître la valeur des mots sur la caducité ou la désuétude
de ceci ou de cela.

Enfin, puisque vous avez posé la question en termes poli-
tiques, je vous dirai, espérant que ma réponse vous donnera
les apaisements que vous souhaitez, qu'aucun gouvernement
de la République, quelle que soit sa couleur, n 'accepterait
dans un débat communautaire qu'un intérêt vital pour le
pays fût sacrifié d'une quelconque façon . (Applaudissements
sur les bancs du groupe socialiste et des groupes Union pour la
démocratie française et de l'Union du centre, et sur plusieurs
bancs du groupe du Rassemblement pour la République.)

M. Jean Le Garrec . C'est évident !

M. le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères.
Je ne ferai aucun grief rétroactif aux gouvernements qui nous
ont précédés. Je demande en retour que vous nous appliquiez
un traitement de réciprocité. Ce gouvernement-là ne faillira
pas à cette règle, qui est une règle d'honneur . (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe socialiste et des groupes Union
pour la démocratie française et de l'Union du centre, et sur
plusieurs bancs du groupe du Rassemblement pour la Répu-
blique.)

M. Jean de Lipkowski . Très bien !

M . le président . La parole est à M . Jacques Toubon.

M. Jacques Toubon. Dans votre première intervention,
monsieur le ministre d'Etat, il y avait deux éléments, tirés de
vos propres déclarations et de celles de M . Bérégovoy, qui
étaient parfaitement clairs et qui répondaient aux deux ques-
tions que j'avais posées . En revanche, vous aviez passé sous
silence la distinction entre décisions à l'unanimité et déci-
sions à la majorité, que M . Bérégovoy avait malencontreuse-
ment présentée à la fin de son intervention.

M. Pierre Mazeaud . C' est vrai !

M. Jacques Toubon . M. de Lipkowski a noté cette
contradiction . Vous venez, monsieur le ministre d'Etat, à la
fois dans la partie juridique de votre dernière intervention et
bans la partie politique, de lever cette contradiction. Je consi-
dère, sans vouloir vous mettre en défaut par rapport au chef
du Gouvernement, que vous avez, corrigé - et quand je dis
« corrigé », je veux dire « amélioré » et « clarifié » - la décla-
ration de M. Bérégovoy, qui, dans sa toute dernière partie,
était particulièrement ambigus.

M. Jean-Pierre Brard . Quel chemin de croix !

M . Jean-Claude Lefort . Ce n'est pas trop lourd à porter,
monsieur Toubon ?

M. Jacques Toubon . Monsieur Lefort, il est beaucoup
plus difficile aujourd'hui d'être encore communiste que d'être
gaulliste !

M . Jean-Claude Lefort. On parle oc la Franee, ;ci !

M . le président . Monsieur Lefort, laissez conclure
M. Toubon, qui a seul la parole.

M. Jacques Toubon. Monsieur Lefort, quand on sait qu'il
n'y a plus que Fidel Castro et vous qui restiez communistes,
cela laisse à penser ! (Exclamations sur les bancs du groupe
communiste .)

M . Gilbert Millet . Après ce que vous avez fait aujour-
d'hui, monsieur Toubon, vous êtes mal placé pour évoquer
de Gaulle !

M. le président . Mes chers collègues, laissez M . Toubon
achever son intervention !

M. Jean-Pierre Brard . Nous illustrons son propos !

M. Jacques Toubon . Monsieur le ministre d'Etat, vous
venez de faire la réponse politique que mon groupe et moi-
même souhaitions obtenir, à savoir que le Gouvernement est
prêt, pour le présent et pour l'avenir, le jour où un intérêt
vital sera en cause, à faire le nécessaire pour que ce dernier
soit défendu . Et vous l'avez dit avec beaucoup de force.

M. Jean-Pierre Brard . Ce ne sont là que des paroles ver-
bales !

M. Jacques Toubon. Je ferai une seconde remarque.
M. ie ministre d'Etat et M. le président de la commission

ont expliqué qu' il était pas juridiquement correct d ' inscrire le
compromis de Luxembourg dans la Constitution . Je ne suis
pas suffisamment nul dans ces domaines pour ne pas m'être
fait cette objection à moi-même . Ainsi que je l'ai expliqué
depuis longtemps, notamment lors de la discussion en com-
mission, je n'ai pas présenté cet amendement avec le souci
qu'il soit inscrit dans ln 'Constitution.

M. Jean-Pierre Brard . C'était pour rire !

M. Jacques Toubon. Mon but était seulement d'obtenir
du Gouvernement une déclaration un peu plus claire et, je
l'espère, définitive .



1066

	

ASSEMBLÉE NATIONALE - 3 e SÉANCE DU 12 MAI 1992

Je ne crois pas qu'il puisse être question d'inscrire le com-
promis de Luxembourg dans la Constitution . En tout cas, ce
n'est pas nous qui le proposerions, car nous avons trop de
respect envers la Constitution et trop de considération à
l'égard du droit pour contrevenir à l'une et à l'autre.

Dans ces conditions, je souhaite que, compte tenu des
déclarations du Gouvernement, l'Assemblée n'ait pas à se
prononcer par un vote sur cette question de fond et j'estime
qu'il n'y a pas à en discuter à l'occasion de cette révision
constitutionnelle à partir du moment où un engagement a été
pris par le Gouvernement.

Je retire donc mon amendement, afin d 'éviter que pour des
raisons politiques, certains ne s'amusent à voter contre un
engagement qui est celui de l'Assemblée tout entière . (Applau-
dissements sur les bancs des groupes du Rassemblement pour la
République, Union pour la démocratie française et de l'Union
du centre.)

M . le président . L'amendement nQ 56 rectifié est retiré.
Monsieur Caro, retirez-vous votre amendement n e 12 ?

M . Jean-Maris Caro, rapporteur pour avis . Un léger inci-
dent s'est produit tout à l'heure à propos du retrait d'un
amendement de la commission des affaires étrangères.

M. le président. Il vous a été répondu, monsieur Caro !

M. Jean-Marie Caro, rapporteur pour avis. Je remercie le
président de son arbitrage, ayant pris moi-même mes respon-
sabilités à ce moment-là.

Le texte de mon amendement était légèrement différent
d'un autre amendement, avec lequel il avait été mis en dis-
cussion commune. J'avais d'ailleurs signalé la différence
grammaticale au moment de la présentation, et M . Séguin l'a
relevée par la suite.

Ma position avait été dictée par le fait que l'amendement
analogue déposé par certains de mes collègues et sous-
amendé par la commission des lois était susceptible, prati-
quement dans les mêmes termes, d'obtenir un consensus
quasi général de l'Assemblée nationale.

Voyant cette possibilité, dont je me réjouissais, j'avais jugé
conforme à la sagesse de retirer l'amendement de la commis-
sion des affaires étrangères . Ce qui fut fait.

Dans le cas présent, je rne trouve devers : une situation
comparable, à ceci près que les deux amendements actuelle-
ment en discussion sont rigoureusement identiques.

J'ai entendu les explications de M . le ministre d'Etat et j'ai
participé à la réflexion de notre collègue Jacques Toubon.

Il me parait évident que ia commission des affaires étran-
gères, qui était fidèle à l 'esprit du compromis de Luxem-
bourg, pourrait elle même regretter de voir les principes de
ce compromis remis en cause par un vote négatif de l'Assem-
blée nationale.

Aussi souhaiterais-je aligner la position de la commission
des affaires étrangères sur le consensus qui semble se dégager
sur les bancs de la représentation nationale . Je demande
donc à M. le président de la commission des affaires étran-
gères, ici présent, de bien vouloir donner son aval au retrait
de l'amendement.

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Très bien !

M . Jean-Pierre Brard . Battu, et content !

M. le président . La parole est à M . le président de la
commission des affaires étrangères, saisie pour avis.

M. André Ballon, président de la commission des affaires
étrangères, saisie pour avis. Je répondrai très rapidement, afin
que cette affaire ne s ' éternise pas - ce qui ;1e pourrait qu ' af-
faiblir la portée des précisions qui ont été fournies.

Le vote de notre commission est intervenu dans un certain
contexte politique . De toute évidence, le contexte a changé.

Par conséquent, il me semble opportun de retirer l'amende-
ment.

J'ajoute qu'un vote hostile serait néfaste, car il aboutirait à
un effet inverse de ce que nous souhaitons,

M. le président . Après ces longues explications, l'amende-
ment na 12 est retiré .

ARTICLE 88 .1 DE LA CONSTITUTION

M. le président. M. Mazeaud a présenté un amendement,
n° 22, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article 88-1 de la
Constitution :

« Art. 88-1 . - La France ne consent d'autres délégations
de compétences que celles qui sont strictement néces-
saires à l'application du traité sur l 'Union européenne
signé le 7 février 1992. Ces délégations ne sont consenties
que sous réserve de réciprocité . »

La parole est à M . Pierre Mazeaud.

M. Pierre Mazeaud . Cet amendement est plus de forme
que de fond, car il me parait répondre aux desiderata
exprimés par le Conseil constitutionnel.

L'article 88-1 de la Constitution tel que le Gouvernement
propose de le rédiger vise non seulement le principe des
transferts de compétences nécessaires à l'établissement de
l'union économique et monétaire, mais également les règles
relatives au franchissement des frontières - c'est-à-dire le
problème des visas évoqué par le Conseil constitutionnel.

Il me semblerait préférable de poser dans un premier
article le principe du transfert de compétences et de men-
tionner dans un second article les transferts de compétences
qui, de l ' avis du Conseil constitutionnel, portent atteinte à la
souveraineté nationale . Pourquoi évoquer les visas dès le pre-
mier article, alors que, dans l'article suivant, on va traiter
d'autres problèmes précis, notamment du droit de vote ?

Mieux vaudrait - c'est d'ailleurs ce que fait la Constitution
dans chacun de ses titres et de ses articles - poser d'abord le
principe et traiter ensuite les situations auxquelles il s ' ap-
plique.

C'est en cela qu'il s'agit d'un amendement de forme.
Je souhaite que le Gouvernement perçoive bien la nécessité

d'assurer la meilleure lecture possible du texte constitu-
tionnel.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.

Ces arguments n'ont pas convaincu la commission, qui a
rejeté l'amendement pour deux raisons.

Premièrement, elle a pensé qu'il n ' y avait aucune utilité à
scinder l'article 88-1 en deux articles.

Deuxièmement, la substitution du mot « délégations » au
mot «transferts» ne bi est pas apparue comme opportune.

J'ajoute que, dans sa décision, le Conseil constitutionnel
fait clairement état de « transferts de compétences », et non
pas de « délégations ».

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Le Gouvernement est, lui aussi,
défavorable à l 'amendement, pour trois raisons.

L'expression « strictement nécessaire » n 'est pas indispen-
sable à la compréhension du texte.

Quant à la réserve relative à la réciprocité, elle a été suffi-
samment répétée lors de la présentation du projet.

Enfin, il est essentiel de conserver le mot « transferts », qui
a une sign'fication plus forte que le mot « délégations ».

Mme Nicole Catala . Justement !

M. Pierre Mazeaud . On reviendra sur la différence entre
ces deux termes lors de l'examen de l ' amendement n e 89.
Dans le présent amendement, il ne s'agissait que d 'un pro-
blème de forme.

M. le garde des sceaux . Pour les raisons que je viens
d'exposer, le Gouvernement ne peut pas accepter l'amende-
ment.

M . le président . La parole est à M . Jean-Pierre Brard.

M. Jean-Pierre Brard . Les échanges dont nous venons
d'être les témoins sont tout à fait intéressants et montrent
qu'il est nécessaire de définir une conception de la construc-
tion européenne.

Entre ceux qui avaient déjà décidé des transferts de souve-
raineté et ceux qui faisaient semblant de s'y opposer mais
viennent de s'aligner, il est nécessaire de définir une nouvelle
voie, une voie pour construire une Europe nouvelle pour nos
peuples, pour les citoyens, une Communauté qui mette en
oeuvre une conception nouvelle et maîtrisée du développe-
ment, où le progrès social et écologique ne soit pas sacrifié
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aux seuls critères financiers et à de grands équilibres imposés
par une banque centrale supranationale que, en fin de
compte, en dépit de vos 'dénégations, vous finissez tous par
accepter, une Communauté axée sur la coopération des
peuples et des Etats souverains - coopération de nations sou-
veraines, librement consentie -, une Communauté où l'on ne
risque pas de revivre la montée des nationalismes surgissant
de l'histoire, au contraire de l'Europe qu'on nous impose !

Lorsque les peuples se rendront compte que vous êtes en
train de leur passer les chaînes de la finance, votre Europe
explosera et risquera de mettre en cause les coopérations
indispensables qu'il faut établir sur notre continent.

Il est possible d'instaurer une Communauté respectueuse
des nations, qui soit synonyme de progrès, et non de régres-
sion.

Il faut sûrement organiser des transferts de compétences,
mais non pas dans le sens que vous indiquez. Il faut opérer
ces transferts du Conseil et de la Commission vers des ins-
tances démocratiques : les parlements nationaux et le Parle-
ment européen. Ce sont eux qui doivent détenir l 'essentiel
des pouvoirs d'élaboration et de décision . Il faut prévoir des
garde-fous contre les tendances à la supranationalité des
décisions de la Cour de justice. Il faut veiller à ce que l'indé-
pendance nationale et son corollaire, l'exercice de la pleine
souveraineté, soient assurés.

Or, dans ce que nous voyons se dessiner au point où nous
en sommes de notre débat, nous sommes loin du paysage
idyllique que M. le ministre d'Etat avait voulu nous décrire
dans une récente intervention, où l'on avait l'impression de
cheminer dans le Sahara ou dans le désert de Gobi tellement
ce qu'il nous disait sur la politique sociale et la démocratie
semblait relever du mirage, d'un mirage qui prenait forme
pour lui seul !

M. Jacques Toubon. li suffit d'aller à Montreuil ! Pas
besoin d'aller très loin pour connaître la dictature !

M. Jean-Pierre Brard . Monsieur Toubon, nous vous
accueillerons volontiers à Montreuil, . ..

M. le président . Monsieur Brard, concluez votre propos,
et ne répondez pas à vos collègues qui n'ont pas à vous
interrompre !

M. Jean-Pierre Brard . . . . et nous vous montrerons com-
ment nous offrons l'asile . ..

M. Jacques Toubon . L'asile psychiatrique, oui !

M. Jean-Pierre Brard . . . . à ceux qui sont expulsés de
Paris faute de pouvoir payer les loyers que vous imposez !

Mais je reconnais volontiers, monsieur le président, qu'il
s'agit d'une digression.

Un député du groupe socialiste . C ' est effectivement
hors sujet !

M. Jean-Pierre Brard . Certes, mais c'est M. Toubon qui
m'y pousse, parce qu'il est envieux ! (Sourires .)

M . le président . Concluez, monsieur Brard !

M. Jean-Pierre Brard . Tout ce qui se fait à Montreuil,
d'ailleurs, représente une bonne expérience de ce qui pourrait
se faire au niveau européen !

Je termine, monsieur le président, en disant que le
consensus qui s'esquisse entre le Gouvernement et la droite
souligne la nécessité de construire une nouvelle Europe, qui
soit celle de la coopération, faite par les citoyens.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 22.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. Je suis saisi de deux amendements, n os 6
et 43, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n o 6, présenté par M . Alphandéry, rappor-
teur pour avis, au nom de la commission dès finances, est
ainsi rédigé :

« Dans le texte proposé pour l'article 88-1 de la Consti-
tution, substituer aux mots : "pour l 'application du
traité,", les mots : "dans les cas prévus par le traité" . »

Sur cet amendement, M . Toubon et les membres du groupe
du Rassemblement pour la République ont présenté un sous-
amendement, n o 72, ainsi rédigé :

« Dans l ' amendement n° 6, après les mots : "dans les " ,
insérer le mot : "seuls" . »

L'amendement n o 43, présenté par Mme Catala est ainsi
rédigé :

« Dans le texte proposé pour l'article 88-I de la Consti-
tution, substituer aux mots : "l'application", les mots : "la
ratification". »

La parole est à M . Edmond Alphandéry, pour soutenir
l'amendement n o 6.

M. Edmond Alphandéry, rapporteur pour avis. L'ar-
ticle 88-1 proposé par le prajet de loi constitutionnelle com-
porte une imprécision dans sa rédaction . En effet, il autorise,
en fait, tout transfert de compétences à la Cussimunauté euro-
péenne dès lors que ce transfert serait nécessaire à l'établisse-
ment de l'Union économique et monétaire et qu'il aurait
pour but d'appliquer le traité de Maastricht. Il y a donc un
danger d'une interprétation extensive qui permettrait d ' élargir
les transferts de compétences au-delà de ce que prévoit expli-
citement le traité, à la seule condition, naturellement, que cet
accroissement de compétences communautaires soit justifié
par les nécessités de l'union économique et monétaire et qu'il
puisse être considéré comme une application des dispositions
qui ont été adoptées à Maastricht.

Je vous rappelle que l ' union économique et monétaire est
soumise à une certaine discipline, dans le domaine budgé-
taire essentiellement, puisque des sanctions peuvent être
.édictées contre certains Etats en cas de déficits budgétaires
trop élevés ou d'aides publiques trop importantes . En
revanche, le traité reste totalement muet sur le reste de la
politique économique, notamment la politique budgétaire et
fiscale, et les Etats gardent une pleine compétence pour l'af-
fectation de leurs dépenses publiques, leur politique fiscale,
etc.

La rédaction du texte pourrait faire craindre à certains -• je
le dis au Gouvernement parce que c'est important - une
extension des transferts au motif que ceux-ci sont indispen-
sables à l'union économique et monétaire, et cela sans que
l'on passe par le , biais d'un nouveau traité . C'est la raison
pour laquelle mon amendement tend à une rédaction plus
claire du texte proposé pour l'article 88-1 de la Constitution
en remplaçant les mots : « pour l'application du traité, » par
les mots : « dans les cas prévus par le traité ».

M . le président . La parole est à Mme Nicole Catala, pour
soutenir l'amendement n o 43.

Mme Nicole Cetalai . A mon sens, les transferts de compé-
tences ou délégations de souveraineté - q 'est un terme que
j 'aurais préféré - ne sont nécessaires que pour la ratification
du traité ; c'est cela qui fait problème . Ensuite, l'application
ira en principe de soi et si tel n'est pas le cas une autre
révision constitutionnelle aura lieu. Mais le problème aujour-
d'hui est bien celui de le ratification et non de l'application.

M . le président. Quel est l 'avis de la commission sur les
amendements n os 6 et 43 ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
La commission a rejeté l' amendement no 6 qui ne nous est
apparu ni tout à fait clair, ni tout à fait utile.

En effet, dès lors que !e texte proposé pour l ' article 88-1
définit avec précision - j'insiste sur ce mot, monsieur
Alphandéry - les domaines dans lesquels des transferts de
compétence sont prévus - vous l'avez souligné vous-même
- il est possible de se référer à la notion d'< application du
traité » et non pas, comme le prévoit l ' amendement n o 6, à
l'expression '« dans les cas prévus par le traité » . Cet amende-
ment ne se justifierait que si la suite du texte ne définissait
pas les domaines où interviendront les transferts de campé-
tences.

En ce qui concerne l 'amendement n o 43 ; je crois que
Mme Catala fait une confusion.

Mme Nicole Catala . Cela m 'étonnerait !

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
En effet, lorsque les mesures prévues dans le texte proposé
pour l'article 88-1, - nous aurons d'ailleurs le même pro-
blème à l'article 88-2 et je crois que vous avez déposé un
amendement identique - auront été mises en oeuvre, la ratifi-
cation du traité sera entrée dans les faits . C'est donc bien
pour l'application du traité, et non pas pou,' sa ratification,
que nous modifions notre Constitution, même si cette modifi-
cation doit être adoptée avant la ratification .



1088

	

ASSEMBLÉE NATIONALE -- 3 e SÉANCE DU 12 MAI 1992

Nous vous avons expliqué cette contradiction en commis-
sion, madame Catala, et je pensais que vous auriez retiré vos
amendements . Voilà pourquoi en tout cas la commission a
été hostile à l ' amendement n° 43.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
deux amendements ?

M. le garde des sceaux . Le même que celui de la com-
mission, monsieur le président.

Mme Nicole Catala . De toute façon le Gouvernement
n'accepte aucun des amendements que nous présentons !
(Exclamations sur les bancs du groupe socialiste) C'est ce
qu'on appelle son ouverture d'esprit !

M. le président. Je vous en prie, mes chers collègues !
Pour la bonne clarté " des débats, je vais maintenant donner

la parole à M. Jacques Toubon pour présenter son sous-
amendement n° 72.

M. Jacques Toubon. C'est très simple . La commission
des finances a souhaité préciser le texte en remplaçant les
mots « pour l'application du traité » par les mots « dans les
cas prévus par le traité . » J'ai souhaité aller un peu plus loin
pour être plus explicite encore en précisant « dans les seuls
cas prévus par le traité ».

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
La commission a rejeté ce sous-amendement mais j'en
appelle au sens juridique de M . Toubon.

Quand on dit « dans les cas », cela signifie, en droit, dans
les seuls cas . Ajouter le mot « seuls » n'apporte donc rien de
plus. Et M. Toubon le sait puisque, lorsque nous travaillons
sur d'autres textes, il est le premier à relever les mots qui
n'ont pas lieu d'être, ce dont je me félicite.

C 'est la raison pour laquelle, monsieur Toubon, je souhaite
que vous retiriez ce sous-amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement est hostile à
l'amendement n o 6 et donc au sous-amendement n° 72.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour
avis de la commission des finances.

M. Edmond Alphandéry, rapporteur pour avis. Le sous-
amendement de M. Toubon ne me gent pas du tout mais je
ne pense pas qu'il apporte grand-chose à la rédaction que j'ai
proposée.

En revanche, je né suis pas tout à fait d'accord avec l'ana-
lyse de M. le rapporteur de la commission des lois . Je lui
ferai très amicalement observer que ma proposition a été
adoptée à l'unanimité par la commission des finances, et je
parle sous le contrôle de ses membres.

M. Jacques Toubon . Absolument !

M. Edmond Alphandéry, rapporteur pour avis . Cela s'ex-
plique par le fait que ma rédaction est plus précise, plus
nette que celle du texte proposé par le Gouvernement, qui
fait référence à l ' application du traité . Même si je suis certain
que cela ne se produira pas, deux précautions valant mieux
qu'une, on peut très bien imaginer qu'un gouvernement
estime un jour que, dans le domaine budgétaire, certaines
politiques - le financement du logement social, par exemple,
avec des taux d'intérêts bonifiés - ne sont pas conformes au
traité de Maastricht . Les contraintes qui s'imposeront au gou-
vernement, français ou autre, seront ainsi élargies . Il est donc
préférable de préciser que les transferts de compétences
seront consentis « dans les cas prévus par le traité » . Ces cas
sont clairement indiqués dans celui-ci . C'est une modification
de pure forme mais qui me parait de nature à rassurer un
certain nombre de nos collègues, et l ' Assemblée serait bien
inspirée d 'accepter ma proposition.

M. le président. La parole est à M . Jacques -Foubon.

M. Jacques .Toubon . Ce que dit M. le président de la
commission, je le sais parfaitement. Ces propos étant ceux
que j 'attendais, je retire mon sous-amendement n° 72.

M . le président. Le sous-amendement n° 72 est retiré.

M. Edmond Alphandéry, rapporteur pour avis . le demande
un scrutin. public sur l'amendement n° 6.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 6 .

Je suis saisi pat. ia commission des finances d'une
demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président . Persorne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le risultat du scrutin :
Nombre de votants	 539
Nombre de suffrages exprimés 	 5i 1
Majorité absolue	 256

Pour l'adoption	 151
Contre	 360

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Je mets aux voix l 'amendement n° 43.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Pour la clarté de la discussion, je vais
appeler en discussion commune avec l'amendement n o 24 de
M. de Villiers, l'amendement n a 8 de M. Fourré . J'appellerai
ensuite, s'il y a lieu, les amendements nos 74, 89, 73 et 75, ces
quatre amendements faisant également l'objet d'une discus-
sion commune.

L'amendement n° 24, présenté par M . de Villiers, est ainsi
rédigé :

« Dans le texte proposé pour l'article 88-1 de la Consti-
tution, supprimer les mots : " aux transferts de compé
tences nécessaires à l ' établissement de l'union écono-
mique et monétaire européenne ainsi qu' " . »

L'amendement n° 8, présenté par MM . Fourré, Delahais et
Mme Hélène Mignon, est ainsi rédigé :

« Dans le texte proposé pour l'article 88-1 de la Consti-
tution, supprimer les mots : " à l'établissement de l'union
économique et monétaire européenne ainsi qu' " . »

La parole est à M . Philippe de Villiers, pour soutenir
l'amendement n o 24.

M. Philippe de Villiers . Le membre de phrase que mon
amendement vise à supprimer dans le texte proposé pour
l'article 88-1 de la Constitution présente un triple défaut.

Premièrement, cette disposition est incohérente dans la
forme, puisqu 'elle pourrait aboutir à introduire dans la
Constitution des dispositions contraires à des prescriptions
formelles qui s'y trouvent déjà et que le projet de révision ne
fera pas disparaître . C 'est ainsi que le traité du 7 février I992
ouvre la perspective de l' instauration d'une monnaie unique
en Europe, gérée par une banque centrale indépendante du
Gouvernement comme du Parlement français . A l'issue de la
révision, on verrait donc coexister dans la Constitution fran-
çaise deux dispositions contraires, d 'une part celle relative à
la monnaie unique, d'autre part, l'article 34 qui stipulerait
toujours : « La loi est votée par le Parlement. La loi fixe les
règles concernant ( . . .) le régime d'émission de la monnaie ».

Deuxièmement, ce membre de phrase est dangereux par
son imprécision . En effet, les « transferts de compétences »
concernés ne font l'objet d'une énumération limitative ni
dans le projet de révision, ni dans le traité de l'Union euro-
péenne lui-même, où, par exemple,'la formule de l'« action
commune » permet des transferts indéfinis de compétences.
La rédaction sur ce point du projet de révision revient donc,
pour la nation française, à donner uti blanc-seing pour des
transferts de compétences qui peuvent être parfois extrême-
ment graves.

Troisièmement, de toute manière cette disposition est insuf-
fisante gour satisfaire au projet de Maastricht . Le projet de
révision ne mentionne que de simples « transferts de compé-
tences » . Mais le Conseil constitutionnel, dans sa décision du
9 avril 1992, a vu dans les transferts relatifs à l'union moné-
taire une « mise en cause des conditions essentielles d'exer-
cice de la spuveraineté nationale ».

M. Gérard Gousse, président de la commission, rapporteur.
C'est pour cela qu'il faut réviser la Constitution !
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M. Philippe de Villiers . II faudrait donc, soit dire claire-
ment que l'on procède à des transferts de souveraineté, soit
admettre que la rédaction actuelle du projet de révision ne
répond pas au problème posé.

C'est la raison pour laquelle la partie susvisée du texte
proposé pour l'article 88-1 doit être supprimée.

M . le président . La parole est à M. Jean-François
Delahais pour soutenir l'amendement n° 8.

M . Jean-François Delahais . Cet amendement au projet
de loi constitutionnelle que j'ai cosigné avec Hélène Mignon
et Jean-Pierre Fourré a pour objet de supprimer le membre
de phrase qui autorise les transferts de compétences néces-
saires à l'éta`illssement de l'union économique et monétaire.

Nous sommes attachés à la construction de l'Europe, d'une
Europe modèle de démocratie et de progrès social . Aussi,
nous pensons , Je notre devoir de rappeler que la souveraineté
monétaire es ; un des éléments clés de la démocratie puisque
c'est la capacité pour un peuple, à travers ses représentants,
de contrôlèr les finances publiques.

La complexité des mécanismes économiques, l'incidence de
la politique économique sur la politique sociale, devaient jus-
tifier la réforme de la Banque de France par Léon Blum et le
Front populaire en juillet 1936, contre les intérêts du grand
capital, indiquaient-ils s'iota, et sa nationalisation en 1945
pour parfaire le contrôle démocratique et souverain de la
nation sur son économie.

La dissociation du moyen d'action qu'est la monnaie des
autres leviers de l'économie - politique budgétaire, politique
sociale, politique industrielle - ne permettra pas aux Etats de
disposer des marges nécessaires pour conduire des politiques
économiques susceptibles de résoudre les problèmes d'aujour-
d'hui et de demain . De plus, le principe de contrôle démo-
cratique des finances publiques de l'Etat est remis en cause.

Les critères de convergence d'ores et déjà fixés pour 1997
ne font nullement référence aux équilibres socio-
économiques, à la croissance, à l'emploi, à la protection
sociale, au niveau et aux conditions de vie.

Seuls seront pris en compte une stabilité suffisante des
prix, une bonne situation des finances publiques, la stabilité
de la monnaie et les niveaux des taux d ' intérêt à long terme.

Seuls accéderoni à la monnaie unique les Etats qui satisfe-
ront à ces conditions . Les autres en seront exclus par une
décision prise à la majorité, comme le prévoit l'article 109 K
du traité . Il s'agira donc d'une union à deux vitesses.

Indépendant des parlements nationaux, du Parlement euro-
péen comme des gouvernements, le système européen de
banques centrales échappera à tout contrôle démocratique.
Ainsi, le seul contrôle auquel il sera soumis sera celui des
marchés financiers.

Mardi dernier, M. le ministre d'Etat nous a dit : « La
banque centrale ne sera pas l'organisme lointain et irrespon-
sable que certains décrivent . Chaque Etat y désignera un
gouverneur, une personnalité forte et compétente ; son indé-
pendance la garantira contre les tentations de s'immiscer de
la Commission ; son fonctionnement sera fondé sur le prin-
cipe démocratique : un pays - un gouverneur - une voix ».

Ces propos appellent plusieurs remarques : bien que ni le
traité ni les statuts ne précisent cet aspect, admettons que le
gouverneur de la Banque de France soit nommé par l'Etat . Il
le sera pour au moins cinq ans et, conformément à l'ar-
ticle 107 du traité, il sera indépendant de toute représentation
démocratique . il sera compétent, dites-vous . Sans doute, mais
ce n ' est pas une garantie démocratique.

Le fonctionnement de la B .C .E., affirmez-vous, monsieur le
ministre d'Etat, sera fondé sur le principe démocratique . S'il
est bien précisé au 2. de l'article 10 des statuts du S .E .B .C.
que chaque membre du conseil des gouverneurs dispose
d'une voix, le 3 . de ce même article indique que pour toutes
les décisions devant être prises en vertu des articles 28 : le
capital de B .C .E . ; 29 : la clé de répartition pour la souscrip-
tion au capital ; 30 : le transfert d'avoirs de réserve de
change à la B .C .E . ; 32 : la répartition du revenu monétaire
des banques centrales nationales ; 33 : la répartition des
bénéfices et pertes nettes de la BCE et 51, c'est-à-dire pour
toutes les décisions importantes, « les suffrages des membres
du conseil des gouverneurs sont pondérés, conformément à la
répartition du capital souscrit de la BCE entre les banques
nationales » .

Or l'article 29 des statuts donne comme clé de répartition
50 p . 100 en fonction de la part de la population et 50 p. 100
en fonction de la part du P .I .B . Si, comme cela est probable,
la Grande-Bretagne, l'Italie, l'Espagne n'en font pas partie,
l'Allemagne, pays le plus peuplé et le plus riche, aura plus
du tiers du capital . Ainsi, pour toutes les décisions qui seront
prises à la majorité qualifiée qui devra représenter au moins
deux tiers du capital souscrit, l'Allemagne disposera de fait
d'un droit de veto . Nous serons loin alors de votre affirma-
tion, monsieur le ministre d'Etat.

Avec sa ratification, vous voulez que le traité de Maastricht
devienne irréversible . Pourtant, ratifier le traité reviendra à
donner à l'Europe une constitution ultra-libérale . En effet,
l'article 102 A - par exemple - impose que, pour la conduite
de leur politique économique, « les Etats membres et la
Communauté agissent dans le respect du principe d'une éco-
nomie ouverte où la concurrence est libre, favorisant une
allocation efficace des ressources ».

Le respect de ce principe ultra-libéral exigera tôt ou tard,
par exemple, la mise en cause, du monopole d'Electricité et
Gaz de France dans le domaine de la distribution de
l'énergie, de celui de la S .N.C .F. dans le domaine de trans-
ports ou de celui des Postes et de France Télécom dans les
postes et télécommunications.

M . le président . Ii vous faudrait conclure, mon cher col-
lègue !

M . Jean-François Delahais. Actuellement, d'ailleurs, la
Commission de Bruxelles élabore déjà des projets tendant à
remettre en cause le monopole des postes, afin de soumettre
à la concurrence privée les services postaux.

M . Gilbert Millet . Très bien ! ...

M . Jean-François Delahais . Celui d'E .D.F. et de G .D.F.
est également sur la sellette . Si ces projets sont adoptés, ils
enfermeront très rapidement nos services publics dans des
contradictions sans issues.

M . Gilbert Millet. Tout à fait !

Mme Muguette Jacquaint. Très juste !

M. Jean-François Delahais . Ces derniers devront soit
abandonner leur mission, soit ne conserver que les activités
non rentables, ce qui entraînera tout à la fois une détériora -
tion de la qualité, et des coùts insupportables pour les
usagers.

Selon l'article 103, « les Etats membres considèrent leurs
politiques économiques comme une question d'Intérêt
commun et les coordonnent au sein du Conseil, conformé-
ment à l'article 102 A », que je viens de citer . A la majorité
qualifiée, le Conseil adoptera les recommandations fixant les
grandes orientations des politiques économiques des Etats
membres.

M . le président. Si vous vouliez bien conclure, mon cher
collègue !

M. Jean-François Delahais . Le Gouvernement est-il sûr
qu'à travers ce mécanisme on ne nous imposera pas d'aban-
donner les contrats de plans qui fausseront l'allocation effi-
cace des ressources par la libre concurrence ?

Peut-il assurer qu ' il sera possible à la France de continuer
à financer le logement social avec des prêts à taux privilégiés
par rapport à ceux du marché ?

M. Jean-Pierre Brard . Très bonne question !

M. Jean-François Delahais . Le 10 de l'article 104 dis-
pose : « Est interdite toute mesure ne reposant pas sur des
considérations d'ordre prudentiel, qui établit un accès privi-
légié des institutions ou organes communautaires, des admi-
nistrations centrales, des autorités régionales ou locales, des
autres autorités publiques ou d'autres organismes ou entre-
prises publics des Etats membres ou institutions financières . »

La Caisse des dépôts et consignations ou le Crédit foncier
ne sont-ils pas des institutions financières ? Les offices
d'H .L .M . ne sont-ils pas des organismes publics ? Les P .L.A.
ne sont-ils pas des accès privilégiés aux institutions finan-
cières ?

Certes, des définitions en vue de l'application de cette
interdiction devront être précisées avant le l ot janvier 1994,
mais suivant la procédure de l'article 189 C, c'est-à-dire à la
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ma;srité qualifiée . Ne risque-t-on pas de se voir imposer de
cette manière une décision qui aurait de graves conséquences
sociales pour l'avenir ?

De ces aspects que je viens de développer, découle la
nécessité de rediscuter l'union économique et monétaire . Le
traité de Maastricht doit être renégocié.

M. le président. Il est indispensable de conclure, mon
cher collègue.

M. Jean-François Delahais . C'est, vous l'aurez bien
compris, le sens de notre amendement. Plutôt qu'un repli fri-
leux sur une Europe ultra-libérale, une petite Europe, une
petite Europe des nantis . ..

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Quel aveuglement !

M . Gilbert Millet . II a complètement raison !
M. Jean-François Delahais . . . . la France, tout en favori-

sant le développement des politiques communes, doit oeuvrer
à la construction à terme d'une Europe continentale, notam-
ment par la mise en place d 'un mécanisme de monnaies com-
munes qui permette à la fois l'adhésion du plus grand
nombre et le contrôle démocratique des Etats . (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la Répu-
blique.)

M. Jean-Claude Lefort . Lui, au moins, il a tout compris !
M. le président. Quel est l'avis de la commission sur les

deux amendements ?

M . Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Monsieur le président, je ne reviendrai pas sur les mérites de
l'écu . Nous en avons suffisamment parlé pendant le débat
général . Quant à l'établissement d'une politique monétaire et
d'une politique de change unique, chacun a compris tout ce
que la France aurait à y gagner.

Quant aux deux amendements, ils ont été rejetés par la
commission.

Mme Nicole Catala . Comme les autres !
M. Gérard Gouzes, président de la cornmissiun, rapporteur.

Je rappelle que le Conseil constitutionnel n'a pas remis en
cause l 'objectif global de l ' union économique et monétaire . II
a seulement considéré qu'il résultait « des dispositions appli-
cables à compter de la troisième phase de l ' union écono-
mique et monétaire que la réalisation d'un semblable objectif
se traduirait par la mise en oeuvre d 'une politique monétaire
et d'une politique de change unique suivant des modalités
telles qu'un Etat membre se trouverait privé de compétences
propres dans un domaine où sont en cause les conditions
essentielles d'exercice de la souveraineté nationale. »

Si, monsieur de Villiers, nous sommes aujourd'hui en train
de réviser la Constitution, c'est pour répondre aux voeux du
Conseil constitutionnel.

Que ces deux amendements soient adoptés, et le traité de
Maastricht serait par là même rejeté.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ' sur ces
deux amendements ?

Mme le ministre délégué aux affaires européennes.
Ces amendements ne peuvent-être retenus . S'ils l 'étaient, la
France ne pourrait ratifier le traité de Maastricht, dès lors
que le Conseil constitutionnel a retenu de façon précise et
détaillée l'exigence d'une modification constitutionnelle pour
pouvoir établir l'union économique et monétaire européenne.

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
C .Q.F .D.!

M. le président . La parole est M . Jean-Pierre Brard.
M. Jean-Pierre Brard . L ' amendement n° 8 est tout à fait

intéressant.

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
C'est le même que celui de M . de Villiers.

M. Jean-Pierre Brard . Ne confondez pas la tradition la
plus progressiste avec la chouannerie !

M. le président . Mes chers collègues, je souhaiterais que,
lorsque M . Brard a la parole, il puisse aller au terme de son
intervention sans que s'engage un dialogue entre lui et l'en-
semble de l'Assemblée. (Sourires.) Monsieur Brard, je vous
invite à vous en tenir à votre propos .

M. Jean-Pierre Brard . Monsieur le président, j'espère que
vous serez entendu, mais vous comprenez bien que si on
m'interrompt, je sais obligé de répondre. (Sourires.)

Rappelons-nous qu'accepter ce projet de loi constitution-
nelle ne serait rien d'autre, à terme, que d'accepter la mon-
naie unique puisque ce texte autorise, comme vient de le
confirmer le président de la commission, le transfert de notre
politique monétaire au niveau européen.

Comment admettre que l'union économique et monétaire
serait une bonne chose pour la France dans la mesure où il
lui serait accordé un vague siège, peut-être un strapontin,
même s'il est confortable, dans une banque supranationale ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
C'est ce qu'on a aujourd'hui . .

M. Jean-Pierre Brard . C'est ce qu'on a aujourd'hui et
que vous n'envisagez pas d'améliorer, justement.

Le -rapporteur de la commission des finances, M. Alphan-
déry, reconnaît que le système monétaire européen fonc-
tionne de manière asymétrique sur la base d'une « sensible »
prédominance du deutsche Mark et que notre politique de
taux d'intérêt est presque exclusivement liée au maintien de
la parité de la monnaie nationale avec le deutsche Mark,
alors que l ' Allemagne peut faire varier ses taux et gérer la
parité de sa monnaie eg. fonction de-considérations internes,
on l'a vu récemment encore . Mais, finalement, n'est-ce pas
reconnaître que l'Europe fonctionne aujourd'hui sous la
domination allemande ?

Promouvoir un système européen des banques centrales et
une banque centrale européenne indépendants de tout pou-
voir politique et copiés_sutle modèle allemand, ce n'est pas
combattre cette domination, c'est l ' entériner. Je vous ai cité
tout à l'heure les propos de Theo Weigel à la Z .D.F.

Coopération et domination ne peuvent aller de pair. Maas-
tricht ou rien, répète-t-on ; moi ou le chaos, semblent penser
certains - pensée divine ! Or, la véritable solution, dans les
relations internationales, c'est la coopération des peuples
contre les dominations de l'Europe des banquiers.

Ce qui est en jeu, c'est le pouvoir de création monétaire de
notre pays.

Si nous tenons au franc, c'est parce que, concrètement, la
capacité du pays à créer des emplois dépend en grande partie
de la manière dont sont menées les politiques de crédit, de
l'épargne, du financement des entreprises, des déficits
publics .

	

-
On ne peut que redouter les conséquences, et personne ne

peut le nier, qu 'aurait un abandon total de notre politique
monétaire à une banque centrale européenne . Certains, à
droite, s'en sont félicités qui ont dit que si Maastricht avait
été ratifié à l'époque, les réformes de 1981 n'auraient pu
avoir lieu . Je suis sûr que M. Alphandéry partage cette opi-
nion !

Est-ce que les électeurs de gauche peuvent se satisfaire
d'un tel encadrement de leur volonté ?

Les contreparties évoquées par certains - nous aurions
notre mot à dire face au mark - sont, dans ces conditions,
complètement illusoires, car seuls les marchés financiers, où
mark, dollar et yen font la loi, auraient finalement la maîtrise
du processus engagé.

Enfin, l 'Angleterre ainsi que le Danemark bénéficient
d'une clause d 'exemption qui leur évite de s 'engager à parti.
ciper à la création de la monnaie unique et qui prévoit une
consultation des parlements nationaux, le moment venu.

Pourquoi la France ' ne pourrait-elle pas, elle aussi,
consulter son Parlement, avant d'abandonner sa monnaie,
c'est-à-dire, qu'on le veuille ou non, une part de souverai-
neté ?

Pourquoi s'être précipité sur cette monnaie unique, alors
qu'il était possible de mettre au point une monnaie commune
qui aurait permis de préserver les choix budgétaires natio-
naux, fiscaux, sociaux ? A contrario d 'ailleurs, il y a les décla-
rations de M. Hoffmeyer, que tout un chacun connaît ici . ..

M. Guy Biche . Jamais vu !

M. Jean-Pierre Brard . ...puisque c ' est le président du
comité des gouverneurs des banques centrales des Etats
membres.

Notre collègue Guy Bêche ne l'a jamais vu . Pourtant il dit
des choses très intéressantes :
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« Le traité de Maastricht est allé très loin dans le domaine
de la politique monétaire.

« L'établissement de l 'union monétaire requiert la conduite
d'une politique monétaire u n ique, ce qui impliquera le trans-
fert de la souveraineté monétaire nationale aux instances diri-
geantes du futur système européen de banques centrales.

« Le passage à une politique monétaire unique ne pourra
se faire graduellement mais devra être réalisé en une fois. »

Enfin, monsieur le président, je veux conclure sur le
devenir de la zone franc, avec ce que cela implique du point
de vue des relations Nord-Sud.

Vous réglez les problèmes sans en parler avec les parte-
naires des dix-huit pays qui appartiennent à la zone franc.

Nous sommes dans la plus pure tradition néocoloniale de
Foccart à Jean-Christophe, en passant par Guy Penne.

On ne peut pas décider à la place de ces pays de ce que
sera leur avenir, et leur avenir économique est très lié à la
zone franc. Or, jusqu'a présent, nous n'avons pas eu de
réponse claire sur le sort exact du franc C .F.A. et du franc
comorien . C'est le Conseil de Communauté qui déciderait de
la valeur de ces monnaies, s'agissant d'Etats souverains !
Nous parlions d'un espace de la francophonie qui concerne-
rait non seulement la langue, mais aussi l'économie . Une
telle solution détéricrerait le lien direct, privilégié, entre la
France et ces pays dans un domaine sensible des relations
économiques, qui, d'ailleurs, devraient être complètement
renouvelées dans le sens d'un rapport d'égalité.

M. le président . La parole est à M. Charles Millon.

M. Charles Millon . Si nous avions eu des doutes sur ce
texte de l'union économique et monétaire européenne, je
pense que M . Delahais et M . Brard nous auraient convaincus
de le voter. En effet, ils nous ont démontré de façon brillante
que les dispositions du traité de Maastricht ou celles qui vont
être insérées dans le projet de révision constitutionnelle sont
d'inspiration libérale et donc qu'elles ne sont nullement
conformes à la tradition ou à l'idéologie socialiste.

M. Jean-Pierre Brard . Vous avez raison

M . Charles Millon . Personnellement, je serais prêt à y
souscrire . Et j'ai bien noté qu'en 1983 certains, dont M . Che-
vènement, avaient conseillé au Président de la République de
se retirer du système monétaire européen et qu'ils souhai-
taient d'autres solutions que les solutions libérales mises en
oeuvre dans le cadre européen.

Je rappelle que nous sommes favorables à une banque
européenne d'émission, indépendante, sur le modèle du
Federal reserve board des Etats-Unis . Je me tourne vers mes
amis du R.P.R. pour leur dire que c'est un système de parité
fixe et irrévocable qui va être mis en place, très proche du
système de l'étalon-or qu'avait souhaité le général de Gaulle.
C'est la raison pour laquelle il n'est pas question pour nous
de voter l'amendement n° 8 présenté par M . Delahais.
(Applaudissements sur les bancs du groupe Union pour la démo-
cratie française.)

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Et celui de M . de Villiers !

M. le président . La parole est à M . Roland Carraz.

M . Roland Carraz . Si nous avons déposé cet amendement
visant à supprimer le dispositif de transferts en matière de
compétences monétaires, c'est bien parce que le traité de
Maastricht est construit autour de ce transfert et qu'il en
constitue l'ossature, le principe fondamental . M. Millon vient
d'ailleurs de nous livrer de façon très claire le fond de sa
pensée. Pour lui, le traité est une bonne manière d'inscrire de
façon ferme, solide, durable et, sans doute, irréversible les
principes du libéralisme dans la construction européenne.

Voilà qui nous ramène à certains propos, publiés dans la
presse, de notre collègue Madelin pour qui je le cite en
substance - voter Maastricht, c'est souscrire une assurance-
vie contre le retour du socialisme.

Nous avons voulu appeler l'attention de l 'Assemblée, et
tout particulièrement celle de nos collègues socialistes, sur
cette réalité. Notre seul objectif, en soutenant cet amende-
ment, était de nous faire entendre dans un débat où, par la
force du règlement, des équilibres et de l'état des choses poli-
tiques, il nous a été particulièrement difficile de nous
exprimer . (Exclamations sur plusieurs bancs du groupe socia-
liste.)

Nous avons souhaité le faire sur le point fondamental du
traité. Les brèves interventions des uns et des autres, celle du
Gouvernement, celle de M. Millon, approuvée sur de nom-
breuses travées de cet hémicycle, nous ont convaincus du
bien-fondé de nos analyses.

Cela dit, nous considérons qu'ayant soutenu cet amende-
ment, nous sommes parvenus à notre objectif . Ii serait donc
bon, me semble-t-il, que M. Delahais, M. Fourré et
Mme Mignon le retirent et n'aillent pas jusqu'au bout de leur
démarche.

M. le président . La parole est il M. Alain Richard.

M. Alain Richard . Deux brèves observations pour montrer
que les motivations invoquées par les auteurs de ces deux
amendements ne correspondent pas à la réalité des faits.

D'abord, la relation entre le franc et le mark, souvent
décrite comme un facteur de future dépendance, ne traduit
absolument pas l'évolution économique qui s'est produite au
cours des dernières années. Je citerai un simple fait auquel je
demande aux quelques collègues qui s'intéressent à ce sujet
d'être attentifs . Il y a cinq ans, pour maintenir la valeur du
franc, il fallait entre 4 et 4,5 p . 100 de différence de taux
d'intérêt à court terme entre la France et l'Allemagne . Cette
différence a aujourd'hui été totalement annulée. Par consé-
quent, si l'on raisonne non plus en termes de parité moné-
taire - ce qui n'aura plus de sens dans l'union monétaire -
mais en termes de compétitivité réelle et d'influence écono-
mique des deux pôles, il me semble que la pente que nous
suivons est encourageante pour l'économie française et que
nous ne sommes pas sur la voie de la dépendance.

Ma seconde observation tend à relativiser les affrontements
doctrinaux sur la prétendue indépendance des banques cen-
trales . Celle de la République fédérale est généralement pré-
sentée comme jouissant d'une indépendance quasi absolue,
en contradiction d'ailleurs avec les termes de la Loi fonda-
mentale qui dit explicitement le contraire . Or, nous en avons
tous été témoins, lorsqu'un choix politique réel en matière de
politique monétaire s'est présenté, c 'est la décision du chan-
celier et de la majorité politique qui s'est imposée aux auto-
rités monétaires.

M . François Bayrou . Très juste !

M . Alain Richard . Pour notre part, nous sommes toujours
sous l'emprise de textes de 1945 qui prévoient normalement
la dépendance de la Banque de France à l'égard du Gouver-
nement en matière de politique monétaire . Mais, depuis que
nous sommes entrés dans le système monétaire européen il y
a treize ans, hormis des dévaluations qui ont été ressenties
par ceux qui les opéraient eux-mêmes comme des échecs, à
quel moment un gouvernement français a-t-il émis la moindre
directive ou la moindre instruction à l'intention de la Banque
de France ? J 'aimerais qu'on me le dise ! (Applaudissements
sur de nombreux bancs du groupe socialiste et sur plusieurs
bancs des groupes Union pour la démocratie française et de
l'Union du centre.)

M . Raymond Barre . Très bien !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 24.
Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

M . le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
tien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(ll est procédé au scrutin.)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 556
Nombre de suffrages exprimés	 553
Majorité absolue	 277

Pour l'adoption	 149
Contre	 404

L'Assemblée nationale n'a pas adopté . (Applaudissements
sur de nombreux bancs du groupe socialiste .)
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L'amendement n o 8 est-il maintenu par ses auteurs ?

Mme Hélène Mignon et M. Pierre Fourré . II est retiré.

M. Jean-Pierre Brard . Nous le reprenons !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 8,
retiré par ses auteurs et repris par M . Jean-Pierre Brard.

Je suis saisi par le groupe communiste et le groupe socia-
liste d'une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(II est procédé au scrutin.)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 489
Nombre de suffrages exprimés 	 484
Majorité absolue	 243

Pour l'adoption	 43
Contre	 441

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Je suis saisi de quatre amendements, n os 74, 89, 73 et 75,
pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n o 74, présenté par M . Toubon et les
membres du groupe du Rassemblement pour la République,
est ainsi rédigé :

« Dans le texte proposé pour l'article 88-1 de la Consti-
tution, substituer aux mots : "aux transferts de compé-
tences", les mots : "à la mise en commun des compé-
tences ". »

L'amendement n o 89, présenté par M. Pierre Mazeaud, est
ainsi rédigé :

« Dans le texte proposé pour l'article 88-1 de la Consti-
tution, substituer aux mots : "transferts de compétences",
les mots : "délégations de compétences strictement et évi-
demment" . »

L'amendement n° 73, présenté par M . Pierre Mazeaud et
les membres du groupe du Rassemblement pour la Répu-
blique, est ainsi rédigé :

« Dans le texte proposé pour l'article 88-1 de la Consti-
. tution, substituer aux mots : "transferts de compétences",

les mots : "délégations de compétences strictement" . »

L'amendement n o 75, présenté par M . Toubon, est ainsi
rédigé :

« Dans le texte proposé pour l'article 88-1 de la Consti-
tution, après les mots : "transferts de compétences",
insérer le mot : "strictement". »

La parole est à M. Jacques Toubon, pour soutenir l'amen-
dement n o 74.

M. Jacquei Toubon . L ' amendement n o 74 procède à la
translation, dans le corps de l'article 2, de l'amendement de
M. Lamassoure, c'est-à-dire de l 'amendement n o 33, troisième
rectification, si l'on tient compte du sous-amendement . Ce
texte, que nous avons adopté il y a environ une heure trente,
a réglé pour la première fois la question de la participation
de la France à la Communauté et à l'Union européenne en
précisant qu ' il s 'agissait pour les Etats membres de mettre en
commun librement l'exercice de certaines compétences.

A l'article 2, s 'agissant de la mise en ouvre de l'union éco-
nomique et monétaire, j'ai voulu traduire cette position prise
unanimement par l'Assemblée en remplaçant les mots : « aux
transferts de compétences », par les mots : « à la mise en
commun des compétences », Tel est l'objet de mon amende-
ment qui se situe dans la logique même, dans la logique litté-
rale, de l'amendement no 33, troisième rectification . Je sou-
haite que nous adoptions tous la même attitude en décidant
- ce qui est la réalité d'aujourd'hui et de demain - la mise en
commun des compétences plutôt que leur transfert.

M. le président. La parole est à M . Pierre Mazeaud, pour
défendre l'amendement n o 89 .

M. Pierre Mazeaud . Pour aller vite, monsieur le président,
j'y joindrai, si vous le voulez bien, l'amendement n o 73.

M. le président . Je vous en prie.

M . Pierre Mazeaud . Le problème de fond est évidemment
la substitution de la délégation de compétences au transfert
de compétences, car c'est là un débat qui m'apparaît essen-
tiel . Mais je commencerai par une question de forme.

Dais l'amendement n o 89, j'ai écrit que la délégation
devait être « strictement et évidemment nécessaire » . Pour-
quoi ? La formulation est bien sûr plus restrictive, mais c'est
surtout, ainsi que vous l'indique l'exposé sommaire, celle
qu'avait retenue les constituants pour la rédaction de l'ar-
ticle VIII de la Déclaration des droits de 1789. Cela aurait
une certaine allure que les constituants de 1992 reprennent
l'écriture des constituants de 1789 !

L'amendement no 73 renonce à cette identité de forme
pour ne plus retenir que l'adverbe « strictement », mais il
tend également à remplacer « transfert » par « délégation ».
C'est évidemment un problème de fond. Depuis un certain
nombre de jours, le Gouvernement et le président-rapporteur
de la commission des lois dissertent sur la notion de transfert
de compétences, liée par nature à celle de transfert de souve-
raineté, pour conclure en définitive que de transferts il n'y a
point ! Contrairement à ce qu'ils soutiennent, j'estime qu'il y
a transferts et de compétences et de souveraineté dans la
mesure où le Conseil constitutionnel lui-même l'a reconnu
dans sa décision et nous a invités à réviser la Constitution
sur ce fondement.

En réalité - et je n'ai pas obtenu du Gouvernement la
réponse que j ' attendais à ce sujet - nous touchons là au pro-
blème de l'irréversibilité . Car, s'il y a transfert, il est à mon
sens définitif. Si le Conseil constitutionnel nous invite à
rendre possibles des transferts dans certains domaines - les
visas, le vote, etc . - c'est bien parce qu'ils revêtent un carac-
tère définitif. Je ne vois pas comment nous pourrions revenir
sur le nouveau processus juridique que nous engageons ainsi.

Si je préfère le terme de « délégation », qui a bien sûr une
connotation juridique totalement différente, c'est parce qu'il
va à l'encontre de l'irréversibilité . Autrement dit, l'exécutif, je
veux parler du Gouvernement français, a la possibilité de
jouer de cette délégation . Lorsqu'il l'estime utile, sans doute
en fonction de l'un de ces « intérêts vitaux » évoqués par
M. le Premier ministre, il lui est loisible de retirer la déléga-
tion . Ainsi, on ne confère pas à la décision prise à la suite
d'un engagement international un caractère totalement irré-
versible.

Telle est la signification de ces amendements, au-delà de la
forme que j'ai choisie pour le premier, car j'ai trouvé plaisant
- on peut parfois se détendre même quand on est consti-
tuant - de reprendre les termes que nos ancêtres de 1 7 89
avaient si merveilleusement pesés qu'on les emploie toujours.

M. le président . La parole est à M . Jacques Toubon, pour
soutenir l'amendement n o 75.

M. Jacques Toubon . Cet amendement a pour but de ren-
forcer les garanties restrictives que nous demandons.

De deux choses l'une : ou bien mon amendement n o 74 est
adopté et la question ne se pose plus ; ou bien le terme
« transferts » demeure dans le texte et n 'est pas remplacé par
l'expression « mise en commun », et je souhaiterais alors que
l'on insère après les mots : « transferts de compétences », le
mot : « strictement ».

Le texte de l'article 88-1 se• lirait donc ainsi : « Sous
réserve de réciprocité, la France consent, pour l'application
du traité sur l'Union européenne signé le 7 février 1992, aux
transferts de compétences strictement nécessaires à l ' établisse-
ment de l'union économique et monétaire européenne . . . » . Ce
rajout procède du même esprit que l 'amendement n o 6 de
M . Alphandéry que nous avons soutenu tout à l 'heure.

Il y a un accord dans cette assemblée pour convenir que
nous ne révisons pas la Constitution pour permettre de
manière inconsidérée et incontrôlée que les affaires et les
compétences remontent à la Communauté selon le bon vou-
loir de ses organes, et en particulier de la Commission . Nos
amendements ont pour but de traduire cette préoccupation
qui nous est commune, qu'il s'agisse du n o 74 ou du n o 75.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission sur les
quatre amendements en discussion ?
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M . Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
La commission les a rejetés tous les quatre.

M. Pierre Mazeaud . C'est plus simple !
M . Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.

D'abord, l'adoption de l'amendement de M . Lamassoure ne
remet absolument pas en cause le rejet de l'amendement
n e 74, car l'exercice en commun de certaines compétences
suppose qu'il ait été procédé à leur transfert.

S'agissant du choix des mots : « transfert », « mise en
commun » ou « délégation », il est normal de s'en tenir à la
formule adoptée par le Conseil constitutionnel, qui a claire-
ment parlé de « transferts de compétences » . Ne compliquons
pas les choses !

Quant aux adverbes proposés dans ces amendements, la
commission les a considérés, dirai-je, comme strictement et
évidemment inopérants ! (Sourires.)

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Le Gouvernement est défavo-
rable aux quatre amendements, essentiellement parse que
l'expression « transferts de compétences » résulte de la déci-
sion du Conseil constitutionnel aux termes de laquelle, dans
certain cas, un Etat membre se trouvera « privé de compé-
tences propres ».

Par conséquent, il s'agit bien d'un transfert de compé-
tences, comme j'ai eu l'occasion de l 'expliquer en précisant la
différence qu'il convient d'établir entre transfert de souverai-
neté et transfert de compétence.

Le doyen Vedel - cela n'a rien de décisif, mais c'est une
bonne référence car il fait autorité en ce domaine - a estima:
devant la commission que la formulation retenue par te Gou-
vernement était la meilleure . L'expression « transferts de
compétences », a-t-il dit, est plus lisible que toute autre.
Nous allons donc le suivre sur ce point.

M. Pierre Mazeaud . Vous ne m'avez pas répondu sur le
mot « délégation » !

M. le président. La parole est à M . Gilbert Millet.
M. Gilbert Millet. Monsieur le président, je trouve tout à

fait révélateurs cet amendement ne 74 et son exposé som-
maire . Pedt-être pourrais-je même remercier son auteur,
M. Toubon, d'apporter par cet amendement la confirmation
du bien-fondé de mon argumentation de tout à l'heure,
lorsque l ' Assemblée a adopté l'amendement qui portait préci-
sément sur l ' exercice en commun des compétences.

Je disais, rappelez-vous, qu'on était passé des abandons de
souveraineté aux transferts de souveraineté, des transferts de
souveraineté aux transferts de compétences, puis des trans-
ferts de compétences à l'exercice en commun des compé-
tences . Or là nous retrouvons justement la mise en commun
des compétences.

Enfin, j'avais dénoncé, à cette occasion, l 'hypocrisie
sémantique qui masque le fond, à savoir l'abandon de la sou-
veraineté nationale . D'ailleurs, l'exposé sommaire de l ' amen-
dement de M . Toubon y fait directement référence puisqu'il
précise avec force qu'il ne s'agit pas d'abandonner une part
de souveraineté nationale et qu'il convient de l'inscrire dans
le texte.

Mais ce ne sont que de pauvres artifices qui trouvent d'ail-
leurs leurs propres limites, puisque, finalement, on est obligé
de revenir à la notion de transfert de compétences qui figure
dans la décision du Conseil constitutionnel.

Tout cela pour masquer qu'il s'agit, dans ce projet, de
transferts de souveraineté et pour masquer davantage encore
l 'abandon de M . Toubon sur toutes ces grandes questions qui
touchent à la souveraineté.

Je répète ici une nouvelle fois, devant le spectacle que
nous donne le Parlement sur ces questions touchant la souve-
raineté, combien il serait indispensable que notre peuple soit
consulté par un référendum.

M . le président. La parole est à M . Pierre Mazeaud, pour
répondre au Gouvernement.

M . Pierre Mazeaud . Surtout pour lui poser une question,
monsieur le président, car il n'a pas répondu sur la notion de
délégation . La notion de transfert de compétences ou de mise
en commun strictement ou pas, peu importe les termes qui
sont employés, implique, en effet, celle de délégation . En
outre, je voudrais connaître la position du Gouvernement sur
un problème corrélatif, celui de l'irréversibilité .

Car c'est bien cela le fond du problème !

M. le président . La put-oie est à M. le garde des sceaux.

M . le garde des sceaux . Je ne vais pas icpreadre ce due
j'ai répeté plusieurs fois déjà, sans doute maladroitement, sur
la différence entre le transfert de souveraineté et le transfert
de compétences . Nous tenons beaucoup à ces terres de
transferts de compétences . La signification du mot « trans-
fert » est clair et si je n'ai pas employé les termes « transfert
de souveraineté », c'est que cette dernière n'est pas en cause.

M. Pierre Mazeaud . D'accord !

M. le garda des sceaux. Celle-ci est, selon la doctrine
allemande mais également la tradition française, la compé-
tence de la compétence . Elle est, je l'ai affirmé, incessible. Je
ne voudrais pas revenir sur tout ce que j'ai dit, sans talent, je
le reconnais, mais avec conviction néanmoins.

M. Pierre Mazeaud. Mais sur la délégation, monsieur le
garde des sceaux ?

M. le garde des sceaux . Moi, je parle de transfert, je ne
parie pas de délégation . C'est là un choix politique, qui a
une signification juridique précise.

M. Pierre Mazeaud . Alors, est-ce que c'est irréversible oc
pas ?

- M. le garde des sceaux . Nous n'allons pas rouvrir une
discussion que nous avons, pour notre part en tout cas, déjà
close.

M. le président . La parole est à M . Charles Milon.

M. Pierre Mazeaud . C"est pour les travaux préparatoires
sur cet article !

M. le président. La parole est à M . Charles Millon et à
lui seul.

M. Charles Millon. Le débat qui vient d'avoir lieu entre
M. le garde des sceaux et M. Mazeaud a été éclairé par les
discussions précédentes.

M . Pierre Mazeaud . Non !
M. Charles Millon . Je me tourne vers mon collègue Piene

Mazeaud : on a dit une fois pour toutes que la souveraineté
était inaliénable. Un transfert ne peut donc être que provi-
soire.

M. Pierre Muzeaud. Pas du tout !

M. le président . La parole est à M . Jean-Claude Boulard.

M. Jean-Claude Boulard . Il n'y a aucun doute, mon-
sieur Mazeaud : un transfert de compétences n'a rien d'irré-
versible !

M. Emmanuel Aubert. Encore faut-il qu 'on ait les
moyens d'y revenir !

M. Jean-Claude Boulard . Dans le cadre d'une délégation
de compétences, on peut y revenir, sans modification de
l'économie d'un engagement . En revanche, la récupération
d'une compétence transférée implique la rupture du traité.

M. Pierre Mazeaud . Voilà !

M. Jean-Claude Boulard . Mais ce n ' est pas irréversible.
C ' est la logique même d'un traité . Lorsqu'on transfère, dans
le cadre d'un traité, tant qu'on est partie à ce traité, le trans-
fert est effectif, mais il n'y a pas d'irréversibilité du transfert
pas plus qu'il n'y a d ' irréversibilité de l 'engagement dans le
traité.

M. François Bayrou . Très bien !

M. Jean-Claude Boulard . Voilà, je crois, la réponse juri-
dique qu ' il faut vous faire, monsieur Mazeaud, pour voua
rassurer sur le fait qu'il ne peut y avoir, en matière de souve-
raineté, d ' irréversibilité des engagements.

M. François Bayrou . Très bien !

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 74.
(L'amendement n'est pas adopté.)
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n . 89.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n. 73.
(L amendement n'est pas adopté )
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M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 75.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements,
n° 5 19 et 76, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n e 19, présenté par M. François d'Aubert,
est ainsi rédigé :

« Dans le texte proposé pour l'article 88-I de la Consti-
tution, après le! mots : « Union économique et monétaire
européenne", insérer les mots : "à l'exception des attribu-
tions que la Constitution réserve au Parlement en matière
fiscale et budgétaire" . »

L'amendement n t 76, présenté par M. Pierre Mazeaud et
le .; membres du groupe du Rassemblement pour la Répu-
blique et apparentés, est ainsi rédigé :

« Dans le texte proposé pour l'article 88-1 de la Consti-
tution, après les mots : "union économique et monétaire
européenne", insérer les mots : "à l'exception de toute
compétence en matière budgétaire et fiscale" . »

La parole est à M. Charles Millon, pour soutenir l'amende-
ment ni 19.

M. Charles Millon . Il est défendu, monsieur le président.

M. le président . La parole est à M . Pierre Mazeaud, pour
soutenir l'amendement n^ 76.

M. Pierre Mazeaud . Une attribution essentielle de la
représentation nationale est de consentir à l'impôt et de voter
les dépenses . Or, je ne souhaiterais pas que, dans le cadre
des transferts de compétences pour établir l'Union, on puisse
retirer au Parlement cette compétence . On revient sur un long
débat que nous avons déjà eu, mais j'estime qu'il est néces-
saire de le préciser dans la loi fondamentale. Tel est l'objet
de mon amendement n . 76.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur ces
deux amendements ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
La construction de l'union économique et monétaire n'im-
plique absolument pas, je tiens ici à le préciser, l'attribution
aux instances communautaires de nouvelles compétences
dans le domaine que vous avez signalé, c'est-a-dire en
matière budgétaire et fiscale . Par conséquent, il est inutile
d'interdire à l'avance de tels transferts . Si ces transferts
devaient un jour avoir lieu„ il est évident qu'ils feraient
l'objet de nouvelles révisions constitutionnelles.

Cet amendement est inutile et c'est la raison pour laquelle
la commission l'a rejeté ainsi que l 'amendement n° 76 qui a
un objet similaire.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement. ?

Mme le ministre délégué aux affaires européennes.
Cet amendement, qui est incompatible avec le traité de
Maastricht et la décision du Conseil constitutionnel et même
avec le traité de Rome, n'est pas acceptable.

En effet, le traité de Maastricht prévoit justement que les
Etats membres ne peuvent pas, dans la dernière phase de
l'Union économique et monétaire, accumuler des déficits
budgétaires excessifs . Quant aux dispositions prises en vertu
du traité de Rome, je pense en particulier à celles qui concer-
nent les ressources propres, elles comportent un caractère
fiscal.

M. le président. La parole est à M . Gilbert Millet.

M. Gilbert Millet . Monsieur le garde des sceaux, selon
l'article 34 de notre Constitution, « la loi est votée par le Par-
lement et la loi fixe les règles concernant l'assiette, le taux et
les modalités de recouvrement des impositions de toute
nature » . Lever l'impôt est donc un attribut essentiel de la
souveraineté nationale . Faut-il d'ailleurs rappeler qu ' il a été à
l'origine de la Révolution française ?

Pourtant, on parle beaucoup actuellement de la création
d'un impôt européen . Ce qui ne ferait que confirmer la thèse
d'une Europe supranationale . Dès aujourd 'hui, on peut
constater le déficit de contrôle démocratique sur les finances
communautaires, que ce soit dans les parlements nationaux
ou au Parlement européen.

Les perspectives budgétaires de la commission européenne
qui vont être en discussion au Parlement européen dans les
semaines à venir prévoient une augmentation de la contribu -
tion française de l ' ordre de 30 p . 100 sur cinq ans !

1 Cette hémorragie judicieusement appelée « paquet
Delors 2 » est la conséquence directe des accords de Maas-
tricht . Même si, comme l'a fait remarqué le rapporteur de la
délégation de l'Assemblée nationale pour les Communautés
européennes, « les conséquences financieres de Maastricht
iront bien au-delà de 1997, alors que le " paquet Delors 2 "
ne s'appliquera que de 1993 à 1997 » . Ce qui veut bien dire
que d'autres factures suivront.

A ce propos je ne pourrai dire moins que le rapporteur,
qui déplore « le caractère à la fois opaque, déresponsabilisant
et générateur de conflits du fonctionnement de la procédure
budgétaire et financière communautaire » !

Le rapporteur aura oublié de signaler que la France devra
accroître massivement des transferts nets vers Bruxelles alors
que, dans le même temps, notre pays devra, au nom des
convergences purement financières, réduire ses dépenses
publiques afin d'entrer dans le processus d'union monétaire.

Maastricht va coûter cher à la France . La facture devrait
augmenter de 140 milliards de francs d'ici à 1997.

Depuis huit ans, le solde entre ce qui est versé à la Com-
munauté et ce que reçoit notre pays se creuse : en 1984, la
France était déficitaire de 5,6 milliards de francs vis-à-vis de
la C.E .E . ; en 1991, elle l'était de 25 milliards de francs, soit
cinq fois plus en 1992, le déficit pourrait atteindre 30 mil-
liards de francs.

La justification officielle de l'aide aux régions les moins
développées est un artifice . Il s'agit en fait, selon la formule
du traité, d'« ajustement structurel » de ces régions, formule
chère au F.M.I . pour qualifier ses politiques dites « d'aide »
au tiers monde. Dans la plupart des cas, il s'agit de financer
l'adaptation des régions au réaménagement européen . On
peut d'ores et déjà en constater les effets en France.

Ainsi, dans ma région, c'est malheureusement évident : la
désertification se propage comme une véritable lèpre sur les
terres agricoles . Les fonds agricoles servent à fermer des
exploitations, à tuer des vaches au nom des quotas laitiers.
Quant aux fonds cle reconversion, ils ont financé la fermeture
des chantiers navals ou des usines sidérurgiques.

On le voit, l'impôt européen entre parfaitement dans la
logique et la dynamique de Maastricht . Outre qu'il serait une
nouvelle atteinte à la souveraineté nationale, il ne pourrait en
aucun cas servir d'outil de coopération pour un développe-
ment harmonieux, social et démocratique des nations euro-
péennes . II ne sera qu'un instrument supplémentaire destiné
à faire passer la logique de l'argent sur l'aménagement du
territoire de notre pays, ou, plus exactement, sur le déména-
gement du territoire de notre pays.

M. le président. La parole est à M . Alain Richard.

M. Alain Richard . Je vais essayer de bien cerner la cohé-
rence qui anime les interventions de M . Mazeaud . Notre col-
lègue souhaite que la France reste à l'écart de toute limita-
tion de sa marge de décision en matière budgétaire . II est
facile de lui rappeler que la seule contrainte introduite par le
traité négocié en notre nom en matière budgétaire est une
limitation du déficit budgétaire à 3 p . 100 du P.I .B.

Or, depuis maintenant six ou sept ans, nous sommes de
façon stable nettement au-dessous de 2 p . 100 et la formation
politique à laquelle appartient M. Mazeaud rappelle, avec
une constance à laquelle il faut rendre hommage, qu'il faut
réduire encore le déficit . Je ne vois donc pas au nom de quoi
notre collègue veut introduire une garantie constitutionnelle
sur ce sujet.

Quand au domaine fiscal, je lui fais observer que l'essen-
tiel des transformations fiscales dictées par notre adhésion
communautaire est déjà appliqué en vertu non pas du traité
de Maastricht. ..

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Mais de l'Acte unique.

M. Alain Richard . . . . mais de l ' Acte unique qui remonte à
six ans, qu'il a ratifié et qui, pour permettre la libre circula-
tion des capitaux et des marchandises, obligeait naturelle-
ment à une harmonisation allant loin dans le détail de la
fiscalité indirecte, des accises et de la fiscalité des place-
ments, toutes harmonisations que, pour l'essentiel, sa forma-
tion politique a déjà votées.

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Tout à fait !

M. le président . la parole est à M. Charles Millon.
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M. Charles Milton . Afin de mieux éclairer l'Assemblée, je
souhaiterais que M. le président de la commission et Mme le
ministre ne se contredisent pas, car sur l'amendement n o 76,
nous avons eu deux interprétations totalement différentes.

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Non.

Mme le ministre délégué aux affaires européennes.
Elles se complètent.

M . Charles Millon . Mme le ministre nous a expliqué que
l'amendement était en contradiction avec le traité de Maas-
tricht . ..

M. Jean-Claude Lefort. Absolument.

M. Charles Millon . . . .et avec le traité de Rome . A titre
personnel, je n'ai pas bien saisi ce raisonnement et, si elle
voulait à nouveau le développer, cela nous éclairerait.

Quant à M. le président de la commission, il a tenu un
tout autre raisonnement.

S'agissant du « paquet Delors 2 » qui aura des consé-
quences financières, Mme le ministre pourrait par la même
occasion nous confirmer officiellement que notre assemblée
sera saisie pour ratifier la partie recettes de .re « paquet ».

M. le président. La parole est à M . Pierre Mazeaud.

M. Pierre Mazeaud . Je demande les mêmes précisions
que M. Millon . Et profitant de l'occasion, je ferai observer à
M. Richard que la compétence en matière budgétaire ne
touche pas que le seul déficit.

M . Jean-Claudel Lefort . Absolument !

M. Pierre Mazeaud . En matière fiscale, il existe encore
des possibilités en ce qui concerne notamment la T.V .A.

Si vous ne voulez pas taire figurer dans le projet de modi-
fication constitutionnelle la précision que je propose,
a contraria cela suppose donc que, dans le transfert de com-
pétences, est incluse la politique budgétaire et fiscale,
puisque vous ne voulez pas qu'on la considère comme une
exception.

M . Jean-Claude Lefort. Très juste !

M. Pierre Mazeaud . Il ne s'agit pas simplement du pro-
blème du déficit, même si effectivement les formations poli-
tiques que vous avez indiquées, comme les autres d'ailleurs,
souhaitent ie réduire, le problème est plus grave.

M. le président . La parole est à M .. le président de la
commission.

M . Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Je voudrais apporter une précision pour que les choses soient
claires et que vous constatiez qu'il n'y a pas de contradiction
avec ce qu'a dit Mme le ministre.

En effet, le traité de Maastricht parle de contraintes en
matière budgétaire et fiscale. Contraintes, pas transferts de
compétences ! Et, est tout état de cause, le Conseil constitu-
tionnel n'a, en aucune façon, déclaré qu'il y avait atteinte
aux conditions essentielles de la souveraineté dans le
domaine budgétaire et fiscal.

Voilà pourquoi l'amendement de M . Mazeaud, qui résout
un problème qui n'existe pas et que le Conseil constitu-
tionnel n'a pas souligné, me parait tout à fait inutile puisque
nous n 'avons pas besoin de réviser la i~onstitution sur ce
point.

M . le président . La parole est à Mme le ministre.
Mme le ministre délégué aux affaires européennes.

Les observations du président de la commission des lois et
les miennes se complètent .

	

-
Pour répondre un peu plus précisément aux demandes

d'éclaircissement de M. Mazeaud et de M. Lamassoure, je
dirai que l'amendement de M . Mazeaud était rédigé d'une
façon tellement générale qu ' il paraissait interdire toute com-
pétence à la Communauté en matière budgétaire et fiscale.

Or l'acquis communautaire prévoit déjà de teiles compé-
tences . Je vais les rappeler brièvement les ressources
propres de la Communauté, qui ont été soumises notamment
en 1988 à votre autorisation, mais qui constituent néanmoins
une compétence communautaire ; le budget - on peut penser
par exemple à la contribution française annuelle au budget
communautaire qui figure dans la loi de finances - ou enfin
l'harmonisation fiscale, qui, elle, est liée au Marché unique .

Pour répondre à la question de M . Millon sur le « paquet
Delors 2 », je lui indique qu'une négociation sera menée
pour fixer, à partir du début de l ' année prochaine, les
recettes et les dépenses de la Communauté pour les cinq pro-
chaines années, 1993 à 1997.

Ainsi que j'ai déjà eu l'occasion de le préciser dans la dis-
cussion générale, le Gouvernement a l'intention de soumettre
à la ratification du Parlement la partie relative aux recettes
de ce deuxième paquet Delors, comme celle du premier
paquet Delors, valable jusqu 'à la fin de cette année, a été
soumise à ratification parlementaire . Il s'agira, pour la repré-
sentation nationale, d'approuver un plafond de ressources
pour la Communauté, étant bien entendu que les décisions
relatives aux dépenses devront continuer à faire l 'objet d'une
approbation annuelle, dans le cadre du budget communau-
taire.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 19.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 76.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. M. de Villiers a présenté un amende-
ment, n° 25, ainsi rédigé :

« Dans le texte proposé pour l'article 88-1 de la Consti-
tution supprimer les mots : "ainsi qu'à la détermination
des règles relatives au franchissement des frontières exté-
rieures des Etats membres de la Communauté euro-
péenne" . »

La parole est à M . Philippe de Villiers.

M. Philippe de Villiers . La suppression proposée tend à
éviter la légitimation, voire l'élargissement du champ d'une
é-entuelle politique commune des visas, dont le Conseil
constitutionnel a estimé qu'elle affecterait, « les conditions
essentielles d'exercice de la souveraineté nationale ».

En l'occurrence, il s'agit non d'un simple transfert de com-
pétence mais d'un véritable transfert de souveraineté dans un
domaine vital pour tout pays, celui de la définition de ses
frontières et des personnes dont il acceptera ln résidence à
l'intérieur de ces frontières . Le Conseil constitutionnel l'a
souligné lui-même.

Or le projet de révision nous propose d'accepter un trans-
fert de souveraineté extrêmement important, d'une ampleur
telle qu 'il me semble contraire tant à notre Constitution,
comme je l'ai expliqué en défendant mon précédent amende-
ment, qu'au bon sens démocratique . En effet la politique
transférée serait immédiatement extensible par le - jeu des
articles K 1 à K 9 du traité . Ainsi l'article K 9 prévoit que le
Conseil statuant à l'unanimité peut étendre la procédure utili-
sable dans le cadre de la politique commune des visas, telle
qu ' elle est définie à l'article 100 C, à toute une série d'autres
domaines : droit d 'asile, immigration, lutte contre la toxico-
manie, lutte contre la fraude internationale, etc . Sur le fond,
ces transferts entraîneraient, ...tomme la politique commune
des visas, de graves atteintes à la souveraineté . Sur la forme,
je m'étonne que l'on puisse proposer au peuple français des
transferts aussi importants, sans inclure dans la Constitution
une liste limitative . La rédaction actuelle du projet de révi-
sion revient donc à demander un :nlanc-seing à la nation
française, ce qui n'est acceptable ni juridiquement ni morale-
ment.

Par ailleurs, la politique commune des visas serait inutile.
En effet, l'exposé des motifs du projet de révision ne nous
explique nullement en quoi il serait strictement impossible
d'éviter l'abolition de tout contrôle aux frontières internes si
l'on voulait assurer la libre circulation des ressortissants des
Etats membres à l'intérieur de la Communauté.

A ce point de mon propos, je peux reprendre les propos
tenus par notre collègue Pierre Mazeaud au moment de la
discussion relative aux accords de Schengen, car si les fron-
tières de la France deviennent de simples limites administra-
tives, le problème se posera dans les mêmes termes que celui
évoqué lors du débat de ratification de ces accords quant aux
contrôles internes . II faut en effet savoir que 5 000 prises de
stupéfiants ont été effectuées en 1990. Or la liberté de circu-
lation des ressortissants des Etats membres, qui est une excel-
lente mesure, serait parfaitement conciliable aven le fait de
demander parfois les cartes d'identité, afin que soit assuré un
minimum de contrôle aux frontières internes.
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Pour ce qui est des frontières externes, les politiques com-
munes de franchissement des frontières sont contraires au
principe de la subsidiarité. En fait les dispositions qui nous
sont proposées aboutiraient à démanteler les politiques natio-
nales pour les recomposer - sans que l'on sache très bien ni
quaed ni comment - au niveau de Bruxelles. Si l'on appli-
quait le principe de subsidiarité que le projet et le traité pro-
clament, une politique très différente serait possible . Au lieu
de chercher à démanteler a priori ce qui existe, il serait préfé-
rable de rechercher au contraire ce que l'Eu :ope peut
apporter en plus. Ainsi la Communauté européenne peut
amener beaucoup dans la maitrise des flux migratoires à
travers le monde, problème très vaste et de plus en plus cru-
cial.

Dans ce domaine comme dans d'autres, le projet de Maas-
tricht voudrait que la Communauté mène à la place des Etats
les politiques qui sont les leurs, sans essayer d'imaginer com-
ment on pourrait simplement les compléter en application
d'une véritabie subsidiarité . Cette méthode va provoquer le
chaos sans profit pour personne, et elle compromettra l'idée
européenne dans un combat qui n'est pas le sien.

C'est donc à la fois pour préserver l'avenir de cette ambi-
tion européenne et, dans l'immédiat, pour ne pas baisser
notre garde face aux pressions migratoires extérieures, que je
vous propose, mes chers collègues, de retirer du projet de
révision le transfert à Bruxelles des compétences relatives au
franchissement des frontières.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Cet amendement est de même nature que l'amendement
n° 24 que nous avons rejeté . M. de Villiers a au moins le
mérite d'être clair et de ne pas cacher son opinion : il est
asti-Maastricht, il est anti-construction européenne.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mnie le ministre délégué aux affaires européennes. Le
Gouvernement a le même avis que le président de la commis-
sion des lois.

M. le président . La parole est à M . Philippe de Villiers.

M. Philippe de Villiers . Nous sommes nombreux, dans
cette enceinte et ailleurs, à dénoncer le piège moral dans
lequel vous tentez d'enfermer ceux qe : veulent réfléchir et
débattre sur la construction européenne.

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Mais non !

M. Philippe de Villiers . Je ne peux pas admettre que vous
preniez prétexte de notre hostilité zu traité de Maastricht ou
de nos réticences à son égard, pour affirmer que nous
sommes contre la construction européenne.

M Jacques Toubon . Très bien !

M. Guy Bêche. Giscard !

M. Philippe de Villiers . Nous sommes, au contraire, très
conscients - et je parle par anticipation par rapport à ce qui
se passera si le traité de Maastricht est ratifié - du fait que la
construction européenne, à laquelle nous sommes aussi
attachés que vous, . ..

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Alors, ratifiez Maastricht !

M. Philippe de Villiers . . . . sera mise en péril si le traité de
Maastricht, dont les objectifs fédéralistes nous paraissent
extrêmement dangereux, est appliqué.

Nous estimons que l'on peut être européen et asti-
Maastricht . Nous ne reprochons à aucun de ceux qui sont
favorables à Maastricht, de vouloir passer par pertes et
profits la nation française . De grâce, ne faites pas le procès
inverse !

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
C ' est du trapèze ! Quelle souplesse !

M. ie président . Je mets aux voix l'amendement n° 25.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. !e président . Mme Catala a présenté un amendement,
-n a 45, ainsi rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article 88-1 de !a
Constitution par l'alinéa suivant :

« La mise en œuvre, au ler janvier 1996, de la détermi-

nation communautaire des règles de franchissement des
frontières extérieures et, en .997 ou en 1999, de la troi-
sième étape de l'Union monétaire ne pourra intervenir
qu'après autorisation législative. »

La parole est à M. Pierre Mazeaud, pour soutenir cet
amendement.

M. Pierre Mazeaud. Il est défendu !
M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 45.
(L'amendement n'est pas adopté.)
M. le président . M. Serge Charles a présenté un amende-

ment, n° 3, ainsi rédigé :
«Compléter le texte proposé pour l'article 88-1 de la

Constitution par la phrase suivante :
« Dans leur domaine respectif, l 'autorisation du Parle-

ment ou l'accord du Gouvernement est nécessaire pour
tout transfert de compétence établi en application du
principe de subsidiarité. »

La parole est à M . Jacques Toubon, pour soutenir cet
amendement.

M. Jacques Toubon . Cet amendement se rattache à tous
ceux qui tendent à assurer au Parlement la possibilité, prévue
dans la Constitution, de donner son avis sur les actes com-
munautaires auxquels le Gouvernement français participe.

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
D'autres sont meilleurs !

M . Jacques Toubon . L'amendement de M . Charles vise
globalement les transferts de compétences . II est en effet évi-
dent que si l'on veut être efficace, si l 'on veut permettre au
Parlement d'émettre un avis fondé, il est préférable qu 'il
porte sur un acte du Gouvernement ou sur un acte commu-
nautaire.

On pourrait utilement rapprocher cet amendement de
M. Charles de ceux que nous allons examiner plus tard,
relatifs au rôle du Parlement français dans la procédure préa-
lable aux décisions et actes communautaires . Même s'il n'est
pas adopté, cet amendement recevra satisfaction si l ' Assem-
blée adopte l'amendement que nous avons préparé sur l'avis
préalable du Parlement.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
La commission a rejeté cet amendement parce qu'elle l'a
trouvé trop vague, même si M . Charles commence à évoquer
un problème dont nous parlerons tout à l'heure avec d'autres
amendements mieux écrits.

J'ajoute qu'il fait référence au principe de subsidiarité dont
nous avons déjà parlé et qui a été refusé.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre délégué aux affaires européennes. Le
Gouvernement estime que cet amendement ne peut être
accepté, car on ne saurait parler de transferts de compétences
établis en application du principe de subsidiarité.

Par ailleurs, il aboutirait à une situation contraire aux
traités de Rome et de Maastricht, car il n 'est évidemment pas
conforme aux dispositions et à l 'esprit des traités qu'un par-
lement ou un gouvernement de l'un des douze Etats membres
puisse, à lui seul, paralyser le processus communautaire.

M. le président . Je mets au ; voix l'amendement n° 3.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Mme Catala a présenté un amendement,
n o 44, ainsi rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article 88-1 de la
Constitution par l'alinéa suivant :

« Les traités , relatifs à l'Union européenne et les actes
pris par les institutions qu'ils créent, ne peuvent affecter
la garantie des droits et libertés reconnus aux citoyens
français, ni la compétence des juridictions nationales en
la matière. »

Cet amendement est-il soutenu ?

M. Pierre Mazeaud . Il est défendu, monsieur le président.

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Il a été rejeté par la commission.

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement na 44.
(L'amendement n'est pas adopté.)



ASSEMBLÉE NATIONALE - 3 e SÉANCE DU 12 MAI 1992

	

1097

APRÈS L'ARTICLE 884 DE LA CONSTITUTION

M. le président . M . Mazeaud a présenté un amendement,
n° 23, ainsi rédigé :

« Après le texte proposé pour l'article 88-1 de la
Constitution, insérer l'article suivant :

« Art . 88-I-1. - Les délégations de compétences
prévues à l'article 88-1 ne peuvent intervenir que pour
autant qu'elles sont strictement nécessaires à l'établisse-
ment de l'union économique et monétaire européenne et
à la détermination des pays tiers dont les ressortissants
devront être en possession d'un visa pour le franchisse-
ment des frontières extérieures des Etats membres de la
Communauté européenne. »

Monsieur Mazeaud, cet amendement ne tombe-t-il pas à la
suite du rejet de l'amendement n e 22 ?

M. Pierre Mazeaud . Non, .nonsieur le président . L'amen-
dement n° 22 posait un principe et, même s'il n'a pas été
retenu, l'amendement n° 23 subsiste . Il aurait sans doute été
préférable de les appeler l'un après l'autre.

M . le président . Vous avez donc la parole, mon-
sieur Mazeaud, pour défendre l'amendement n o 23.

M. Pierre Mazeaud . Je ne reviendrai pas sur le problème
de la délégation dont nous avons déjà beaucoup parlé . Je me
borne à souligner que le texte proposé correspond mieux à la
décision du Conseil constitutionnel du 9 avril.

J'ajoute que nous retrouvons ainsi un problème auquel,
Mme le ministre le sait, je suis particulièrement attaché . Je ne
vais pas lui demander de nous indiquer combien de pays ont
effectivement ratifiés les accords de Schengen, un an, à peu
près jour pour jour, après nous . Je suis heureux de constater
que chaque jour où je la vois un pays de plus a ratifié . Nous
pouvons donc espérer parvenir un jour à la totalité.

Ce problème avait été posé lors du débat sur la ratification
des accords de Schengen et il réapparaît aujourd'hui . Je ne
peux d'ailleurs que me féliciter de la décision du Conseil
constitutionnel qui, un an après, semble être revenu sur sa
jurisprudence.

Si j ' ai bien compris, madame le ministre, trois pays ont à
ce jour ratifié la convention de Schengen . Ne les connaissant
pas, je souhaiterais savoir desquels ils s'agit.

M. le président. Quel est l'avis de la commission

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
La commission a estimé que cet amendement était le pendant
de l'amendement no 22 que nous avions rejeté . Par consé-
quent elle y a été défavorable.

M- le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre délégué aux affaires européennes.
Monsieur Mazeaud, vous avez du mal à intégrer mes
réponses sur ce sujet.

Je vous indique que la France n'est plus la seule à avoir
ratifié les accords de Schengen . Elle est désormais accompa-
gnée par l'Espagne et par le Portugal.

M. Pierre Mazeaud . L'Espagne avait ratifié le 23 avril et
le Portugal a dû le faire ces jours-ci.

M. le présidant . La parole est à M . Jean-Pierre Brard.

M. Jean-Pierre Brard . Cet amendement et plusieurs
autres, s'ils évoquent le problème des compétences, laissent
entière la question de l 'exercice de la souveraineté en matière
de visas.

Le groupe communiste est le seul à avoir voté l'an dernier
contre les accords de Schengen qui mettaient singulièrement
en pièces le droit souverain de la France en ce domaine,
même si le Conseil constitutionnel avait eu une appréciation
différente.

Aujourd'hui, le traité de l'Union européenne transfère
directement un droit traditionnel, un attribut important de la
souveraineté, au Conseil des ministres et à la Commission de
Bruxelles. Une ou plusieurs directives viendront préciser ces
dispositions et la conjugaison des accords de Maastricht et
de Schengen nous semble particulièrement grave.

Des pays de la Communauté ont des complaisances parti-
culières avec des régimes dictatoriaux . Est-ce l'intérêt supé-
rieur de la France de s 'y soumettre ?

La politique du droit d'asile est inscrite dans le préambule
de la Constitution de 1946 . Le texte proposé pour l'ar-
ticle 88-1 de la Constitution ne supprime-t-il pas de fait le
droit de toute personne persécutée pour son action en faveur
des libertés à trouver asile sur le territoire de la République ?

N'en déplaise à certains, la Turquie est un régime dictato-
rial qui pourchasse les démocrates et pratique la torture . Le
Zaïre met les progressistes en prison, il est vrai que l'on n'a
guère entendu de protestations dans cet hémicycle contre les
égorgements intervenus à l'université de Lumumbashi . Cet
Etat a d'ailleurs été imité par d'autres pays de la zone fran-
cophone.

Des principes qui ont assuré, souvent de manière un peu
idéalisée, l'image positive de la France dans le monde vont
se trouver vidés de leur contenu.

L'Europe de Maastricht, ce serait un marché intérieur pour
la force de travail avec une ouverture sélective vers l ' exté-
rieur, sans doute pour faire entrer les savants, les ingénieurs
les plus compétents des anciens pays de l'Est et dresser un
rideau de fer devant tous les ressortissants des pays du tiers
monde dont certains ont pourtant traditionnellement entre-
tenu des flux migratoires avec la France . Monsieur le garde
des sceaux, il y a des préfets du Gouvernement qui prati-
quent ainsi.

M. Jacques Toubon . C ' est comme les offices d'H.L.M.
des mairies communistes !

M. Jean-Pierre Brard . Monsieur Toubon, on sait bien
comment ça se passe chez vous !

Mme Muguette Jacquaint . A Paris !

M. Jean-Pierre Brard. Dans le X111 e arrondissement, c'est
vous qui attribuez personnellement les H .L.M. !

M. Jacques Toubon . Vous refusez les personnes origi-
naires des départements d'outre-mer !

M . le président . Monsieur Toubon, laissez conclure
M . Brard !

M . Jean-Pierre Brard . On va parler de M . Péricard si
vous voulez !

M. le président . Monsieur Brard, terminez votre interven-
tion et ne tombez pas dans la provocation !

M. Jean-Pierre Brard . Monsieur le président, ce n'est pas
moi qui prend l'initiative, et M. Toubon ferait bien de
balayer devant sa porte avant de balayer devant celle des
autres.

M. Jacques Toubon. Vous pouvez parler des droits de
l'homme !

M. le président . Monsieur Toubon, laissez parler
M . Brard, qui va conclure !

M . Jean-Pierre Brard. A propos des droits de l'homme
- et c'est bien de cela qu'il s'agit avec les visas - il en est qui
sont mal placés pour en parler ! De Bokassa à Duvalier, vous
n'avez pas de leçons à donner et d'ailleurs il n 'y en a pas
beaucoup dans cet hémicycle qui pourraient en donner !

M . Jacques Toubon. Les gens de la Guadeloupe ne sont
pas des duvaliéristes

M. Jean-Pierre Brard . Je constate que certains se sont
reconnus immédiatement !

Cette politique des visas ne contribuerait en rien à
résoudre l'immense problème des rapports Nord-Sud et ne
ferait qu ' aggraver les inégalités et les tensions . C'est une des
raisons pour lesquelles nous estimons dangereux de pratiquer
ces dessaisissements majeurs en matière de visas.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n o 23.
(L'amendement n'est pas adopté.)

ARTICLE 88-2 DE LA CONSTITUTION

M . le président . Je suis saisi de quatre amendements
identiques, n o ' 2 corrigé, 52, 53 et 84.

L'amendement n° 2 corrigé est présenté par MM . Wiltzer,
François d'Aubert, Barate, Bayard, Bégault, Blum, Branger,
Brocard, Brochard, Mme Catala, MM . Daniel Colin,
Couanau, Yves Coussain, Cuq, Desanlis, Dousset, Ehrmann,
Falco, Goasduff, Gonnot, Griotteray, d'Harcourt, Houssin,
Hunault, Juppé, Kerguéris, Kiffer, Léonard, Lepercq, Lestas,
Ligot, Limouzy, de Lipkowski, Mathieu, Mattei, Mauger,
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Maujoûan du Gasset, Mayoud, Mestre, P . Micaux,
Mme Moreau, MM. Moyne-Bressand, Nesme, Paecht, Perrut,
Philibert, Mme Piat, MM. Préel, Raoult, Rigaud, André
Rossi, Ruffenacht, Salles, Vasseur, de Villiers et Weber ;
l'amendement no 52 est présenté par M. Pierre Mazeaud et
M. Toubon, et les membres du groupe du Rassemblement
pour la République ; l'amendement n° 53 est présenté par
MM. Pasquini et Bachelet ; l'amendement n° 84 est présenté
par M. Jean-Louis Masson.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer le texte proposé pour l'article 88-2 de la

Constitution. »
La parole est à M. Pierre-André Wiltzer pour soutenir

l'amendement no 2 corrigé.

M . Pierre-André Wiltzer . Madame, monsieur les
ministres, mes chers collègues, nous abordons un point très
important du texte, comme chacun le sait . L'amendement que
j'ai l'honneur de proposer au nom d'une cinquantaine de
députés, dont quarante du groupe auquel j'appartiens, vise à
supprimer le deuxième alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 88-2 de la Constitution.

Je ferai une remarque préalable.
Cette disposition proposée par le Président de la Répu-

blique et le Gouvernement n'est nullement indispensable au
traité d'Union européenne.

Elle apparaît même en réalité surajoutée. Le traité de
Maastricht conserverait en effet toute sa cohérence sans elle
et, contrairement à ce que l'on nous dit, il pourrait tout à fait
s'appliquer si la France utilisait sur ce point la dérogation
prévue par le traité lui-même lorsque « des problèmes spéci-
fiques à un Etat membre le justifient » . Car il y a, dans le
cas de la France, surabondance de « problèmes spéci-
fiques », qu'il s'agisse de son organisation municipale, des
pouvoirs et du rôle des élus locaux dans des domaines tou-
chant à la souveraineté ou encore des particularités de nos
règles de droit en matière de citoyenneté et de nationalité.

M. Jacques Toubon . Absolument !

M. Pierre-André Wiltzer . Voter l'amendement que nous
vous proposons - j'insiste sur ce point pour lever toute ambi-
guïté ce n'est donc pas voter contre l'Union européenne,
c'est tenir compte, comme le traité de Maastricht le permet,
des particularités de notre situation nationale.

Sur le fond, notre amendement vise à empêcher le Prési-
dent de la République et le Gouvernement sous couvert,
voire sous prétexte, d'union européenne, d'ébranler un pilier
central de notre droit de la citoyenneté.

Depuis que la notion de citoyen existe en France, c ' est-à-
dire depuis que la fondation de l'Etat républicain est acquise,
la citoyenneté chez nous est intimement et indissolublement
liée à la nationalité . Tout Français est citoyen et participe du
peuple souverain.

Réciproquement, pour exercer des droits civiques, il faut
être Français, comme le prescrit très clairement l'article 3,
alinéa 4, de la Constitution, et comme l'a récemment
confirmé le Conseil constitutionnel dans sa décision du
9 avril 1992.

La véritable révolution juridique introduite par la combi-
naison du deuxième alinéa de l'article 88 du projet en discus-
sion, dans sa rédaction actuelle, et de l'article 8 B du traité
de Maastricht est que le critère de la citoyenneté ne sera plus
- ou plus seulement - la nationalité mais la résidence dans
notre pays.

Certes, il s'agit aujourd'hui d'appliquer ce nouveau critère
de la citoyenneté aux seuls ressortissants des Etats membres
de la Communauté européenne.

Certes aussi la citoyenneté qui leur est accordée est vérita-
blement une « citoyenneté au rabais » : droit de vote et d'éli-
gibilité aux élections municipales seulement, interdiction
d ' exercer certains mandats et de participer à l'élection des
sénateurs . Le Gouvernement a même annoncé que des dispo-
sitions d 'application très restrictives seraient prises pour
l'exercice de ce droit de vote - six ans de résidence, en
France alors qu'il Suffit de cinq ans pour obtenir la naturali-
sation -, fournir la preuve de sa radiation sur les listes élec-
torales dans son pays d'origine.

On en arrive à un régime assez ubuesque dans lequel, sous
prétexte de citoyenneté européenne, on fabrique, pour les res-
sortissants européens, un statut de « citoyen de secondé
zone », dans lequel ils pourront voter uniquement aux élec-

tions municipales en France mais au risque de perdre chez
eux leurs droits politiques - notamment celui d'élire leur Par-
lement - dans le pays dont ils auront néanmoins conservé la
nationalité.

Pour proposer un système aussi incohérent, il faut bien
qu'il y ait une raison . C'est que ce système tend à briser la
clef de voûte sur laquelle repose la citoyenneté française
depuis deux siècles . Une fois le critère de la résidence entré
dans la Constitution, même par une porte dérobée, au nom
de quel principe de droit refuser demain ou après-demain
son extension à d'autres pays avec lesquels nous lient des
relations de solidarité ? En effet comment oublier que nous
avons été unis, ou que nous sommes encore unis, dans notre
histoire, à d'autres peuples que les peuples européens, et
même de façon très étroite, dans les épreuves d'un passé
encore proche ? Combien de tirailleurs sénagalais, algériens,
marocains ont-ils donné leur vie pour défendre le sol de
notre patrie ?

M. Emmanuel Aubert. Très bien !

M. Pierre-André Wiltzer . Combien de leurs fils travail-
lent aujourd'hui chez nous ?

Si la citoyenneté s'acquiert par la résiden, • et non plus par
l'accès à la nationalité française, je vous demande au nom de
quelle règle juridique et surtout morale refuser demain aux
uns ce qui aura été accordé aux autres.

M. Jacques Toubon . Très bien !

M. Pierre-André Wiltzer . Ceux qui voudront le faire
seront alors dénoncés comme les tenants d'une Europe des
riches, des Blancs, d'une citoyenneté européenne égoïste,
voire raciste.

A ceux qui pensent que le traité de Maastricht sera un
rempart, je dis que ce sera un rempart de papier et qu'une
fois ruiné le principe fondamental de none citoyenneté, il
sera bien difficile d'empêcher la brèche de s'élargir. D'ail-
leurs, certains de nos collègues du groupe socialiste ont eu la
franchise de • dire dans la discussion générale que telle était
bien l'intention réelle de la disposition contenue dans ce
texte . Et aucun d'entre nous n'ignore que parmi les idées
auxquelles le Président de la République est attaché depuis
quinze ans ou plus il y a l 'introduction de droit de vote pour
les étrangers en général.

J'en arrive à ma conclusion, monsieur le président.
Nous connaissons donc l ' enjeu de l'alinéa en discussion :

le maintien ou la ruine du principe de base de notre citoyen-
neté.

Nous connaissons les intentions politiques du Président de
la République et nous savons aussi qu'une large majorité des
Français les refuse . 1l nous revient d'en tirer les consé-
quences.

Pour montrer dans quel esprit nous proposons cette sup-
pression, j'ajoute ceci qui me parait important : la France
s' honore d'avoir toujours eu, depuis deux siècles, une attitude
généreuse et ouverte à l'égard de tous ceux qui souhaitent
entrer dans la communauté nationale et devenir des citoyens
à part entière. Contrairement à d'autres pays européens, elle
offre la possibilité de façon très libérale de le faire par la
naturalisation.

Au lieu du système bâtard qui nous est proposé, je suggère
que le Gouvernement français propose à nos partenaires un
rapprochement du droit de la nationalité dans les Etats
membres de la Communauté sur le modèle du système
français, qui est plus cohérent et plus respectueux du prin-
cipe d'égalité entre les personnes.

Les Français, même s'ils ne sont pas tous des spécialistes
du droit public, sentent bien qu'on cherche à remettre en
cause un principe de base de nos traditions républicaines.
C'est pour cela qu'ils sont en grande majorité opposés à la
r ;forme proposée.

Puisque le Gouvernement refuse d'en tenir compte, il
appartient au Parlement de le faire, l'Assemblée nationale
cette nuit, le Sénat demain, sous peine de porter atteinte à
une grande oeuvre, celle de la construction européenne qui
mériterait une large adhésion.

C'est pourquoi nous vous proposons de voter l'amende-
ment n° 2 corrigé . (Applaudissements sur de nombreux bancs
des groupes Union pour la démocratie française et du Rassem-
blement pour la République.)
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M. le président . La parole est à M . Pierre Mazeaud, pour
soutenir l'amendement n° 52.

M. Pierre Mazeaud . Je fais miens les propos de notre col-
lègue Wiltzer, mais j'ajouterai, s'il me le permet, quelques
arguments.

Le premier, que j'avais déjà développé à l'occasion de la
motion de renvoi en commission - j'attends toujours une
réponse de la part de la commission ou du Gouvernement et
je ne suis pas sûr qu'ils puissent me l'apporter - est tiré
d ' une situation de fait : voici un conseil municipal, composé
d 'une trentaine d'étrangers et de cinq ou six nationaux.
Compte tenu des décisions du Conseil constitutionnel, les
nationaux vont constituer l'exécutif, mais vont se trouver
minoritaires . Quid de la gestion du conseil ? C'est une simple
question que je pose.

Le deuxième argument sur lequel, mes chers collègues,
j'appelle votre attention, je le tire ose ces quelques lignes que
j'ai lues dans la presse : « La brèche ouverte à Maastricht
doit donc être élargie dès maintenant . C'est en étendant à
tous les résidents étrangers le droit de vote local que l'on
établira vraiment une citoyenneté fondée sur la résidence et
non plus sur la nationalité. Tel est le sens de la convention
sur la participation des étrangers à la vie publique au niveau
local, adoptée par le conseil des ministres du Conseil de
l'Europe le 13 novembre 1991 . »

J'ignorais une telle disposition. Je me suis reporté à cette
convention qui a déjà été signée par le Danemark, l'Italie, le
Royaume-Uni et la Suède . Cette convention va bien au-delà
de Maastricht . Je pense que Mme le ministre la connaît bien
puisque la France est appelée, au même titre que les autres
Etats, à la signer.

A l'article 6 du chapitre C, consacré au droit de vote aux
élections locales, on peut lire : « Chaque partie s'engage à
accorder le droit de vote et d'éligibilité aux élections locales
à tout résident étranger quel qu'il soit, pourvu que celui-ci
remplisse les mêmes conditions que celles qui s'appliquent
aux citoyens . »

Au-delà de ce qu'a dit notre collègue Wiltzer, qui ne
concerne que les seuls étrangers membres de la Commu-
nauté - point sur lequel la discussion peut largement s'ouvrir,
encore que je sois de ceux qui, contrairement à la décision
du Conseil constitutionnel que je prétends pouvoir critiquer,
considèrent qu'il est difficile de séparer le vote de l'éligibilité,
mais le Conseil l'a fait - selon cette convention, madame le
ministre, Maastricht ne serait donc qu'un passage, car, en
définitive, il s'agirait de faire voter tous les étrangers, quels
qu'ils soient, dans les élections municipales . Je tiens à votre
disposition, madame le ministre, cette convention que - je
l'avoue - j'ignorais totalement . Mon attention a été appelée
par un journal qui - je ne vous le cache pas - souhaite que
tous les étrangers, quels qu'ils soient, puissent voter auz élec-
tion locales . J'ai besoin, pour me déterminer quant au vote,
de connaître la position du Gouvernement au regard de cette
convention . (Applaudissements sur de nombreux bancs du
groupe du Rassemblement pour la République et sur divers
bancs du groupe Union pour la démocratie française.)

M . le président. La parole est à M . Jacques Toubon, pour
soutenir l'amendement n a 53.

M . Jacques Toubon. Mes collègues Pasquini, Bachelet et
Jean-Louis Masson ont souhaité que je défende leurs amen-
dements de suppression . Notre conviction est la même que
celle qui a été affirmée par Pierre-André Wiltzer et Pierre
Mazeaud à l'instant.

Nous avons vraiment le sentiment que, dans un texte de
révision constitutionnelle préalable à la ratification d'un traité
qui, comme je l'ai indiqué en parlant sur l'article 2, repré-
sente une contribution à une oeuvre politique, la construction
de la Communauté, à laquelle nous avons tous participé et à
laquelle nous entendons continuer tous à participer, il y a un
appendice qu ' on a appelé dans les journaux « la citoyenneté
européenne », formule tout à fait impropre qui a donné nais-
sance à ces dispositions sur le droit de vote des étrangers
communautaires, c'est-à-dire quelque chose qui relève du
symbole . Comme je l'ai dit, ce n'est pas une véritable
citoyenneté . Sur le plan juridique, elle n 'est littéralement pas
en contradiction avec l'article 3 de la Constitution - et de ce
point de vue le Conseil constitutionnel n'a pas eu tort -
mais, du point de vue du symbole, cette citoyenneté euro-
péenne, qui n'est en rien inhérente aux progrès de la
construction communautaire et au traité de Maastricht, dans

son objectif d'élargissement du traité de Rome et d'améliora-
tion des procédures de fonctionnement de la Communauté,
nous pose, à nous, à l'opinion publique, à tous les Français,
comme Pierre-André Wiltzer l'a très bien démontré, sur la
base, pour certains, de conceptions juridiques, pour d ' autres,
d'une intuition un peu viscérale, de nombreuses questions.
Beaucoup ne font pas la différence entre les étrangers com-
munautaires et les étrangers extérieurs à la Communauté, et
ils voient se profiler, derrière le droit de vote des étrangers
communautaires dans certaines conditions délimitées par
Maastricht et cette révision de la Constitution, le vote des
étrangers extra-communautaires, que, vous le savez, les
Français, dans leur grande majorité, et une très grande majo-
rité de parlementaires, récusent.

Ce faisant, le Gouvernement est en train de prendre un
risque considérable qui est de mettre en cause la révision
intrinsèquement nécessaire pour la ratification du traité de
Masstricht en voulant faire adopter une disposition qui n'est,
elle, intrinsèquement nécessaire ni à la révision constitution-
nelle ni à la ratification de Maastricht.

M. Alain Mayoud. Très bien !

M. Jacques Toubon . Nous sommes au début de la procé-
dure, le Gouvernement a des mois et des mois pour réfléchir
et prendre position sur ces questions . Mais, l'amendement de
Pierre Pasquini, de Pierre Bachelet, de Jean-Louis Masson,
comme ceux de Pierre Mazeaud, de Robert Pandraud et de
Pierre-André Wiltzer ont objet de dire au Gouvernement :
« Attention, il y a là un symbole national auquel vous ne
pouvez pas toucher dans n'importe quelles conditions. Ne
prenez pas vous-même les verges pour vous faire fouetter !
N'entravez pas le progrès de 1a construction communautaire
en chargeant excessivement la barque .» C'est pour cette
raison qu'après ces amendements de suppression nous sou-
tiendrons des amendements comme celui de M . Rossi qui
demande que le Gouvernement s'engage à mettre en oeuvre la
dérogation de l'article 8 B ou comme celui qui est présenté
par nos collègues de l'U.D.F . qui renvoie à une loi organique
la mise en oeuvre de ces dispositions. Voilà ce que je sou-
haitais ajouter à l'argumentation présentée par Pierre
Mazeaud et Pierre-André Wiltzer.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur ces
quatre amendements ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
La commission n'a pas eu de tels états d'âme . Soyons clairs.
Nous sommes en train de réviser notre constitution en vue de
la ratification du traité sur l'Union européenne . Rien d'autre.
II ne s'agit pas ici d'introduire dans la constitution le droit
de vote pour je ne sais quel autre étranger ressortissant de je
ne sais quel autre pays ! Il ne s'agit pas comme le prétendait
tout à l'heure M. Wiltzer de faire voter les Marocains . Il
s'agit simplement - n'a-t-on pas parlé de symbole tout à
l'heure ? - de mettre en place une disposition qui corres-
ponde parfaitement à l 'ouverture des frontières et à la libre
circulation des travailleurs.

Permettez-moi de vous donner un exemple. Comme beau-
coup d'entre vous, je suis maire.

M. Patrick Balkany . Félicitations !

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Ma commune pratique le jumelage avec quelques communes
européennes avec lesquelles nous avons des échanges sco-
laires, des échanges d'étudiants, des échanges économiques.
Il arrive aussi qu'il y ait des mariages mixtes italien-français
ou anglais-français.

M . Jacques Toubon . C'est Babel !

M . Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Ce qui introduit chez nous d 'autres modes de vie. Ces per-
sonnes trouvent, en outre, tout naturel de s'intéresser à la vie
locale et elles pensent qu'elles pourraient voter sans que leur
vote porte atteinte à la souveraineté du pays qui les accueille.

C'est ce cas qui figure dans le traité sur l'Union euro-
péenne dont je vais vous lire l'article 8 B, paragraphe 1 :
« Tout citoyen de l'Union résidant dans un Etat membre
dont il n'est pas ressortissant a le droit de vote et d'éligibilité
aux élections municipales dans l'Etat membre où il réside,
dans les mêmes conditions que les ressortissants de cet Etat.
Ce droit sera exercé sous réserve des modalités à arrêter
avant le 31 décembre 1994 par le Conseil, statuant à l'unani-
mité sur proposition de la Commission et après consultation
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du Parlement européen ; ces modalités peuvent prévoir des
dispositions dérogatoires lorsque des problèmes spécifiques à
un Etat membre le justifient . »

M. Pierre Mazeaud . On est bien d'accord sur ce dernier
point !

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Mais ces dispositions dérogatoires ne s'adressent pas, mes
chers collègues, au principe lui-même mais à ses modalités.

M. Jacques Toubon . Mais qu 'est-ce qu'un principe sans
ses modalités ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Le Conseil constitutionnel a d'ailleurs été fort clair sur ce
point puisqu'il indique que ce n'est pas le principe qui est
anticonstitutionnel mais les modalités . En effet, dans notre
pays, les conseillers municipaux sont, avec d'autres, les
grands électeurs qui participent à ce que l'on appelle « l'élec-
tion du Sénat » . Or, le Sénat participe à l'exercice de la sou-
veraineté . C'est ce problème que nous devons traiter. Voilà ce
qu'a exprimé le Conseil constitutionnel, rien d'autre.

Il ne s'agit pas de réveil'er tel ou tel fantasme . Chacun
pense ce qu'il veut et imagine donner ledroit de vote à qui il
veut ! Mais si de telles modalités devaient un jour être mises
en oeuvre, il faudrait une nouvelle révision de la Constitution.

M . Pierre Mazeaud . Certes mais, pour le moment, nous
posons la question !

M . Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Je peux bien vous donner des précisions.

M . Pierre Mazeaud . Ce n'est pas à vous que je la pose !

M . Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Le Gouvernement s'en chargera.

Je vous livre, en ma qualité de rapporteur, ce qui figure
dans mon rapport écrit.

Incontestablement, mes chers collègues, ces amendements
portent atteinte à la ratification même du traité de Maas-
tricht.

M.-Jean Brocard . Mais non !

M. Pierre Mazeaud . Absolument pas !

M. Gérard Gouzes, président de la commission . rapporteur.
C'est la raison pour laquelle la commission les a rejetés.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Alain Mayoud . Il n'en a pas !

Mme le ministre délégué aux affaires européennes.
Les quatre amendements qui nous sont proposés seraient
contraires au traité de Maastricht et en rendraient la ratifica-
tion impossible.

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Evidemment !

Mme le ministre délégué aux affaires européennes.
Aux excellents arguments présentés par le président de la
commission des lois sur le fond . ..

M. Jacques Toubon . Avec quel talent !

Mme le ministre délégué aux affaires européennes.
. . . je voudrais ajouter quelques observations complémentaires,
car il s'agit, en effet, d'un problème très important . A la fin
de son intervention, M . Toubon a fait allusion à un amende-
ment que nous examinerons ultérieurement, l'amendement
no 20 de M. Rossi . Je crois nécessaire d 'aborder d'ores et
déjà la question des dérogations qu'il soulève, tout en restant
dans le cadre du traité de Maastricht que le Gouvernement
entend respecter.

Il faut bien comprendre que le traité de Maastricht ne pré-
voit pas de dérogation de caractère général et que, par consé-
quent, demander une telle dérogation serait en contradiction
avec le principe que ce traité pose suc le droit de vote et le
droit d 'éligibilité des ressortissants des douze pays de la
Communauté . Les dérogations prévues dans le traité de
Maastricht ne peuvent concerner que les modalités d'applica-
tion de ces deux droits et ces modalités peuvent être auto-
risées à la condition d'obtenir l'accord de tous les Etats
membres . Elles auront précisément pour objet de prendre en
compte des problèmes spécifiques - vous en avez mentionné
quelques-uns tout à l'heure, monsieur Mazeaud et monsieur
Toubon - qui pourraient se poser à tel ou tel Etat membre

de la Communauté . J'ajoute, pour compléter cette précision,
que les modalités de mise en oeuvre du droit de vote et d'éli-
gibilité seront adoptées - c'est très important - d'ici à 1994, à
l'unanimité, à l'occasion de la négociation d'une directive
communautaire . Tant que cette directive communautaire ne
sera pas adoptée, à l'unanimité des Etats membres, j'y insiste,
les dispositions du traité de Maastricht ne pourront pas
entrer en application car le traité de Maastricht, sur ce point,
n'est pas d'application directe.

Puisque l'unanimité est requise pour les modalités, notre
pays détient une arme de négociation que le Gouvernement
utilisera naturellement pour faire prévaloir son point de vue.
Nous avons là, par conséquent, un filet de sécurité qui sera
de nature, je l ' espère, à dissiper les craintes que certains
d'entre vous ont pu exprimer.

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Et les malentendus !

Mme le ministre délégué aux affaires européennes . Je
voudrais redire, après l'avoir sait dans le t'ébat général, les
modalités que le Gouvernement entend défendre à l'occasion
de la négociation de cette directive.

D'abord, le droit de vote et d'éligibilité ne pourra s'appli-
quer qu'aux ressortissants communautaires qui ont leur rési-
dence principale chez nous ;

Ensuite, le droit de vote et d'éligibilité sera soumis à des
conditions de délais précises pour cette résidence principale
la durée d'un mandat municipal, c'est-à-dire six ans, pour le
droit de vote, la durée de deux mandats municipaux pour
l'éligibilité.

M. Alain Mayoud . Qu ' il se fasse naturaliser, madame !

Mme le ministre délégué aux affaires européennes.
Ensuite, il ne pourra pas y avoir de double inscription sur les
listes électorales . Et pour répondre à une observation . ..

M . Alain Mayoud . Judicieuse !

Mme le ministre délégué aux affaires européennes.
. . . de M. Wiltzer, sachez que l'interdiction de double inscrip-
tion ne vise que les élections municipales . Par conséquent, si
la législation du pays d'origine le permet, un ressortissant
communautaire dont la résidence principale se trouvera en
France pourra à la fois voter aux élections municipales en
France et aux élections législatives chez lui . Il est vrai que les
législations de tous les pays de la Communauté ne l'autori-
sent pas . C'est bien la législation du pays d ' origine qui pré-
vaudra.

Je tiens à répéter ce que j'ai déjà indiqué dans le débat
général, que les dispositions du traité de Maastti'bt qui sont
soumises aujourd'hui à votre assemblée ne concernent que
les ressortissants des douze pays de la Communauté et per-
sonne d'autre, . ..

M. Pierre Estève . Très bien !

Mme le ministre délégué aux affaires européennes.
. . . ni les ressortissants d'autres pays européens membres, par
exemple, du Conseil de l'Europe qui en compte aujourd'hui
vingt-six, qui en comptera vingt-sept dans quelques jours et
sans doute trente dans quelques mois, ni évidemment les res-
sortissants de pays extérieurs à l'Europe . Nous devrions
essayer de nous en tenir aux textes qui sont soumis à l'As-
semblée afin d'éviter les malentendus et les considérations
qui débordent le cadre de ce débat.

M. Pierre Mazeaud. Donc on ne vote pas la convention
du 5 février !

M. le président . La parole est à M . Jean-Jacques Hyest.

M. Jean-Jacques Hyest . Voilà le problème qui suscite
probablement le plus de débats dans notre pays.

A condition de ne pas déformer le contenu du traité de
Maastricht . ..

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Très bien !

M . Jean-Jacques Hyest. . . . ne parlons plus de la possibi-
lité d'être élu directement au Parlement européen, puisque le
Conseil constitutionnel a tranché - nous pourrions affirmer
l 'existence d ' une citoyenneté européenne ouverte aux seuls
Européens qui, parce qu ' ils appartiennent à la Commu-
nauté, . . .
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M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Et à l'Union européenne !

M. Jean-Jacques Hyet:t . . . . auraient des droits . ..

M. Alain Mayoud . N'importe quoi ! Nous sommes
français, ici !

M. Jean-Jacques Hyest. Moi aussi je suis français mais
j'ai l ' intention d'être également européen ! (Applaudissements
sur de nombreux bancs du groupe c1" l'Union die centre, du
groupe Union pour la démocratie française et du groupe socia-
liste.) Et je deviendrai d'autant plus français que je serai
européen, dans le cadre du traité de Maastricht comme dans
le cadre du traité de Rame ! Et je ne permets à personne de
dire que, ?arce que je suis pour une citoyenneté européenne
et pour l'élection de ressortissants de la Communauté aux
élections municipales, j'appartiens au parti de l'étranger,
comme je l'ai entendu tout à l'heure ! (Mêmes mouvements .)

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Très bien !

M. Jean-Jacquer Hyest . Admettre que les ressortissants
de la Communauté installés depuis longtemps dans nos com-
munes, qui y travaillent et y vivent, participent à la vie locale
tout en souhaitant retourner dans leur pays - car il faut
éviter les doubles nationalités, qui sont d'ailleurs contraires à
tous les principes définis par la Communauté - ne devrait
pas susciter dans notre pays et notamment de la part de cer-
tains des propos aussi disproportionnés et aussi déplacés.

Une fois affirmée la citoyenneté européenne, nous avons là
une bonne occasion de le faire, tout en tenant compte bien
entendu de nos spécificités - je suis d'accord pour que des
limitations soient apportées afin de respecter nos règles
constitutionnelles - on ne doit pas grossir le débat. D'ail-
leurs, je voudrais bien savoir, compte tenu des conditions
imposées, combien de citoyens européens pourront exercer ce
droit ? C'est une tempête dans un verre d'eau . (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe de l'Union du centre et sur
quelques bancs du groupe Union pour la démocratie française .)

M . le président . La parole est à M. Jean-Claude Boulard.

M. Jean-Claude Boulard . Je voudrais limiter mon inter-
vention à trois observations.

Je donne volontiers acte au président de la commission des
lois que, dans notre histoire, on a fait plus volontiers des
Marocains des tirailleurs que des électeurs. A chacun de
porter son jugement sur cette histoire (Applaudissements sur
quelques bancs du groupe socialiste et du groupe de l'Union du
centre.)

Le mot « étranger » employé depuis le début de ce débat
me choque un peu . (Applaudissements sur les mêmes bancs.)
Quand je reçois, à la faveur d'un jumelage, un ami anglais
ou allemand, je ne le considère pas comme un étranger.

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Très bien !

Mme Françoise de Panafieu . Prenez donc votre
Larousse ! Cela n'a rien de péjoratif !

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
C'est ça, l ' évolution des mentalités !

Mme Françoise de Panafieu . En Angleterre, vous êtes un
étranger !

M. Jacques Toubon . Et le droit, qu'est-ce que c'est ?

M. Jean-Claude Boulard . Enfin, si Goethe, Shakespeare,
Dante et Cervantes étaient nos contemporains, je serais fier
qu'ils votent dans ma commune.

M. Jacques Toubon . N'importe quoi !

M. Jean-Claude Lefort . Mégalo !

M. Jacques Toubon . C 'est un disciple de Lang !

M. Jean-Claude Boulard . Du reste, ils voteraient dans
une école, lieu où_ les enfants de la commune les rencontrent
et où ils se construisent progressivement une culture euro-
péenne, qui sera la base d'une citoyenneté européenne.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste et sur
quelques bancs de l'Union du centre.)

M . le président . La parole est à M . Jean-Claude Lefort .

M . Jean-Claude Lefort . Le texte proposé pour l'ar-
ticle 88-2 de la Constitution introduit une inégalité de traite-
ment qui porte atteinte aax droits de l'homme puisqu'il
exclut du droit de vote aux élections municipale certains
étrangers vivant en France dans des conditions régulières . Le
Conseil constitutionnel, s'il n'avait pas une approche à géo-
métrie variable des libertés et de leur garantie, se devrait de
contester cette discrimination.

Par ailleurs, le Gouvernement, tenant compte des critiques,
a introduit dans son texte l'indication selon laquelle les res-
sortissants européens élus dans un conseil municipal ne pour-
ront être ni maires ni adjoints . Mais s'il n'a pas le droit
d'être maire, l'élu de nationalité étrangère n'en aurait pas
moins le droit d'élire le maire et les adjoints . De plus, le
maire peut aussi lui attribuer des délégations . II ferait alors
fonction d'adjoint sans en avoir le titre.

Enfin, si une majorité de ressortissants européens est élue,
comment l ' un d'entre eux ne deviendrait-il pas maire ?

Il y a donc quelque chose de byzantin dans ce débat puis-
qu'il laisse entière la question de la discrimination entre les
résidents étrangers selon qu'ils sont ou non originaires des
autres pays de la Communauté . C'est pour quoi nous
sommes contre cet article 88-2 qui formalise une sorte d'euro-
racisme, (Protestations sur plusieurs bancs du groupe socialiste)
d'autant qu'avec cet article, on met le doigt dans un engre-
nage qui pourrait, demain, conduite à étendre ce droit à
d'autres élections, au nom de la citoyenneté européenne.

M . le président . La parole est à M . Alain Lamassoure.

M. Alain Lamassoure . C'est un sujet effectivement très
important et très difficile sur lequel mon groupe est divisé ; à
cinq heures dix du matin, il n'est plus temps de se raconter
des histoires !

J'ai l'impression qu'il suscite des sentiments très divers au
sein de la quasi-totalité des groupes . Pourtant, si nous
voulons ratifier le traité de Maastricht, il faudra bien que
nous aboutissions à une majorité des trois cinquièmes.

II est temps d'indiquer ce que nous sommes prêts, les uns
et les autres, à faire et à accepter.

Je partage tout à fait le jugement initial de Pierre-André
Wiltzer lorsqu ' il a expliqué, tout comme Jacques Toubon,
que ce sujet aurait parfaitement pu ne pas être traité dans
l'accord de Maastricht . On se rend compte qu'on peut parfai-
tement construire l'Europe, transférer des compétences, tout
en conservant la souveraineté, avoir une politique monétaire
commune, une politique étrangère et de sécurité commune -
c'est pour cela que nous avons besoin de l'Europe : traiter
ensemble les problèmes que nous traitons mieux à douze que
séparément - sans pour autant aborder le problème du droit
de vote.

Cela dit, le problème est devant nous.
La première question qui se posait - et Mme le ministre y

a répondu - était, à mon avis, de savoir si nous pouvions
faire l'économie de la révision de la Constitution sur ce
point . ..

M. Gérard Gouzes, président de la commission . rapporteur.
Non !

M. Alain Lamassoure . . . . et ratifier ensuite le traité.
Malheureusement, nous devons admettre que nous sommes

en face d'une décision du Conseil constitutionnel - et non
d ' un avis - rédigée en termes très clairs qui nous fait obliga-
tion de réformer la Constitution même si nous souhaitons
faire jouer à plein le droit de dérogation introduit par l'ar-
ticle 8 B du traité . Sur ce point, il n'y a plus lieu, je crois, de
débattre . C ' est ainsi !

Cela étant, plusieurs questions appellent des réponses plus
précises.

S'il nous faut réviser la Constitution sur ce point, la rédac-
tion du Gouvernement est-elle la seule possible ? En particu-
lier, si l'on souhaite obtenir le maximum de dérogations et
faire jouer le plus possible la clause dérogatoire, n'y a-t-il pas
lieu de retenir une rédaction quelque peu différente, ren-
voyant, par exemple, les modalités d'application de la dispo-
sition à une loi organique de droit interne après la directive
communautaire qui sera nécessaire ? C ' est une question que
je pose au Gouvernement.

Au passage, il serait bon que ce dernier nous indique
quelle est la position des autres pays . Le bruit a couru
notamment que le Luxembourg avait annoncé son intention
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d'obtenir une dérogation de caractère général . M. Gouzes
affirme que ce n'était pas possible . Qu'en est-ii exactement, à
la fois en droit et en fait ?

. Enfin se pose le problème de l'extension éventuelle du
droit de vote à des ressortissants de pays tiers . Ce problème
a été évoqué par des collègues du groupe communiste. Mais
ils ne sont pas les seuls à s'en préoccuper. La disposition
actuelle ris que-t-elle de constituer une ouverture pour les res-
sortissants de pays tiers ? Et, indépendamment de ce que
nous allons voter aujourd'hui. le Gouvernement a-t-il l'inten-
tion de souscrire ultérieurement à des engagements interna-
tionaux du type de la convention évoquée tout à l'heure qui
élargiraient ce droit à des ressortissants de pays tiers ?

Je tiens à souligner que, s'agissant des problèmes de droit
de vote et des problèmes d ' acquisition de nationalité, les tra-
ditions des douze. Etats européens sont très différentes . La
France est un pays relativement généreux dans l 'octroi de la
nationalité française à des étrangers, alors qu'elle a toujours
été très restrictive sur le droit de vote . Inversement, les pays
du nord de l'Europe, comme les Pays-Bas ou le Danemark,
sont très généreux sur le droit de vote qu'ils accordent à tous
les étrangers aux élections municipales, mais ils sont très res-
trictifs sur la nationalité . La Grande-Bretagne est un pays où
l'on est très attaché à la notion de patrie, et personne ne peut
mettre en doute le patriotisme des Britanniques . Pourtant, les
citoyens du Commonwealth sont autorisés à voter non seule-
ment aux élections municipales, mais aussi aux élections
nationales . Les traditions sont donc très différentes.

Cela signifie que, dans les mois qui viennent, nous ris-
quons - quand je dis nous, je veux dire les autorités fran-
çaises - d'avoir maintes occasions de nous prononcer sur des
problèmes de ce genre.

La convention dont parlait M. Mazeaud est un exemple,
mais il en existe bien d'autres . II y en a une dont on discute
aujourd'hui même au Parlement européen . Ce que nous
voulons, ce n'est pas simplement que le Gouvernement nous
confirme que le texte d'aujourd'hui concerne uniquement les
citoyens européens . Nous le savons bien ! Nous voulons être
sûrs qu'il n'a pas l'intention, dans l'avenir, de prendre des
engagements en faveur de ressortissants de pays tiers qui ris-
queraient de nous placer à nouveau devant le fait accompli.

Tels sont les points sur lesquels nous demandons des
réponses plus précises que celles qui ont été données jusqu ' à
présent . (Applaudissements sur de nombreux bancs des groupes
Union pour la démocratie française et du Rassemblement pour
la République .)

(M. Henri Emmanuelle remplace M. Claude Bartolone au
fauteuil de ta présidence.)

PRÉSIDENCE DE M . HENRI EMMANUELLI

M. le président. La parole est à M . Jacques Toubon.

M. Jacques Toubon . Je formulerai d'abord le souhait que
le Gouvernement veuille bien répondre aux questions très
pertinentes qui viennent d'être posées par mon collègue Alain
Lamassoure . J'y ajouterai, dans la même veine, une question
à laquelle, madame le ministre, vous n'avez pas répondu :
celle que vous a posée Pierre Mazeaud sur la convention du
5 février 1992 . Quelle est cette convention ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Ce n'est pas de cela qu 'on discute !

M . Jacques Toubon . Que dit-elle ? Où en est-elle ? Et
quelle est l'intention du Gouvernement en ce qui la
concerne ?

Comme l'a très bien dit Alain Lamassoure, les réponses ne
figurent pas dans le traité• de Maastricht, ni dans les disposi-
tions qui concernent le vote des étrangers communautaires.
Or nous sommes au coeur du débat, car il s ' agit d ' un autre
moyen d ' introduire le vote des ressortissants étrangers, et cela
pose problème . Voilà ma première question, qui fait suite à
l'intervention de mon collègue Lamassoure.

Ma deuxième question, que j ' aurais pu poser en vous inter-
rompant tout à l 'heure, est la suivante . Vous nous avez dit,
madame le ministre, que les modalités du droit de vote, s'il
est voté, d'abord dans la révision constitutionnelle, puis avec
la ratification du trâité, seront, avant le 31 décembre 1994,
mises en oeuvre dans une directive, dont nous connaissons
d'ailleurs le projet - c'est le projet de directive du
27 juin 1988 . La question que je vous pose, madame le

ministre, est très précise : si nous adoptons :out à l'heure
l'amendement qui prévoit l'avis préalable du Gouvernement
sur les projets d'actes communautaires, si la révision est
conduite à son terme, si cet avis préalable est n définitive
adopté, si nous sommes donc dans une nouseae procédure
d'examen préalable, pour avis, par le Parlement français des
projets de directive, le projet de directive du 27 juin 1988,
qui est en cours d'examen, sera-t-il soumis à cette procédure
d'avis préalable du Parlement f rançais ?

Autrement dit, considérez-vous que ce que nous voterons
concernant l'avis préalable du Parlement français s'appli-
quera à titre rétroactif à ce projet d'acte communautaire ?
Ou, au contraire, considérez-vous qu'il est déjà « dans la
moulinette » et que l'avis préalable dont nous aurions adopté
le principe ne s'y appliquerait pas ?

C'est une question très importante, car le fait que le Parle-
ment français puisse se prononcer avant que la directive ne
soit négociée, et non pas une fois celle-ci adoptée par le
Conseil des ministres, représente une considérable différence
et, à nos yeux, offrirait pour l'avenir une garantie que n'ap-
porterait évidemment pas une directive toute négociée et défi-
nitivement adoptée, qui nous serait envoyée à seule fin de la
traduire en droit interne.

Telles sont les deux questions que je voulais vous poser :
qu'en est-il de la convention du 5 février et qu 'en est-il de
l'application de l'avis préalable du Parlement à la future
directive sur le droit de vote ?

M. le président . La parole est à Mme le ministre délégué
aux affaires européennes.

Mme le ministre délégué aux affaires européennes . Je
ne reviendrai pas sur mes développements antérieurs, si ce
n'est sur un point particulier, soulevé par M . Lamassoure,
relatif à la procédure qui sera utilisée pour la transcription
en droit interne de la directive communautaire visant à appli-
quer le traité de Maastricht.

' Pour pouvoir transposer cette directive en droit interne
lorsqu'elle aura été adoptée à l'unanimité des Etats membres,
c'est-à-dire nécessairement avec notre accord, il faudra modi-
fier le code électoral . Et la modification de ce dernier s'ef-
fectue par une loi ordinaire.

S'agissant des ressortissants extérieurs à la Communauté
européenne, je répéterai de la façon la plus nette ce que j'ai
dit tout à l'heure . Ce qui nous est demandé ici, c'est d'ap-
prouver les dispositions qui confèrent le droit de vote et l'éli-
gibilité aux ressortissants des douze pays de la Communauté.

La question posée par M . Toubon est très importante :
comment traiterons-nous, au sein du Parlement national, du
projet de directive destinée à rendre applicables les disposi-
tions du traité de Maastricht ?

Juridiquement, le Gouvernement ne serait pas tenu, si
l ' amendement n e 93 donnant au Parlement la possibili' ;é de
donner un avis préalable était adopté, de soumettre le projet
de directive au Parlement, à moins que l'on ne considère le
projet comme entièrement nouveau, mais il me semble que,
politiquement, dès lors que serait adopté cet amendement
donnant au Parlement la possibilité d'émettre un avis sur les
projets, le Gouvernement ne verrait pas d'inconvénients, au
contraire, à soumettre à l'avis du Parlement ce texte qui,
comme je l'ai souligné tout à l'heure, sera d'une grande
importance puisqu'il nous donne les garanties que nous
obtiendrons ce que nous voulons - j'ai donné le détail de ce
que nous défendrons comme position - dans la négociation
communautaire.

Je considère par conséquent comme tout à fait normal que
la représentation nationale puisse vérifier, à l ' occasion de cet
examen préalable, que les engagements pris par le Gouverne-
ment sont bien tenus dans la négociation.

M. le président . La parole est à M . Charles Milton.

M. Charles Millon . Nous arrivons à un point essentiel de
la discussion, qui pourra influer sur le vote de certains
d'entre nous. C'est la raison pour laquelle nous nous per-
mettons d'insister sur plusieurs questions qui ont été posées à
Mme le ministre.

Mon collègue Alain Lamassoure vous a, madame le
ministre, posé deux questions auxquelles vous n'avez pas
répondu . C'est la raison pour laquelle je me permets de les
réitérer, en souhaitant des réponses claires.
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II vous a demandé quels éteiert les engagements du Gou-
vernement pour l'avenir concernant l'éventuel droit de vote
accordé à des ressortissants de pays tiers non membres de la
Communauté européenne. Et l'on a fait référence à un projet
de convention du Conseil Je l'Europe qui serait en discus-
sion.

M. Pierre Mazeaud. Ce n'est pas un projet !

M. Charles Millon . Nous aimerions obtenir une réponse
nette et précise du Couvernement dans ce domaine.

Mon collègue Alain Lamassoure vous a également inter-
rogée, madame le ministre, à propos du Luxembourg, qui
demanderait aujourd'hui une dérogation générale . Est-ce
exact ? Nous souhaiterions en être informés.

Enfin, vous nous avez précisé que la directive qui décidera
des modalités de vote et d'éligibili' .é exigera l'unanimité.
C'est la raison pour laquelle la France pourra faire valoir ses
arguments et poser ses conditions.

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Mme le ministre l'a dit !

M. Charles Millon . Nous voudrions connaître les condi-
tions sur lesquelles la France ne reviendra pas, qui ne seront
pas discutables et que vous mettrez sur la table de négocia-
tion . Cela sera de nature à éclairer notre vote.

M. le président . La parole est à M. Pierre Mazeaud, à qui
je demande d'être bref car j'ai déjà donné la parole à un
représentant de chaque groupe.

M. Pierre Mazeaud. Ainsi que l'a indiqué M . Millon,
nous touchons à un problème essentiel, qui pourra déter-
miner le vote de certains de nos collègues.

Certes - personne ne le conteste - le traité de Maastricht
n'entend viser que le vote et l'éligibilité de ressortissants de
pays membres de la Communauté.

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Sous réserve de réciprocité !

M. Pierre Mazeaud . Sous réserve de réciprocité, en effet !
Mais puisque M . Lamassoure, M. Toubon et M. Millon

viennent de vous poser une question, madame le ministre, au
sujet de la convention du Conseil de l'Europe du
5 février 1992, signée déjà par le Danemark, l'Italie, le
Royaume . Uni et la Suède, la France étant invitée à la signer,
je vous relis, pour que les choses soient claires, l'article 6 du
chapitre C, relatif au droit de vote lors des élections locales :
« Chaque partie s'engage à accorder le droit de vote et d'éli-
gibilité aux élections locales à tout résident étranger, pourvu
que celui-ci remplisse les conditions ...» - les mêmes que
celles qui s'appliquent aux citoyens.

Je renouvelle donc, après M . Millon et M. Lamassoure,
cette question, qui est pour nous fondamentale même si elle
ne concerne pas le texte de Maastricht : quelle est l'intention
du Gouvernement en ce qui concerne cette convention du
5 février ? Car, encore une fois, on est en droit, même dans
un débat législatif, de poser une question au Gouvernement
quand elle est à ce point essentielle. (Applaudissements sur les
bancs des groupes du Rassemblement pour la République et
Union pour la démocratie française.)

M. le président. La parole est à Mme le ministre . ..

M. Pierre Mazeaud . Si les Français, madame le ministre,
sont consultés par référendum, vous serez bien obligés de
répondre . Et vous verrez les résultats !

M. le président . Monsieur Mazeaud, je vous en prie !
Vous venez de vous exprimer !

Madame le ministre délégué aux affaires européennes, vous
avez la parle.

Mme le ministre délégué aux affaires européennes.
C ' est une question importante, qui exige que nous gardions
notre sérénité.

M. Pierre Mazeaud . Je suis serein !

Mme le ministre délégué aux affaires européennes.
En effet, chacun doit pouvoir se déterminer sur ce sujet avec
l'ensemble des éléments qui sont en notre possession.

M. Millon et M . Mazeaud ont évoqué un texte élaboré au
Conseil de l 'Europe .

Il s'agit non d'une convention, mais d'un projet de charte,'
comme il en existe souvent au Conseil de l'Europe . Ce texte
est en cours de discussion - laquelle n'est pas achevée . La
France n'est pas d'accord sur ce texte et s'y oppose.

M. Pierre Lequiller. Très bien !

M. Pierre Mazeaud . Voilà ! « La France s ' y oppose » :
c'est clair !

Mme le ministre délégué aux affaires européennes.
Une autre question, posée par M . Millon et M . Lamassoure,
concernait la dérogation générale qu'aurait demandée le
Luxembourg . Le Luxembourg n'a pas demandé de dérogation
générale . Il a envisagé - je vais vous expliquer pourquoi
j'emploie le passé - la possibilité de demander, dans le cadre
des dérogations relatives aux modalités, des dérogations pour
les communes comportant plus de 25 p . 100 d'étrangers, ce
qui est fréquent dans ce pays.

Selon les derniers renseignements en ma possession, le
Luxembourg semblerait finalement renoncer à évoquer cette
clause.

En tout cas, il n'est pas question d'une demande de déro-
gation générale par le Luxembourg . Et il est bien clair que
l'ensemble des douze gouvernements qui ont négocié et signé
le traité d'Union européenne le 7 février 1992 à Maastricht se
sont engagés à faire ratifier ce traité avec l'ensemble de ses
dispositions . Chacun a spécifié que ce traité ne serait pas
renégociable . A tel point que lorsque la question nous a été
posçe, par l'Irlande, sur un point fondamental touchant à un
problème de société majeur, les onze autres gouvernements
ont répondu en ce sens.

Je crois avoir déjà répondu à la troisième question de
M . Millon . Cependant, je suis prête à récapituler l'ensemble
des conditions que la France voudra faire inclure dans la
directive.

Il s'agit tout d'abord des deux dispositions qui figurent
dans le projet de loi constitutionnelle, à savoir le fait que les
ressortissants , européens communautaires ne pourront pas
participer à l'élection des sénateurs ni exercer les fonctions
de maire ou d'adj oint.

C'est, ensuite, l'ensemble des dispositions qui ne sont . pas
dans le projet de loi révisant la Constitution, et qui n'ont pas
à y être, mais que j'ai déjà indiquées et que je répète briève-
ment . Le droit de vote et l'éligibilité s'appliqueront seulement
aux ressortissants communautaires qui auront leur résidence
principale en France . Il est hors de question de conférer ces
droits à des propriétaires de résidence secondaire.

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
A des touristes en somme !

Mme le ministre délégué aux affaires européennes . La
durée de résidence exigée sera d'un mandat municipal pour
l'exercice du vote, et de deux mandats municipaux pour l'éli-
gibilité. Il ne pourra pas y avoir de double inscription sur les
listes électorales municipales.

Telles sont les dispositions que la France défendra lors de
la discussion de la directive laquelle, je le rappelle encore
une fois, devra être adoptée à l'unanimité, c'est-à-dire forcé-
ment avec notre accord . Si nous ne donnons pas notre
accord, les dispositions du traité de Maastricht ne seront pas
appliquées . Par conséquent, nous disposons d'un vrai filet de
sécurité.

J'ai par ailleurs répondu à M . Toubon que si nous adop-
tions ce texte le Gouvernement était prêt à faire louer
rétroactivement l'avis préalable du Parlement sur les projets
de directive.

M . Pierre Mazeaud . Je suis content de vous l'entendre
dire !

Mme le ministre délégué aux affaires européennes . La
représentation nationale dispose ainsi d'un ensemble d'élé-
ments qui lui permettront d'avoir toutes les garanties sou-
haitées, garanties en effet légitimes s'agissant d'un texte et
d'une disposition de cette importance . (Applaudissements sur
les bancs du groupe socialiste.)

M. le président . La parole est à M . Charles Milton.

M. Charles Millon . Je vous remercie, madame le ministre,
des informations et des éclaircissements que vous venez de
nous donner. Mais j'ai encore une dernière question très
importante à vous poser .
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Le gouvernement français est-il décidé à s'opposer, par
tous les moyens juridiques qu'il détient, au droit de vote aux
élections locales prévu dans l'article 6 de la charte du
Conseil de l'Europe qui est rédigé ainsi : « Chaque partie
s'engage à accorder le droit de vote et d'éligibilité aux élec-
tions locales à tout résident étanger pourvu que celui-ci rem-
plisse les mêmes conditions que celles qui s'appliquent au
citoyen » etc.

M. David Bohbot . Madame le ministre a déjà répondu,
mais vous n'avez pas écouté !

M. Pierre Mazeaud . Pourquoi la France est-elle opposée
à cette charte ?

Mme Françoise de Panafiau . Expliquez-nous pourquoi la
France s'oppose à cette charte qui est dans cette convention ?

M . le président . Je vous en prie, mes chers collègues,
laissez M . Millon achever son intervention !

M . Charles Millon . Je demande que l'on me dise claire-
ment que la France s'oppose et s'opposera.

Plusieurs députés du groupe socialiste . Mme le
ministre l'a dit !

M . Jean-Marie Caro, rapporteur pour avis . Cela a été dit
clairement !

M . le présidont . La parole est à Mme le ministre délégué
aux affaires européennes.

Mme la ministre délégué aux affaires européennes . Je
vais donc répéter que la France s'oppose à ce texte. Nous
sommes, au Conseil de l'Europe, dans le cadre d'une procé-
dure intergouvernementale, et personne ne peut nous imposer
d'approuver cette charte si nous ne le souhaitons pas.

M . Jean-Marie Caro, rapporteur pour avis. Exactement i

Mme le ministre délégué aux affaires européennes . Or
nous ne le souhaitons pas . C'est clair !

M . le président . II me semblait bien avoir entendu que la
France s'y opposait . C'est bien cela, madame le ministre ?

Mme le ministre délégué aux affaires européennes.
Oui, monsieur le président.

M. ie président . Je vous remercie. Je pense que nous
sommes éclairés.

M. Jacques Toubon . Absolument !

M . le président . Je mets aux voix les amendements iden-
tiques nos 2 corrigé, 52, 53 et 84.

Je suis saisi par le groupe du Rassemblement pour la
République d'une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur plece.

Le scrutin est ouvert.
(Ii est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 552
Nombre de suffrages exprimés 	 549
Majorité absolue	 275

Pour l'adoption	 220
Contre	 329

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

M. André Rossi a présenté un amendement, n° 20, ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article 88-2 de la
Constitution.

« Art . 88-2. - Pour l'application du traité sur l'Union
européenne signé le 7 février 1992, la France fera usage
de son droit à dérogation prévu à l'article 8 B 1 du traité
instituant la Communauté européenne, de sorte que les
dispositions de l ' article en . question ne lui soient pas
applicables . »

Sauf erreur de ma part, l'adoption de cet amendement
ferait tomber tous les amendements à l'article 88-2.

La parole est à M . Charles Millon, pour soutenir l'amende-
ment n° 20.

M . Charles Millon . Il est défendu !

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Gu .-r. :d Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Rejet !

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre délégué aux affaires européennes.
Défavorable !

M . te président . Je mets aux voix l'amendement n° 20.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . M. Lamassoure a présenté un amende-
ment, n o 25 rectifié, ainsi rédigé :

o Au début du texte proposé pour l'article 88-2 de la
Constitution, insérer l'alinéa suivant :

« Les nationaux français sont citoyens de l'Union euro-
péenne. Ils en exercent les droits et en assument les
devoirs . »

La parole est à M . Alain Lamassoure.

M. Alain Lamassoure. Cet amendement s'inspire de la
même philosophie que l'amendement de principe que nous
avons adopté à l'article précédent, lorsque nous avons voulu
marquer, de manière claire, que la France participait aux
Communautés européennes et à l'Union européenne.

II me paraît tout aussi important de dire aux lecteurs de la
Constitution que la participation de la France aux Commu-
nautés et à l'Union entraîne, pour les citoyens français, des
devoirs, des obligations qui découlent du droit communau-
taire, mais aussi des droits . Grâce au traité de Maastricht,
tous les nationaux français vont devenir citoyens de l'Union
européenne . Cela me parait mériter d'être inscrit dans la
Constitution.

La formulation que je propose, est d'ailleurs directement
inspirée du traité : « Les nationaux français sont citoyens de
l'Union européenne . Ils en exercent les droits et en assument
les devoirs » . Cet amendement sera complété tout à l'heure
par un autre qui apporte une précision au texte du Gouver-
nement relatif à l ' exercice du droit de vote et à l'éligibilité.

M . le président . La parole est à M . Fabien Thiémé.

M . Fabien Thiémé . L'amendement de notre collègue
Lamassoure pose de multiples problèmes au groupe commu-
niste . Le premier d'entre eux est relatif aux questions de la
citoyenneté. Qu'est-ce qu'un citoyen ? De quoi est-on
citoyen ? Tous, à un moment donné, nous pouvons faire
nôtre une expression comme celle de citoyen du monde . Elle
recouvre un sens qui prend appui sur la solidarité, la recon-
naissance de problèmes communs à tous les habitants de la
terre . Mais, en droit, il n'y a pas de souveraineté planétaire.
Il y a un citoyen parce qu'il y a une souveraineté à exercer et
il y a une souveraineté à exercer parce qu'il y a une nation
française, allemande ou autrichienne . Parler de citoyens de
l'Union européenne alors que cette dernière n'existe pas
encore, c'est plus que du volontarisme ou la formulation d'un
espoir, c'est une contrevérité.

M . Gilbert Millet. Très bien !

M. Fabien Thiémé . Il n'y a pas de citoyenneté euro-
péenne, parce que l ' Europe n ' est pzs une nation. De surcroît,
en quoi consisteraient les devoirs à l'égard d'une nation qui
n'existe pas ? Ce serait peut-être, pour les dockers ou les
agents de la fonction publique, renoncer à faire grève contre
des remises en cause des statuts ou encore des droits acquis.

De plus, la référence à l ' Union européenne ainsi que le
débat sur le titre XIV relèvent de la tentative de ratifier, sans
le dire, par avance, le traité de Maastricht . Pourquoi, si ce
n'est pour respecter une simple formalité, ratifier un accord
dont nous avons déjà largement débattu ?

Les députés communistes ont une autre conception des
questions qui se rapportent à la citoyenneté, qui, si elle est
vécue et reconnue pleinement par les Français, sera le gage
des coopérations les plus efficaces et de la solidarité entre
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tous les citoyens des diverses nations européennes . C'est la
raison pour laquelle le groupe communiste votera contre cet
amendement qui met en cause tout simplement à la fois la
démocratie et les questions se rapportant à la souveraineté.
(Applaudissements sur les bancs du groupe communiste .)

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Je ne vous cache pas, mes chers collègues, qu ' à titre per-
sonnel je trouve cet amendement très sympathique . Mais je
sais que l'opposition a beaucoup souffert aujourd'hui et que,
si la commission avait sonné un avis favorable, il y aurait
encore eu des difficultés . (Exclamations sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République.)

Par conséquent, nous allons l'aider à bien finir cetté nuit.
J'annonce donc que la commission a rejeté cet amendement,
car la reconnaissance du principe de la citoyenneté euro-
péenne a certes sa place dans le traité, puisqu'elle y figure
explicitement, mais pas dans notre Constitution, . ..

M . Jacques Toubon . C ' est le moins qu'on puisse dire !

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
. . . même si celle-ci doit être modifiée pour que nous puis-
sions tirer les conséquences en droit interne d'un principe
auquel, bien sûr, nous adhérons.

Voilà pourquoi, mes chers collègues, je vous demande de
rejeter l'amendement de M . Lamassoure, et je suis sûr qu'il
m'en sera reconnaissant.

Mme Françoise de Panafieu . Ce n'est pas parce que
vous avez changé de président de séance, que vous devez
pousser trop loin le bouchon ! Ce serait dommage !

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
A cette heure-ci, on peut bien plaisanter un peu !

Mme Françoise de Panafieu . Si la plaisanterie est fine !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . L'intention qui a été exprimée
par M. Lam.ssoure correspond tout à fait à l'idéal qu'en tant
que militants de l'Union européenne nous essayons, les uns
et les autres, de servir. Sur le fond, il y a donc accord avec la
proposition de M . Lamassoure . C'est une question de forme
qui conduit le Gouvernement à en demander le rejet.

En effet, il résulte du traité que les Français sont citoyens
de l'Union européenne ; c ' est fondamental . Qu'ils en exercent
les droits et en assument les devoirs . cela va de 'soi . Ces
droits et ces devoirs sont assez peu définis pour le moment.
Les droits précis et d'ores et déjà cernés sont justement ceux
relatifs au vote et à l'éligibilité dont nous venons de débattre.

J ' ai eu l'impression tout à l'heure de revivre un peu ce que
nous avons vécu pour le compromis de Luxembourg sur
lequel je n'apporterai pas de précisions à cette heure-ci.

M. Pierre Mazeaud . On peut repartir !

M. le garde des sceaux . Non, c'était pour rire, monsieur
Mazeaud !

Très sérieusement maintenant, le lien entre citoyenneté et
nationalité, évoqué tout à l'heure par M . Wiltzer en des
termes très touchants, très intéressants compte tenu de la tra-
dition française en ce domaine, ne disparaît pas dans le
concept de citoyenneté européenne. Il existe toujours et il
aurait dû éviter une grande partie du débat, qui a duré à mes
yeux un peu longtemps tout à l ' heure, dans la mesure où la
citoyenneté européenne garde un lien avec les nationalités
qui forment l'ensemble européen . Dans le respect de cette
tradition, qui est en effet essentielle, il n'y a donc pas rupture
totale entre la citoyenneté européenne et la nationalité : la
citoyenneté européenne est liée aux nationalités qui compo-
sent l'ensemble européen.

M. Alain Lamassoure . Il n 'y a pas d'adhérents directs !
(Sourires .)

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
C'est un plus !

M. le président . La parole est à M. Pierre Mazeaud,
contre l'amendement.

M . Pierre Mazeaud . Je m'oppose à l'amendement de mon
collègue et ami Lamassoure - je m'en suis déjà expliqué lors
du renvoi en commission - car, pour moi, on ne saurait être
citoyen d'une sorte d'entité qui n'a même pas de définition
juridique : on est citoyen par rapport à une nation.

M. Gilbert Millet et Mme Muguette Jacquaint . Tout à
fait !

M. Pierre Mazeaud . Or qu'on me permette de rappeler
ici, même si cela gêne certains, la jurisprudence du Conseil
constitutionnel sur les notions de « peuple corse », « citoyen-
neté corse » : le Conseil avait rejeté ces notions, parce qu ' il
n 'y a pas de nation corse . Il en a donc déduit qu'il n'y avait
pas de citoyenneté ni de nationalité corse.

Je ne vois pas en vertu de quoi, alors que l'Union euro-
péenne ne repose même pas sur une structure juridique - il
n'y a pas de nation Europe -, on irait, par l'amendement de
M. Lamassoure, à l'encontre de la décision du Conseil
constitutionnel qui a quand même fait un certain bruit, tout
au moins qui a eu son importance, et dont nous avons été
nombreux à nous féliciter,

M. le président . La parole est à M . Adrien Zeller.

M. Adrien Zeller . Je limiterai mon propos à une petite
remarque au sujet de l'amendement de M . Lamassoure que
nous ne voterons . pas . Il y est question des droits et des
devoirs des nationaux français dans l'Union européenne.
J'aurais aimé que Mme le ministre évoque tout à l'heure le
droit de séjour pour l'ensemble des citoyens de la Commu-
nauté, qu'ils soient actifs, retraités, étudiants ou chômeurs, et
qui figure dans le traité de Maastricht . A partir du moment
où on ne veut pas le mutiler, il parait assez normal qu'il soit,
sous certaines conditions, assorti du droit de vote dans le lieu
de résidence . Tout à l'heure, lors du débat sur le droit de
vote, nous n 'avons pas suffisamment évoqué le sens de cette
démarche, à savoir la participation à une même communauté
et à une union qui a une finalité politique . La véritable pierre
de touche du vote que nous avons émis est finalement la
nature du projet d'Union européenne - projet politique qui
concerne non seulement les citoyens mais aussi les per-
sonnes -, la perception que nous en avons, ainsi que le
regard•que nous portons les uns sur les autres. .

M. le président. La parole est à M . Charles Millon.

M. Charles Milton . Bien évidemment, je soutiens l'amen-
dement présenté par mon collègue Alain Lamassoure . Je sou-
haiterais simplement rappeler d'une manière claire ce qu'est
la citoyenneté européenne pour nous.

C'est une citoyenneté de conséquence et non d'état . Je
m'explique . On est citoyen français - là, j'approuve totale-
ment les propos qui ont été tenus - parce qu'on fait partie
du peuple français, de la nation française . On est citoyen
européen parce qu ' on est citoyen d'une nation européenne. ..

M. Gilbert Millet. Il n'y a pas de nation européenne !

M. Charles Millon . . . . et que l'on a une résidence princi-
pale dans l'une des nations européennes . Il faut être très
clair : c'est une citoyenneté de conséquence et non pas une
citoyenneté d'état . C'est d'ailleurs la conséquence de l'amen-
dement Lamassoure, que nous avons voté tout à l'heure, sur
la définition de l'Union européenne.

M. le présidant . Je mets aux voix l'amendement n° 26
rectifié.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Mme Catala a présenté un amendement,
n e 47, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du texte proposé pour l ' ar-
ticle 88-2 de la Constitution, substituer aux mots : "l'ap-
plication", les mots : "la ratification" . »

La parole est à M . Pierre Mazeaud, pour soutenir cet
amendement.

M. Pierre Mazeaud . Il est défendu !

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission; rapporteur.
La commission l'a rejeté.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Rejet !
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 47.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. Lamassoure a présenté un amende-
ment, n° 94, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du texte proposé pour l'ar-
ticle 88-2 de la Constitution, substituer aux mots : "res-
sortissants des Etats membres de la Communauté euro-
péenne", les mots : "autres citoyens de l'Union". »

La parole est à M . Alain Lamassoure.

M. Alain Lamassoure . Cet amendement est lié au précé-
dent et donc je le défendrai cependant, je voudrais le sous-
amender en supprimant le mot « autres ».

Dans notre esprit, la citoyenneté et le droit de vote sont
intimement liés . Ont le droit de vote, en France, les citoyens
français, naturellement, mais également les citoyens euro-
péens pour ce qui concerne les élections municipales et les
élections européennes, ainsi que cela est prévu dans le traité
de Maastricht.

Juridiquement, la formule de l'amendement est identique à
celle du texte gouvernemental . Donc, la question est poli-
tique. En acceptant cet amendement, le Gouvernement retien-
drait notre interprétation et montrerait ainsi qu'il n'entend
pas, contrairement à ce que Mme le ministre nous a dit tout
à l'heure, envisager l'extension du droit de vote à des per-
sonnes qui ne partageraient aucune forme de citoyenneté
avec les Français . fApplaudissements sur les bancs du groupe
Union pour la démocratie française.)

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur cet
amendement rectifié ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
La commission ne l'a pas examiné . Il me paraît être la consé-
quence de l'amendement n° 26 rectifié . Donc il devrait être
rejeté.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. ie garde des sceaux . Je ne puis que me répéter : sur
le fond, en effet, la citoyenneté de l ' Un i on nous paraît être
un idéal que nous devons servir mais, pour le moment, la
formulation « ressortissants des Etats membres de la Commu-
nauté européenne » nous apparaît juridiquement plus exacte.
Donc, c'est uniquement pour des raisons de forme, comme je
l'ai déjà dit tout à l'heure, que le Gouvernement demande le
rejet de l'amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n . 94.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . M. Jean-Louis Masson a présenté un
amendement, n° 83, ainsi rédigé :

e Dans le texte proposé pour l'article 88-2 de la Consti-
tution, après le mot : "résidant", insérer les mots :
"depuis au, moins quinze ans" . »

Cet amendement n'est pas défendu.
Je suis saisi de trois amendements, n°' 85, 49 corrigé et 54,

pouvant être soumis à une discussion commune.
L'amendement no 8S, présenté par MM . de Charette,

Charles Millon, Lamassoure et les membres du groupe Union
pour la démocratie française, est ainsi libellé :

« Après les mots : "résidant en France " , rédiger ainsi la
fin de la première phrase du texte proposé pour l ' ar-
ticle 88-2 de la Constitution : "peuvent être électeurs et
éligibles aux élections municipales dans les conditions
définies par une loi organique ." »

L'amendement n° 49 corrigé, présenté par Mme Catala, est
ainsi rédigé :

« I. - Dans la première phrase du texte proposé pour
l'article 88-2 de la Constitution, supprimer les mots : "et
éligibles".

« II. - Substituer à la deuxième phrase les phrases sui-
vantes : "Ils ne sont pas éligibles . Ils ne peuvent pas
exercer des fonctions à caractère juridictionnel . " »

L'amendement n° 54, présenté par M . Guichard, est ainsi
rédigé :

« I . - Dans la première phrase du texte proposé pour
l'article 88-2 de la Constitution, supprimer les mots : "et
éligibles" .

« II. - En conséquence, supprimer la deuxième phrase
de cet article . »

La parole est à M. Hervé de Charette, pour soutenir
l'amendement n° 85.

M. Hervé de Charette . Cet amendement a pour objet de
réviser la Constitution dans des conditions exactement com-
patibles avec ce qu'exige la décision du Conseil constitu-
tionnel et, en même temps, de tenir compte des différents
points de vue qui se sont exprimés sur cette difficile question
du droit de vote et de l'éligibilité des ressortissants commu-
nautaires.

Le texte qui nous est soumis précise que les ressortissants
communautaires ont le droit de vote et sont éligibles sauf
pour les fonctions de maire et d'adjoint . Rien ne nous oblige
à aller si loin . Le Conseil constitutionnel nous demande de
rendre non anticonstitutionnel le traité de Maastricht et donc
.de prendre une disposition qui évite toute contradiction entre
le traité, qui prévoit, en effet, l'accessibilité au droit de vote
et à l'éligibilité, et la Constitution qui, aujourd'hui, l'interdit.
C'est pourquoi je vous propose de remplacer l'affirmation
d'un droit par l'ouverture d'une possibilité constitutionnelle
en renvoyant au législateur le soin de la mettre ensuite en
oeuvre.

J'ai bien entendu Mme le ministre nous dire tout à l'heure
qu'une loi organique n'était, en l 'occurrence, si nécessaire ni
souhaitable parce que le code électoral relève de la loi ordi-
naire.

Ce n'est pas tout à fait exact puisque le code électoral
comprend des dispositions de nature organique. Cela étant,
un accord entre nous pourrait nous conduire à remplacer la
référence à la loi organique par la référence à une loi ordi-
naire . Si cela était, je n'en ferais pas un drame.

Mais il y a plus grave : j'ai le sentiment que le texte du
Gouvernement va bien au-delà de la simple révision de la
Constitution pour se mettre en accord avec le traité et que,
d'ores et déjà, il crée un droit . Je crois bien ne pas me
tromper en disant que les Danois ont un système qui permet
de faire voter les étrangers aux élections municipales . Vous
nous avez dit, madame le ministre, que, parce que le traité de
Maastricht n'est pas d'application directe, il faudra ensuite
une directive et des textes dans chacun des pays . L'applica-
tion du texte gouvernemental fera que les ressortissants
danois seront demain, sans plus attendre, électeurs et éli-
gibles en France dans les conditions qu'il définit.

C'est, me semble-t-il, une raison supplémentaire pour
adopter l ' amendement que je vous suggère avec le groupe
U.D .F . et qui a l ' avantage de renvoyer la décision au législa-
teur.

Que se passera-t-il, alors ?
Grâce au texte constitutionnel, nous aurons, dans un pre-

mier temps, ouvert cette porte ; dans un deuxième temps, le
traité de Maastricht sera ratifié - ou ne le sera pas, mais je
pense qu 'il le sera -, créant les circonstances que vous avez
expliquées tout . à l'heure ; par la suite, il y aura une directive
européenne, ensuite il y aura une loi organique ou une loi
qui fixera l'ensemble des modalités d'exercice . Et, au bout de
la route, si le Parlement en est convenu et dans le cadre de
la ratification du traité, nous aurons créé ce droit nouveau.
Pourquoi faut-il qu'aujourd ' hui vous donniez le sentiment de
presser l'allure et de vouloir à toute force nous imposer non
pas une révision de la Constitution qui rende le traité de
Maastricht ratifiable, mais une disposition qui institue un
droit nouveau . sur lequel vous savez qu'un débat a lieu dans
le pays ?

Madame le ministre, le Premier ministre a commencé son
intervention devant nous au début de notre vaste débat en
parlant de concorde nationale. Il a bien insisté sur la volonté
du Gouvernement de faire, avec l'ensemble de la représenta-
tion nationale, avec l'opposition, les gestes qui convenaient
pour parvenir à un texte acceptable par tous.

L ' amendement que je vous propose avec le groupe U .D.F.
ne provoque aucun problème d'aucune sorte du point de vue
constitutionnel . Il vous permet de répondre à la question qui
a motivé la totalité de notre débat, c'est-à-dire de permettre
constitutionnellement la ratification du traité de Maastricht.

Je vous demande, par conséquent, dans cet instant où vous
sentez bien qu'un débat de fond s ' est instauré sur l ' ensemble
des bancs de l'Assemblée, de ne pas forcer l'allure, et d'ac-
cepter ce texte qui règle vos problèmes, ceux du pays aujour-
d'hui, et laisse à demain le soin de traiter des modalités de
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sa mise en oeuvre . (Applaudissements sur les bancs des groupes
Union pour la démocratie française et du Rassemblement pour
la République.)

M. le président . Qui défend l'amendement no 49 corrigé
de Mme Catala ?. ..

Qui défend l'amendement n° 54 de M . Guichard ?
Ces amendements ne sont pas soutenus.
Quel est l'avis de la commission sur l'amendement n° 85 ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Il y a un malentendu et je voudrais le dissiper en donnant
quelques explications . Monsieur de Charette, vous affirmez
très franchement que le texte du Gouvernement en fait plus
que le texte de Maastricht, . ..

M. Francis Delattre . Plus que le Conseil constitutionnel
n'en demande !

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
. . . et, par conséquent, plus que le Conseil constitutionnel . Je
vais vous rassurer, car c'est inexact.

Vous écrivez, dans votre amendement : « peuvent être élec-
teurs et éligibles aux élections municipales dans les condi-
tions définies par une loi organique ».

Premier malentendu : aux termes du paragraphe 1 de l'ar-
ticle 8 B, « tout citoyen de l'Union résidant dans un Etat
membre dont il n'est pas ressortissant a le droit de vote et
d'éligibilité » . Donc, dans le principe, c'est fait !

M. Francis Delattre . Et les conditions ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Il reste les conditions . Mais, je le répète, on ne peut pas pro-
poser le mot : « peuvent » dans un amendement, sinon on
remet en question le traité lui-même . Monsieur de Charette,
je vous supplie de me croire.

M. Hervé de Charette . Monsieur le président de la com-
mission, puis-je vous interrompre ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Bien sûr.

M. le président. La parole est à M. Hervé de Charette,
avec l'autorisation de M . le président de la commission.

M. Hervé de Charette . Je vois bien que le traité prévoit
effectivement d'accorder un droit nouveau aux citoyens de
l 'Union. Mais nous ne sommes pas en train de ratifier le
traité . Pour le moment, nous révisons la Constitution pour la
rendre compatible avec le traité . Qu'a dit le Conseil constitu-
tionnel ? Que les dispositions actuelles de la Constitution le
rendaient incompatible avec le traité.

Notre mission est d'établir cette compatibilité . C ' est tout.
Autant votre position était forte, monsieur Gouzes, lorsque

vous disiez à mon collègue Pierre-André Wiltzer que son
amendement rendait la ratification du traité de Maastricht
impossible, autant elle est faible - pardonnez-moi de vous le
dire - quand volis essayez de me démontrer que, parce que le
traité fait état d 'un droit nouveau, il faut que ce droit soit
automatiquement inscrit dans !a Constitution.

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Bien sùr

M. Hervé de Charette . Et en acceptant les mots : « les
ressortissants peuvent être », vous levez la contradiction entre
le traité et la Constitution.

Il vous appartiendra, dans un deuxième temps, de modifier
la législation française pour la rendre compatible avec le
traité.

M . le président . Vous aviez la parole. Veuillez poursuivre,
monsieur le président de la commission.

M . Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Sans doute à cette heure tardive suis-je un très mauvais pro-
fesseur. Mais, monsieur de Charette, ce que vous venez de
dire conforte mon raisonnement.

Vous me dites que le traité donne un droit . D ' accord.
Vous me dites que le Conseil constitutionnel demande que

nous introduisions dans notre constitution, ce traité . Com-
ment la Constitution peut-elle être en retrait par rapport au
traité ?

Je crois, monsieur de Charette, que le malendendu est
complet. Je vous supplie d'y réfléchir, car votre rédaction ne
va absolument pas dans le sens de ce que vous imaginez.

Deuxième malentendu : vous parlez de « conditions
définies par une loi organique » . Vous avez raison, il faudra
une loi . Mais non pour dire que les ressortissants communau-
taires seront « électeurs et éligibles aux élections munici-
pales » . Cela, c'est dans le traité . Mais à partir de la directive
qui sera adoptée - et vous en connaissez déjà le contenu qui
sera proposé - il faudra une loi pour faire entrer dans notre
droit interne ces dispositions, et encore, une fois remplies les
conditions dont a parlé tout à l 'heure Mme le ministre, l'una-
nimité, etc. Par conséquent, et je suis d'accord avec vous,
cela signifie clairement que nous aurons ici à déterminer ces
conditions par une loi . Mais sur les premiers termes - « les
ressortissants peuvent être » 	 je vous assure, et je vous
prie de me croire, qu'en rédigeant ainsi votre amendement,
vous allez totalement contre la ratification . (« Non ! » sur les
bancs des groupes du Rassemblement pour la République et
Union pour la démocratie française .) Monsieur de Charette, je
vous certifie que j'ai juridiquement raison . C'est la raison
pour laquelle cet amendement n'a pas été retenu par la com-
mission.

M. le président . La parole est à M . Charles Millon.

M. Charles Millon . Monsieur le président, je demande, au
nom de mon groupe, une suspension de séance d'un quart
d'heure pour pouvoir évoquer avec mes collègues le pro-
blème qui vient d'être soulevé par M . Gouzes.

Suspension et reprise de la séance

M. le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue le mercredi 13 mai 1992 à six heures

cinq, est reprise à six heures vingt.)

M. le président . La séance est reprise.
Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement n° 85 ?

M. le garde des sceaux . M. de Charette s'est exprimé
avec beaucoup de talent et de compétence. Mais peut-être
serai-je moins diplomatique que le président de la commis-
sion des lois, qui a parlé d ' un simple malentendu . A mon
sens, il s'agit en fait d'un désaccord d'ordre politique . Nous
ne pouvons pas accepter cet amendement, ou alors c 'est tout
l'esprit de la position de la France à Maastricht et rie notre
discussion d'aujourd'hui qui serait remis en cause politique-
ment . Il ne suffit pas d'ouvrir une possibilité ; il faut absolu-
ment reconnaître un droit . C ' est cela qui constitue un début
de citoyenneté européenne.

Nous entendons reconnaître ce droit aux ressortissants des
Etats membres de la Communauté. Donc, nous tenons à ce
que le terme « sont » demeure dans le texte du projet de loi
et ne soit pas remplacé par « peuvent être ».

Le reste est secondaire, car, de toute façon, il faut, vous le
savez, une décision du Conseil des ministres de la Commu-
nauté qui doit être prise avant la fin de 1993 et qui sera
transposée par une loi, conformément à la tradition du droit
français en matière de code électoral.

Donc, il n'y a pas lieu de distinguer entre le droit de vote
et le droit d'éligibilité aux élections municipales . Il n'y a pas
deux catégories à dissocier. Et le Gouvernement ne peut
accepter l'amendement de M . de Charette.

M. le président. La parole est à M . Pierre Mazeaud.

M. Pierre Mazeaud. J'avoue ne pas bien comprendre la
positicn du Gouvernement, et par là même celle du président
de la commission des lois . Car si le fait d'écrire « peuvent »
ouvre bien une possibilité, il n'en demeure pas moins que cet
amendement consacre la reconnaissance d'un droit, celui
d'être électeur et éventuellement éligible . La reconnaissance
de cette situation juridique, c'est bien ce qui nous est
demandé par le traité de Maastricht et elle existe dans la
modification constitutionnelle que propose M . de Charette.

Vous nous objectez, monsieur le garde des sceaux, qu'on
ne peut prévoir une simple possibilité là où le traité com-
porte une disposition impérative . Mais puisque nous détermi-
nerons au travers d ' une loi organique les différentes moda-
lités de mise en oeuvre de cette possibilité, y a-t-il vraiment
contradiction ?

Alors que vous recherchez, il faut bien le dire, un certain
consensus...

M. Jacques Toubon . Un arrangement !
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M. Pierre Mazeaud . ._ . ou un arrangement si l'on préfère,
pourquoi refusez-vous de nous entendre ? Il est six heures et
demie du matin et nous constatons que vous n'avez accepté
presque aucun amendement !

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Quatre sur quatre !

M. Pierre Mazeaud . Soyons sérieux !

M. Jean-Pierre Baeumler . Les quatre principaux !

M. Pierre Mazeaud . Il en est pourtant certains, comme
celui-ci, qui ne présentent pour le Gouvernement aucune dif-
ficulté . Très franchement, vous pourriez faire un pas, d 'autant
plus que cela se justifie. Encore une fois, je ne vois pas la
raison de votre opposition dans la mesure où la révision
constitutionnelle proposée par M . de Charette ne porte nulle-
ment atteinte au futur traité de Maastricht.

Moi, je ne comprends plus ! (Applaudissements sur de nom-
breux bancs du groupe du Rassemblement pour la République .)

M. le président . La parole est à M . Jean-Pierre Brard.

M. Jean-Pierre Brard . Monsieur le garde des sceaux, il y
a une zone d ' ombre . Il faudrait l'éclairer, non seulement
parce que le soleil se lève . ..

M. Jacques Toubon . Sur la C .G.T., à Montreuil !

M. Jean-Pierre Brard . . . . mais aussi pour que nous puis-
sions nous déterminer en connaissance de cause.

Vous avez indiqué tout à l'heure, madame le ministre,
qu'un accord intergouvernemental était en cours de discus-
sion et que le Gouvernement français était opposé au projet
tel qu'il est aujourd'hui . Mais vous ne nous dites pas pour-
quoi . ar conséquent, nous ne savons trop comment nous
déterminer . .

Après tout, pourquoi faire une différence sur les chantiers
entre l'ouvrier portugais et l'ouvrier algérien ? Tout à l'heure,
M. Wiltzer a parlé des tirailleurs sénégalais qui, incontesta-
blement, ont fait beaucoup plus pour ta liberté de la France
que les Allemands qui nous ont envahis trois fois en un
siècle ! Comment établissez-vous ces discriminations ? Sur
quoi les basez-vous ? Très concrètement, madame le ministre,
sur quoi porte le désaccord du Gouvernement français ?

M. le président. La parole est à M . le rapporteur.

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Je persiste dans l'explication que j'ai donnée tout à l'heure.
En écrivant « peuvent », on habilite tout simplement le légis-
lateur à voter une loi plus restrictive que le traité, car cela
signifie qu'il pourra en décider autrement.

Deuxièmement, en écrivant « dans les conditions définies
par une loi organique », on subordonne le fait même que les
ressortissants pourront ou ne pourront pas être électeurs ou
éligibles aux dispositions d ' une loi . Or, ce sont les modalités
d'introduction de la future directive dans le droit interne
français qui doivent être élaborées dans le cadre d'une loi
discutée devant cette assemblée.

Je suis donc très défavorable, ainsi que la commission, à
cet amendement.

M . le président . Monsieur de Charette, compte tenu de
l'importance que semble revêtir cet amendement, je vous
redonne volontiers la parole, mais je vous demande de ne
pas en abuser.

M. Hervé de Charette . Monsieur le président, ce doit être
la deuxième fois que je prends le micro depuis le début de ce
débat. Je ne crois donc pas avoir abusé de mon droit de
parole.

M . ie président. Vous n'êtes pas personnellement en
cause.

M. Hervé de Charette . Je vous remercie de le recon-
naître.

Mes chers collègues, je ne peux pas laisser évoluer le débat
comme nous constatons qu'il le fait. Nous avons, il me
semble, tout au long de cette longue journée et de cette
longue nuit, travaillé ensemble dans un réel souci de traiter
les problèmes et d'essayer de parvenir entre nous à des avis
qui ne s'arrêtent pas aux frontières politiques. Or nous voici
tout à coup, par la façon dont s'est exprimé le garde des
sceaux, par les mots qu'il a employés, retournés à une
époque ancienne .

M. Francis Delattre. Hélas !

M. Hervé de Charette . Ce n'est pas par référence au
droit qu'il s'est situé, mais en évoquant un désaccord poli-
tique. Pour ma part, je soutiens la thèse opposée . J'ai la
conviction que nous sommes en accord politique, pour autant
que vous vouliez bien faire le geste juridique qui nous parait,
à nous, d'une absolue nécessité.

L'Amendement que nous avons présenté ne soulève aucune
difficulté juridique pour la ratification du traité de Maas-
tricht.

M . Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Mais si !

M . Francis Delattre . Mais non !

M . Hervé de Charette . Dans un premier temps, nous
ouvrons un droit. Dans un deuxième temps, par la ratifica-
tion du traité, nous allons le créer. Et dans un troisième
temps, par une loi organique, nous allons le mettre en
musique.

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
En « possibilité » !

M. Hervé de Charette . L'ensemble de ce dispositif forme
un cadrage cohérent qui me parait coller à la situation à la
fois juridique et politique dans laquelle nous nous trouvons
ensemble . Je supplie les membres du Gouvernement assis sur
ces bancs et qui portent en cet instant une lourde responsabi-
lité, je supplie le groupe socialiste d'écouter ce qui vient de
la bouche de parlementaires dont la conviction européenne
est ancienne. Ils aimeraient bien que ceux qui essaient de
faire la jonction entre l'ensemble des sensibilités présentes
dans cette assemblée pour que le chemin de l'Europe ne soit
pas bouché par des calculs politiques, se retrouvent sur cet
effort modeste, mais déterminant pour la suite . Voilà ce que
nous vous demandons à cette heure matinale. (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe Union pour la démocratie fran-
çaise et de l'Union du centre et sur de nombreux bancs du
groupe du Rassemblement pour la République .)

M . le président . La parole est à M . Charles Millon.

M. Charles Millon . Monsieur le président, compte tenu
des difficultés que nous rencontrons et af:n de délibérer à
nouveau, je vous demande une nouvelle suspension de
séance d'un quart d'heure.

Suspension et reprise de la séance

M. le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à six heures trente, est reprise à

six heures quarante.)

M. le président. La séance est reprise.
Théoriquement au point où nous en étions parvenus, je

devrais mettre l'amendement n e 85 aux voix.

M. Charles Millon . Je demande la parole.

M. le président . La parole est à M . Charles Millon.

M. Charles Millon . Je souhaiterais connaître le point de
vue définitif de M. le garde des sceaux sur cet amendement.

M. le président. La parole est à M . le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux . Monsieur le président, mes-
dames, messieurs les députés, je n'ai pas changé d'avis . Il me
semble que la position du Gouvernement, la philosophie
qu'il a adoptée depuis le début de ce débat, témoignent de
deux attitudes.

Premièrement, sur le fond, c'est la volonté que notre pays
soit en conformité parfaite, selon les indications du Conseil
constitutionnel et du Conseil d 'Etat, avec le texte du traité de
Maastricht . Il y a une volonté politique claire d'affirmer une
espérance formidable et nouvelle qui est celle de la citoyen-
neté européenne, qui ne retire rien à la citoyenneté nationale,
mais qui est au contraire un plus pour la jeunesse de ce
pays.

Deuxièmement, sur la forme, c'est la volonté affirmée par
le Gouvernement, depuis le début de ce débat, d'une grande
ouverture. Quand j'entends ici ou là certains orateurs se
plaindre de ce que le Gouvernement n'ait pas fait montre de
cette ouverture, je proteste !
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M . Pierre Mazeaud . Il fallait l_ faire à l'instant, monsieur
le garde des sceaux !

M . le président. Monsieur Mazeaud, s'il vous plaît !

M . le garde des sceaux . Vous le savez, un grand nombre
d'amendements ont été déposés - cette heure tardive ou mati-
nale le montre bien - mais beaucoup de ces amendements se
recoupaient et en en acceptant quatre, le Gouvernement, en
réalité, en a accepté peut-être quarante !

M. Pierre Mazeaud . Quoi ? Qu'est-ce qu'il ne faut pas
entendre, monsieur le garde des sceaux ! Quarante amende-
ments ? Merci !

M . le garde des sceaux . Oui, j'exagère . .., disons une
vingtaine.

D'un côté donc, ouverture de l'esprit et du cœur et, de
l'autre, fermeté de notre foi dans la construction européenne
qui ne se démentira pas, même à six heures quarante-cinq !

Je donne en tout cas acte à M . de Charette qu'il y a zhez
lui et chez nous, les ministres, une vole_ :é commune de
cornstriire l'Europe, et donc une proximité politique . Je sou-
haite que, sur ce point, qui ne va pas cacher l'ensemble de
l'édifice, il n'y ait pas de désaccord politique trop profond
entre nous.

En tout cas, le Gouvernement souhaite que cet amende-
ment ne soit pas accepté.

M. le président . La parole est à M . Jean Auroux.

M. Jean Auroux . Monsieur le président, mes chers col-
lègues, je crois que chacun a pu constater les efforts
consentis . ..

M. Jacques Toubon . Des efforts colossaux !

M. Jean Auroux . . . . pour trouver une solution . Néan-
moins, la sagesse commande d'avoir à l'esprit que nous rédi-
geons un texte constitutionnel et que cela ne peut pas se
combiner avec . ..

M. Jacques Toubon . La magouille !

M . Jean Auroux . . . . une improvisation qui pourrait être
regrettable par la suite.

En fait, nous notons que l ' amendement de M . de Charette
confirme la constitutionnalisation de la possibilité d'être élec-
teur et éligible aex élections municipales . Il nous reste à
débattre sur la façon dont seront définies les modalités . Il
faut que nous soyons capables de conjuguer ce qui . sera
défini dans le t: aité et dans la directive dont nous avons
parlé tout à l'heure et ce qui sera nécessaire dans notre loi
électorale nationale.

Par conséquent, et je m'adresse à „os collègues les plus
intéressés par ce dossier, pour nous, le débat n'est pas clos . Il
faudra, au Sénat ou peut-être à :nouveau ici, prendre le temps
de la réflexion afin que, dans la r :!daction, nous puissions
combiner ces exigences.

M. Ir président . Mes chers collègues, j'e,ais appelé en
discussion commune les amendements n os 85, 49 corrigé
et 54.

M. Pierre Mazeaud . Monsieur le président, je n'ai pas pu
défendre l'amendement n° 49 corrigé.

M . le président . Je l'ai, appelé, monsieur Mazeaud, ainsi
que l'amendement n° 54 de M . Guichard . (« C'est vrai !» sur
divers bancs du groupe socialiste .)

M . Marre Mazeaud . Permettez, monsieur le président . ..

M . le président . Monsieur Mazeaud, consultez le règle-
ment ! J'ai appelé les amendements et j'ai demandé qui les
défendait. Personne ne s'est manifesté !

M. Arnaud Lepercq . Nous n'avons pas entendu, monsieur
le président, et le sujet est important !

M . le président . Alors, si Bous me le permettez, nous en
terminons avec l'amendement n o 85.

La parole est à M . Hervé de Charette.

M . Pierre Mazeaud . Monsieur le président, après l ' amen-
dement n° 85, vous me permettrez de défendre l'amendement
n o 49 corrigé . (Exclamations sur les bancs du groupe socialiste.)

M . le président . Monsieur Mazeaud, les trois amende-
ments en discussion commune. Je l'ai bien précisé . Et je les
ai appelés dans l'ordre .

M. Pierre Mazeaud . Puisque vous en êtes à l'amendement
n o 85, je m'exprimerai ensuite sur le 49 corrigé !

M . le président . J'ai d ' abord appelé Mme Catala, puis
M. Guichard.

M. Jacques Touhon . C'est vrai, je suis témoin !

M . le président . On ne peut pas à cette heure-ci jouer sur
la procédure.

M. Jacques Toubon . Il faut voter, monsieur le président !

M . le président . La parole est z M . Hervé de Charette.

M. Hervé de Charette . Monsieur le président, je ne peux
pas laisser se terminer la discussion que nous avons eue sur
l'amendement que j'ai proposé sans marquer la profonde
déception du groupe U .D.F. devant la façon dont ce débat
s'achève . (Applaudissements sur les bancs du groupe Union
pour la démocratie française et sur divers bancs du groupe du
Rassemblement pour la République .)

Je constate que le garde des sceaux n'a pas cessé de dire
qu'il y avait un désaccord politique. Il a ensuite essayé de
faire valoir que le texte qu'il nous proposait et celui de
l'amendement que j'avais déposé étaient en réalité proches
l'un de l'autre . Il n'en est rien !

Le président du groupe socialiste, notre collègue Auroux,
vient de dire que le débat continuait. Qu'est-ce que cela
signifie ?

Nous avions proposé un amendement dont les termes
étaient extrêmement simples, dont la solidité juridique n'était
pas contestabie, ce que les quelques spécialistes du droit
constitutionnel que j'ai vus dans cette assemblée m'ont
confirmé et cela sur tous les bancs.

Ce débat sur la révision constitutionnelle s'achève, ce
matin, dans de mauvaises conditions qui le ternissent grave-
ment. (Applaudissements sur les bancs du groupe Union pour la
démocratie française er sur divers bancs du groupe du Rassem-
blement pour la République. - Protestations sur les bancs du
groupe socialiste .)

M . David Bohbot. Vous exagérez !

M . Hervé de Charette . Il faut que vous sachiez que le
groupe U .D.F . en ressent une profonde amertume qui pèsera
lourdement, tout à l'heure, au moment du vote . (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe Union pour la démocratie fran-
çaise et sur divers bancs du groupe du Rassemblement pour la
République.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 85.
Je suis saisi par le groupe Union pour la démocratie fran-

çaise et le groupe socialiste d'une demande de scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à vcter '1...
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 569
Nombre de suffrages exprimés 	 563
Majorité absolue	 282

Pour l'adoption	 280
Contre	 283

L'Assemblée nationale n'a pas adopté . (Exclamations sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République .)

M. Jacques Toubon . Cela est passé près !

M . le président . Mme Catala a présenté un amendement,
n° 48, ainsi rédigé :

« Compléter la première phrase du texte proposé pour
l'article 88-2 de la Constitution par les mots : "et aux
élections européennes" . »

La parole est à M . Pierre Mazeaud, pour soutenir cet
amendement.
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M. Pierre Mazeaud . Monsieur le président, en raison
d'une certaine confusion et peut-être des mouvements pro-
voqués par le fait que de nombreux parlementaires ont
rejoint l'hémicycle, j'avais mal saisi que vous aviez mis les
amendements n. 3 49 corrigé et 54 en discussion commune
avec l'amendement de M . de Charette.

Je défendrai donc maintenant ces amendements qui traitent
l'un et l'autre du même problème.

M. le prbsident . Monsieur Mazeaud, je viens d'appeler
l'amendement n e 48 de Mme Catala.

M. Pierre Mazeaud . Je vais m'exprimer sur les amende-
ments nes 49 corrigé et 54.

M . le président . Non, ils ont été appelés en discussion
commune avec l'amendement n° 85 et ils n'ont pas été sou-
tenus.

M . Pierre Mazeaud . En ce cas, je suis au regret de devoir
vcus demander la parole pour un rappel au règlement . (Pro-
testations sur les bancs du groupe socialiste .)

M . le président. Je me permets de vous rappeler que l'ar-
ticle 100, alinéa 3, de notre règlement précise : « L'Assemblée
ne délibère pas sur les amendements qui ne sont pas sou-
tenus en séance, ni sur les amendements qui n'ont pas été
soumis à la commission . . . »

J'ai appelé et personne ne s'est manifesté pour les soutenir.

Plusieurs députés du groupe socialiste . C'est vrai !

M. Arnaud Leperq . M. Mazeaud n'a pas entendu ! .

M. le président. Monsieur Mazeaud, je vous avais donné
la parole en pensant que vous alliez défendre l'amendement
n e 48 de Mme Catala . Cette dernière étant présente, je lui
donne la parole pour le soutenir.

Mme Nicole Catala . Je veux appeler l'attention de l'As-
semblée sur le fait que le texte ne prend aucunement en
considération le droit de vote et l'éligibilité pour les élections
européennes. Certes, on peut s'appuyer sur le fait que le
Conseil constitutionnel, dans sa décision du 9 avril, a gardé
le silence sur ces élections. II me semble cependant qu'il est
tout à fait anormal et insatisfaisant qu ' aucune condition ne
soit posée ou envisagée pour donner le droit d 'être électeur
ou éligible à ces élections au Parlement européen.

Les députés européens y représentent en effet notre pays et
le peuple français . Il serait donc opportun de savoir d ' ores et
déjà quelles seront les conditions auxquelles seront subor-
donnés le droit d'être électorat et l'éligibilité.

Je prends un exemple concret, on dit que M . Cohn-Bendit,
qui est actuellement maire adjoint de Francfort, envisagerait
d'être tête de liste aux prochaines élections européennes dans
notre pays.

M . David Dohbot. Il est Français !

Mme Nicole Catala . Sera-t-il soumis à des conditions
d'électorat ou d'éligibilité particulières et lesquelles ?

En tout cas le texte devrait traiter cette question.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Le Conseil constitutionnel a indiqué de la manière la plus
claire qu ' il n'était pas nécessaire de modifier la Constitution
pour reconnaître aux ressortissants communautaires le droit
de vote et d'éligibilité aux élections européennes.

Il a également précisé que le Parlement européen n ' appar-
tenait pas à l ' ordre institutionnel français . C'est la raison
pour laquelle il a considéré que l'élection au Parlement euro-
péen n'avait pas à être traitée dans notre Constitution.

Voilà pourquoi la commission a rejeté l'amendement de
Mme Catala.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre délégué aux affaires européennes.
Même avis que le président de la commission des lois et
pour les mêmes raisons.

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement no 48.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. Lamassoure a présenté un amende-
ment, ne 37, ainsi rédigé :

« Compléter la première phrase du texte proposé pour
l'article 88-2 de la Constitution par les mots : "en tant
que citoyens de l'Union". »

La parole est à M . Alair. Lamassoure.

M. Alain Lamassoure. Un amendement semblable a déjà
été examiné et rejeté aux petites heures de la matinée.
Cependant, dans la mesure où un accord n'a pu être trouvé,
je crois utile de défendre celui-ci en rappelant qu 'il a le
mérite de lier dans la Constitution le droit de vote et la
citoyenneté.

Juridiquement les deux formules en cause ont la même
signification, mais, politiquement, leur sens est différent et
celle que je propose permet de lier le droit de vote et la
citoyenneté.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
La commission a rejeté cet amendement pour les mêmes
raisons qui l'avaient conduite à refuser l 'amendement
n° 26 rectifié, qui a été repoussé par l ' Assemblée.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Ainsi que nous l 'avons déjà
indiqué à plusieurs reprises à M . Lamassoure, nous sommes
d'accord, sur le fond, avec la philosophie qu'il exprime au
travers de ses amendements, mais pour des raisons d 'ordon-
nancement et de forme du texte, il n ' est malheureusement
pas possible d'accepter sa proposition.

M. le président . La parole est à M . Pierre Mazeaud.

M. Pierre Mazeaud. Précédemment, monsieur le prési-
dent, mais vous n 'étiez pas là, ...

M. le président . Si ! Je ne présidais pas, mais j ' étais là !

M. Pierre Mazeaud . . . . je me suis opposé à des amende-
ments semblables, rejoignant le Gouvernement et le groupe
socialiste, dans la mesure où je considère qu'il ne peut
exister de citoyens de l 'Union européenne parce qu' il n'y a
pas de nation Europe. En application de la jurisprudence
relative à la notion de peuple corse, dans la mesure où il
n'existe pas de nation, il ne saurait y avoir une citoyenneté
particulière.

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement ne 37.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. Pierre Mazeaud et les membres du
groupe du Rassemblement pour la République ont présenté
un amendement, na 55 rectifié, ainsi rédigé :

« Dans la deuxième phrase du texte proposé pour l'ar-
ticle 88-2 de la Constitution, substituer aux mots : "ou
d'adjoint au maire", les mots : ", d'adjoint . au maire ou de
conseiller délégué". »

La parole est à M . Pierre Mazeaud.

M . Pierre Mazeaud . Il s'agit d ' une petite modification,
encore que les conseillers délégués détiennent souvent des
pouvoirs qui rejoignent les prérogatives des adjoints eux-
mêmes.

Dans la mesure où, à la suite de la décision du Conseil
constitutionnel, on a établi une distinction, après l'éligibilité,
entre ceux qui seront con"eillers municipaux et ceux qui
seront maires ou adjoints au maire, je considère qu'il y a lieu
d'ajouter à ces derniers les conseillers délégués, compte tenu
des compétences qu'ils . reçoivent parfois au travers des déU-
gations.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Je voudrais rassurer M. Mazeaud.

En effet, il n'est pas utile de mentionner les conseillers
municipaux délégués dans la Constitution parce que c'est aux
maires qu'il appartiendra, sous le contrôle du juge adminis-
tratif, d'éviter de donner à des conseillers municipaux qui
n'auront pas la nationalité française des délégations incompa-
tibles avec cette situation, par exemple en matière d'Etat
civil.
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Voilà pourquoi la commission a rejeté cet amendement . La
mention des maires suffit à donner satisfaction à
M. Mazeaud puisque les délégués n'exercent que la fonction
déléguée que ce dernier leur accorde.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Même avis que la commission.

M . le président . La parole est à M . Claude Wolff.

M. Claude Wolff. On finit par ne plus comprendre du
tout la position du Gouvernement et de la commission . Peut-
être, comme cela m ' est soufflé, n'ont-ils même pas de posi-
tion arrêtée !

Je n'arrive pas à cerner les raisons qui les poussent à ne
pas accepter cet amendement pourtant très précis. Selon
M. le président de la commission, ii appartiendra au maire
de ne pas donner délégation aux intéressés . Cela signifie qu'il
pourra le faire s'il le désire !

M. le président . Non, cela veut dire qu ' elle serait illégale.
La parole est à M . le président de la commission.

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Je crois que M . Wolff ne m'a pas compris. J'ai bien indiqué
que M. Mazeaud avait déjà satisfaction.

Vous êtes maire, monsieur Wolff. Quand vous donnez une
délégation à l'un de vos conseillers municipaux, par exemple
pour célébrer un mariage, vous lui déléguez une part de votre
propre pouvoir de maire, c'est-à-dire d'officier d'état civil . A
partir du moment où le maire est visé par le projet, tous les
conseillers délégués le sont de facto.

Ainsi, vous ne pourrez pas, si vous avez un conseiller
municipal ressortissant d'un autre pays de la Communauté,
lui donner une délégation pour qu'il effectue un mariage . Ce
n'est donc pas la peine d'ajouter les conseillers délégués dans
la Constitution et M . Mazeaud a déjà satisfaction.

M. le président . La parole est à M . Michel Cointat.

M. Michel Cointat . Monsieur Gouzes, je ne vous com-
prends pas.

D'abord, un conseiller délégué - je l'ai été - a souvent les
mêmes pouvoirs qu'un adjoint au maire . En cette qualité, j'ai
été résident du conseil d'administration d'un hôpital . E e.uite,
il est délégué par le maire, mais un adjoint au maire l'est
aussi.

M. Jean-Pierre Baeumler . Non, il est élu !

M. Michel Cointat . Il est élu puis il est délégué dans ses
pouvoirs . Tous sont les délégués du maire !

M. Jean Beaufils . Les adjoints sont élus par le conseil
municipal !

M. Michel Cointat. Je ne vois donc pas pourquoi vous ne
voulez faire figurer dans la Constitution que les maires et les
adjoints et, pas les conseillers délégués, qui ont souvent les
mêmes pouvoirs, surtout dans les sections, que les adjoints
au maire . (Applaudissements sur quelques bancs des groupes du
Rasssemblement pour la République et Union pour la démo-
cratie française.)

M. le président . Mes chers collègues, je vous demanderai
de faire votre possible pour réduire le niveau sonore dans
l'hémicycle . Je sais bien qu'il s'est rempli !

M. Arnaud Lepercq. !l a toujours été rempli !

M. le président . Certains y ont passé la nuit, mais
d'autres devaient être présents à partir de sept heures.

Il est souhaitable, malgré cette nombreuse présence, que
chacun puisse s 'exprimer dans le calme.

La parole est à M . le président de la commission.

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Nous discutons d'un point technique.

Monsieur Cointat, l ' adjoint au maire est prévu dans la loi.
Il est, de droit, officier de police judiciaire . C'est la raison
pour laquelle il est proposé de le citer dans le texte de la
Constitution, avec ou sans délégation, puisque, vous le savez,
certains adjoints n'ont pas de délégation du maire . En
revanche, il n'y a aucune raison de mentionner les conseillers
municipaux délégués .

M. Robert Pandraud . Je demande la parole.

M. le président . Nous avons déjà eu plusieurs interve-
nants après le Gouvernement et la commission . Nous allons
voter. (Protestations sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour la République.)

Je peux consulter l'auteur de l'amendement . Si
M. Mazeaud estime que les explications données ont été suf-
fisantes, nous passons au vote.

M. Pierre Mazeaud. Je n'estime rien, monsieur le prési-
dent ! Si quelqu'un demande la parole, il n'entre pas dans
mes compétences de décider s'il faut la lui donner ou non !

M. le président . Je mets donc aux voix l 'amendement
n e 55 rectifié.

M. le président. M . Lamassoure a présenté un amende-
ment, n° 78, ainsi rédigé :

(L'amendement n'est pas adopté.)
« Compléter le texte proposé pour l ' article 88-2 de la

Constitution par l'alinéa suivant :

« Une loi organique détermine les conditions d'applica-
tion du présent article . »

La parole est à m . Charles Millon, pour soutenir cet amen-
dement.

M. Charles Millon . Monsieur le président, nous arrivons
au terme de la discussion du texte proposé pour l'article 88-2
de la Constitution. Certains de nos collègues n'ayant pas été
présents, pour des raisons bien compréhensibles, au début de
sa discussion, je tiens à rappeler la hauteur du débat qui a
alors eu lieu et la gravité des questions qui ont été posées, en
particulier par notre collègue Pierre-André Wiltzer. En défen-
dant son amendement, ce dernier a développé une brillante
analyse sur les problèmes liés à la citoyenneté, à la nationa-
lité, à la citoyenneté européenne : donc au droit de vote des
ressortissants européens.

Madame le ministre, monsieur le garde des sceaux, nous
avons posé plusieurs questions très précises sur la citoyen-
neté, sur la citoyenneté européenne, sur les conditions que
poserait le Gouvernement lors de la négociation de la direc-
tive qui décidera des modalités de ce droit de vote . Nous
avons également posé des questions sur le vote des étrangers
des pays tiers et nous vous avons interrogés sur l'éventualité
d'une dérogation générale qu'aurait demandée le Luxem-
bourg.

Madame lç' ministre, vous nous avez répondu, et nous en
avons pris acte, qu ' il n'y aurait pas de dérogation générale
demandée par le Luxembourg. Vous nous avez également
indiqué, à la suite d'une intervention très grave de notre col-
làgue Pierre Mazeaud, qu'il n'y aurait pas de droit de vote
pour les étrangers des pays tiers à la Communauté et qu ' il
n'était pas question pour la France d'approuver ou de voter
la convention actuellement en discussion au Conseil de l ' Eu-
rope.

Ensuite, vous avez énuméré les conditions déterminantes
dont la France exigerait la satisfaction lors de la discussion
de la directive fixant les modalités du droit de vote et de
l'éligibilité.

Pour nous, cet article 88-2 de la Constitution a une impor-
tance capitale . Nous l'avons souligné tout au long de la dis-
cussion, mais nous avons eu l'impression de ne pas être
entendus.

Pour nous, il n'est pas possible d'aborder cette discussion
d'une manière habituelle . C 'est la raison pour laquelle mon
collègue Alain Lamassoure avait proposé un excellent amen-
dement, qui e obtenu 280 voix, prévoyant qu 'une loi orga-
nique devrait fixer les modalités d'exercice de ce droit de
vote et les conditions d'éligibilité.

Nous reprenons cette disposition par l'amendement que
propose notre collègue Lamassoure et nous demandons que
l'article 88-2 de la Constitution soit complété par l'alinéa sui-
vant : « Une loi organique détermine les conditions d'appli-
cation du présent article ». En effet, nous voulons préciser
dans une norme de premier rang - j'insiste bien sur ce
point - les conditions de mise en oeuvre de l'ouverture du
droit de vote aux ressortissants communautaires . C'est la
raison pour laquelle nous vous demandons une réponse pré-
cise et nous souhaitons qne vous acceptiez cet amendement
dans l'esprit de dialogue qui a présidé à ce débat . Si tel
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n'était pas le cas, cela signifierait que vous avez des arrière-
pensées . (Exclamations sur les bancs du groupe socialiste . -
Applaudissements sur les bancs du groupe Union pour la démo-
cratie française, sur plusieurs bancs du groupe du Rassemble-
ment pour la République et sur divers bancs du groupe de
l'Union du centre.)

Nous avons bien pris acte que vous aviez accepté les
quatre amendements de l'intergroupe . Nous avons pris acte
de vos réponses sur le compromis de Luxembourg, sur les
visas . Mais il est un point qui, pour nous, est essentiel : c'est
cet article 88-2 . C'est la raison pour laquelle, madame
le ministre, monsieur le garde des sceaux, je vous demande
de bien vouloir nous donner des réponses très précises et, je
l'espère, accepter notre amendement . (Applaudissements sur
les bancs du groupe Union pour la démocratie française, sur
plusieurs bancs du groupe du Rassemblement pour la Répu-
blique et sur divers bancs du groupe de l'Union du centre .)

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
La commission a rejeté cet amendement . ..

M. Francis Delattre . Elle ne l'a pas examiné !

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
. . . pour les mêmes raisons qu'elle a rejeté l 'amende-
ment n o 87 . (Protestations sur les bancs des groupes Union
pour la démocratie française, de l'Union du centre et du Ras-
semblement pour la République.)

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre délégué aux affaires européennes.
Monsieur le président, il me paraît en effet nécessaire, devant
cette assemblée, de redire ce que j'ai dit tout à l'heure, alors
que l'hémicycle était loin d'être aussi rempli qu'il l ' est main-
tenant . (Exclamations sur les bancs du groupe du Rassemble-
ment pour la République .)

Un député du groupe socialiste . Elle a raison de le
dire !

M. Jacques Godfrain . Pas d'antiparlementarisme !

Mme le ministre délégué aux affaires européennes . Je
crois en effet que les questions posées par M . Millon sont
suffisamment importantes pour que nous soyons tous très
clairs sur ce que nous voulons dire.

En ce qui concerne d'abord le champ d'application du
droit de vote et de l 'éligibilité, je répète ce que j'ai dit plus
tôt : ce droit concerne uniquement les ressortissants des pays
de la Communauté européenne et personne d'autre . C'est
bien ce qu'il vous est demandé d'approuver par les disposi-
tions qui vous sont soumises . J'ai précisé, répondant à une
question de M. Mazeaud, reprise par M . Toubon, que, par
conséquent, ce qu'il vous est demandé d 'approuver mainte-
nant ne peut pas concerner, par exemple, des ressortissants
de pays européens extérieurs à la Communauté . La question
de M. Mazeaud portait sur une convention actuellement en
cours de discussion au Conseil de l'Europe qui comprend en
effet actuellement vingt-six membres européens, bientôt vingt-
sept et peut-être trente . J'ai dit que, de toute façon, tel n'était
pas l'objet de notre débat et que la France s ' opposait à ce
texte.

Ensuite, sur la deuxième question que vous avez posée,
monsieur Millon, relative aux modalités d'application du
droit de vote et de l'éligibilité des ressortissants des douze
pays de la Communauté, je précise qu ' elles seront déter-
minées par une directive communautaire qui devra être
approuvée par les douze Etats membres de la Communauté,
à l'unanimité, pour être applicable, ce qui veut dire que les
dispositions du traité de Maastricht ne sont pas d'application
directe dans ce domaine . Cette directive étant approuvée à
l'unanimité, la France pourra faire valoir en tout état de
cause son point de vue . Nous avons là un filet de sécurité et
je vous ai précisé les positions que défendrait le Gouverne-
ment lors de la discussion de cette directive sur les modalités
d'application du droit de vote et d'éligibilité.

J'ai par ailleurs ajouté que le Gouvernement était prêt,
bien que rien juridiquement ne l'y oblige, à soumettre pour
avis au Parlement - si toutefois vous adoptez l'amendement
n° 93 - ce projet de directive, pour recueillir l'avis de la
représentation nationale, . . .

M. Jacques Toubon . C'est incroyable, elle répète ce
qu ' elle a déjà dit cette nuit !

Mme le ministre délégué aux affaires européennes.
. . .ce qui donne toute garantie à l'Assemblée de pouvoir véri-
fier que les modalités que j'ai indiquées tout à l'heure seront
bien celles qui seront défendues par le Gouvernement à
Bruxelles . (Applaudissements sur les bancs du groupe socia-
liste.)

M. le président. La parole est à M . Jacques Barrot.

M. Jacques Barrot. Pour ceux - et nous sommes de ceux-
là - qui estiment que ce débat a tout de même apporté un
certain nombre d'éléments, il est dommage que, à cette heure
très matinale, il n'y ait pas, de la part du Gouvernement, un
geste dans cette affaire.

Vous venez, madame le ministre, de dire que les garanties
ne manquaient pas. Je crois qu'il faudra le répéter pour
mettre fin à certaines inquiétudes qui sont injustifiées.

Certes, madame le ministre, vous avez pris un engagement.
Vous avez rappelé que la directive devra être adoptée à
l'unanimité . Il n'en reste pas moins que, quelles que soient
les garanties que vous venez d'exposer, rien ne devrait s'op-
poser à ce que leur transcription dans notre législation natio-
nale soit faite par une loi organique . Il me semble que cette
solennisation a son importance dans le débat . Elle est de
nature à rassurer. Elle serait aussi un gage de la qualité de
dia!ogue qui s'est instauré avant que nous ne nous pronon-
cions sur le vote final . Je me permets, au nom de mes amis
de l 'U .D .C . d'insister pour que le Gouvernement accepte cet
amendement qui porte uniquement sur la formalisation des
garanties que. vous venez de rappeler, et je vous en remercie.
Je ne vois, pour ma part, que des avantages dans cette for-
malisation qui solennisera et qui rassurera . (Applaudissements
sur les bancs des groupes de l'Union du centre et Union pour la
démocratie française.)

Rappel au règlement

M. Jacques Toubon. Je demande la parole pour un
rappel au règlement.

M . le président . La parole est à M . Jacques Toubon, pour
un rappel au règlement.

M. Jacques Toubon. Monsieur le président, mon rappel
au règlement se fonde sur l ' article 58 du règlement.

Vous qui êtes avec nous depuis maintenant plusieurs
heures, mais aussi nos collègues qui n ' étaient pas là pendant
une partie de la nuit, trouverez comme moi, tout à fait indé-
cent que Mme le ministre délégué, parce que les caméras
viennent d'être . remises en place (Exclamations sur les bancs
du groupe socialiste). ..

M. Jeanny Lorgeoux . C 'est minable !

M. Jacques Toubou . . .. reprenne, dans leur totalité et à la
virgule près, ses déclarations de la nuit . Je dis immédiate-
ment que si le Gouvernement et les socialistes adoptent cette
attitude, nous aussi, nous recommencerons tout le débat que
nous avons mené pendant 'sept heures, cette nuit dans le
silence des médias . (Applaudissements sur les bancs du groupe
du Rassemblement pour la République. - Protestations sur les
bancs du groupe socialiste.)

M. le président . Monsieur Toubon, vous devez savoir que
la régie de l'Assemblée a produit des images en continu toute
la nuit. C'est désormais la règle depuis quelques semaines.
Toutes les chaînes de télévision reçoivent l ' intégralité de nos
débats, comme pourra vous le confirmer M . Godfrain, ques-
teur, assis à vos côtés.

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
C'est par correction pour ceux qui n'étaient pas là cette nuit
que Mme le ministre a fait cette déclaration.

Reprise de la discussion

M. le président . La parole est à M . Pierre Mazeaud.

M. Pierre Mazeaud . Je soutiens l 'amendement de
M. Lamassoure et je ferai remarquer à Mme le ministre qu'il
y a dans sa réponse une confusion .
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Si j'ai bien compris, madame le ministre, ce que demande
le traité de Maastricht - encore ne faudrait-il pas oublier que
nous n'en sommes qu'à la phase de la révision constitution-
nelle - c'est que l'on reconnaisse le droit de vote aux
étrangers d'un Etat membre de la Communauté. A aucun
moment, il ne réglemente lui-même les modalités d'exercice
de ce droit de vote. D'ailleurs, nous pourrions nous trouver
devant une contradiction incroyable dans le cas où la direc-
tive à laquelle vous faites allusion fixerait des modalités de
vote contraires à celles de notre code électoral ; il pourrait y
avoir deux catégories, non pas de votants, certes, mais d'éli ,
gibles. Nous ne saurions admettre la directive pour l'en-
semble de l'élection municipale.

Si vous relisez le texte, que vous connaissez beaucoup
mieux que moi, si le traité de Maastricht nous impose le vote
des étrangers, membres de la Communauté, jamais il ne nous
impose, par quelque directive que ce soit, de modifier nos
lois électorales, car cette modification s'appliquerait alors aux
citoyens français . Vous devez considérer qu'il appartient à la
loi interne française, c'est-à-dire au législateur, de déterminer
ces modalités . Nous souhaitons qu'elles le soient par une loi
organique pour plusieurs raisons, en particulier parce que le
Conseil constitutionnel a appelé notre attention sur l'élection
du Sénat . (Applaudissements sur les bancs des groupes du Ras-
semblement pour la République et Union pour la démocratie
française.)

M. Claude Wolff. A entendre le Gouvernement, on a l'im-
pression qu'il est d'accord. Dans la mesure où il est d'ac-
cord : pourquoi alors ne pas l'écrire ? (Applaudissements sur
les bancs des groupes Union pour la démocratie française, du
Rassemblement pour la République et de l'Union du centre.)

M. le président. La parole est à M. le président de la
commission.

Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Mes chers collègues, il faut savoir sur quoi l'on vote et pour-
quoi.

Vous demandez qu'uine loi organique fixe les modalités
d'exercice du droit de vote . Je vous indique que le traité de
Maastricht prévoit que « Ce droit sera exercé » - il s'agit du
droit de vote et d'éligibilité - « sous réserve des modalités à
arrêter avant le 31 décembre 1994 par le conseil, statuant à
l'unanimité sur proposition de la commission et après consul-
tation du Parlement européen ».

Mes chers collègues, si vous votez cet amendement - j'at-
tire votre attention et j ' en appelle à votre responsabilité juri-
dique - cela signifie clairement que vous subordonnez le
traité de Maastricht à une loi organique.

M. Pierre Mauger. Très bien !

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Je vous demande de bien réfléchir avant de voter.

Depuis le début de cette séance nous avons, mes chers col-
lègues, accédé à toutes les demandes . Nous avons fait un réel
effort. (Exclamations sur les bancs des groupes du Rassemble-
ment pour la République, Union peur la démocratie française et
de l'Union du centre.)

Ceux qui étaient présents peuvent en témoigner. Il faut que
le traité de Maastricht soit ratifié ; il faut, par conséquent,
que cette révision de la Constitution soit adoptée.

M. Jean-Claude Lefort . Par référendum !

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
J'en appelle à la responsabilité des Européens de l'Assem-
blée . Qu'ils réfléchissent sur ce point ! (Protestations sur les
bancs des groupes du Rassemblement pour la République,
Union pour la démocratie française et de l'Union du centre .)

M. Jean-Claude Lefort . C'est honteux !

M. le président . Mon cher collègue, je souhaite que le
débat se poursuive dans la sérénité qui l'a caractérisé tout au
long de la nuit.

La parole est à M . Charles Millon.

M. Charles Millon . Je répondrai au président de la com-
mission qu'il ne faut pas prendre les enfants du bon Dieu
pour des canards sauvages . (Exclamations sur les bancs du
groupe socialiste. - Applaudissements sur de nombreux bancs
du groupe Union pour la démocratie française et sur quelques
bancs du groupe du Rassemblement pour la République .)

Nous avons participé au débat toute la nuiî . Nous avons
posé des questions . Nous avons suivi la discussion des amen-
dements . Nous l'avons fait avec sérieux et gravité . Nous
sommes, pour la plupart d'entre nous, en effet, favorables à
la construction européenne . II n'y a pas de bons Européens
et de mauvais Européens . II y a des Européens ! (Applaudisse-
ments sur les bancs des groupes Union pour la démocratie fran-
çaise et de l'Union du centre.)

Il y a trois quarts d'heure, nous avons parlé de la citoyen-
neté européenne . Nous avons démontré qu'elle pouvait avoir
une dimension assez particulière : non pas une citoyenneté
d'Etat mais une citoyenneté de conséquence, liée à une
citoyenneté nationale et à une résidence dans l'une des
nations . Nous avons alors abordé le problème de la Commu-
nauté, qui est une nouveauté, sous l'angle juridique et sous
l'angle international . Vous n'allez tout de même pas faire
entrer ces notions par la petite porte ? Nous souhaitons
qu'une certaine solennité accompagne le vote des normes qui
vont fixer le droit de vote des ressortissants européens. C'est
la raison pour laquelle j ' ai demandé un scrutin public sur cet
amendement. (Applaudissements sur les bancs des groupes
Union pour la démocratie françcise, du Rassemblement pour la
République et de l'Union du centre .)

M. Gilbert Millet . Monsieur le président, je demande la
parole !

M. le président . La parole est à M . Gilbert Millet.

M . Gilbert Millet . Compte tenu de l'importance de cet
amendement, le groupe communiste demande une suspension
de séance.

:r Suspension et reprise de la séance

M. le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à sept heures trente, est reprise à

sept heures quarante-cinq.)

M. le président . La séance est reprise.
La parole est à M . le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux. Monsieur le président, mes-
dames, messieurs les députés, nous avons eu dans la nuit un
débat qui portait sur le fond même du message politique que
la France doit pouvoir transmettre à l 'ensemble de l'Europe,
en jouant pleinement son rôle dans la construction de
l'Union européenne, porteuse d ' un espoir formidable pour
notre pays et, en particulier, pour notre jeunesse.

C'est pourquoi, tout à l'heure, il ne nous a pas paru pos-
sible - je l'ai dit en des termes peut-être trop heurtés pour
des députés qui sont eux-mêmes des militants de la cause
européenne -, de céder sur la différence, essentielle à nos
yeux, entre « peut » et « droit » . C'est un droit des citoyens
de l'Europe en construction qui est en cause. Le Gouverne-
ment tenait à être ferme sur ce principe qui ne souffrait pas,
à son avis, d'amendement.

En revanche, et naturellement dans cette volonté constante
de dialogue et d'ouverture et du coeur et de l'esprit dont j 'ai
déjà parlé et qui est celle du Gouvernement, ...

Un député du groupe du Rassemblement pour la
République . Sortez vos mouchoirs !

M. 'le garde des sceaux . . . . si ceux d'entre vous qui veu-
lent construire l'Union européenne reconnaissent ce droit à
tous les ressortissants des Etats membres de la Communauté
européenne . ..

M. Xavier Deniau . Et des futurs Etats membres aussi !

M. le garde des sceaux. . .. il est possible, et sans doute
souhaitable, d'admettre l'amendement de M . Lamassoure qui
tend à prévoir qu 'une loi déterminera les conditions d ' appli-
cation de l ' article 88-2.

Mme Louise Moreau et lyl . André Santini . Une loi
organique !

M. le garde des sceaux . Pourquoi pas ? L' important à
nos yeux n'est pas que la loi soit ou non organique mais
qu'il n'y ait pas pour nos concitoyens « tromperie sur la mar-
chandise », Si vous me permettez cette expression un peu vul-
gaire . Ils ne doivent pas croire un instant que c'est la France
qui va déterminer, en toute indépendance, ces conditions de
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vote. Elles relèvent, vous le savez tous, d'une décision prise
par le conseil des ministres de la Communauté, décision qui
devra être transposée dans notre droit par une loi, conforme,
naturellement, à une décision prise à l'unanimité par le
conseil des ministres européens.

Dès lors que nous nous entendons bien - et comment ne
nous entendrions-nous pas ? - sur ces modalités, le Gouver-
nement, sur ce point, qui n'est pas aussi essentiel que l'était
le message sur « peut » ou « doit », peut accepter l'amende-
ment de M. Lamassoure et ainsi - faisons en sorte que nos
compatriotes y voient bien clair - écrire : « Une loi orga-
nique détermine les conditions d'application du présent
article en conformité avec les dispositions pré vues par le
traité. » Nous sommes, semble-t-il, tout à fait dans la ligne de
ce que vous souhaitiez . (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste et sur plusieurs bancs des groupes Union pour
la démocratie française et de l'Union du centre .)

M. le président . La parole est à M . Alain Lamassoure.

M . Main Lamassoure . Mon groupe et moi sommes heu-
reux de constater que la fermeté de l'opposition et son union
manifeste ce matin comme tout au long de la nuit, (Exclama-
tions et rires sur les bancs du groupe socialiste) ont permis de
faire avancer le dialogue . (Applaudissements sur les bancs des
groupes Union pour la démocratie française et de l'Union du
centre et sur quelques bancs du groupe du Rassemblement pour
la République.)

Monsieur le ministre d'Etat, vous avez la bonne grâce de
nous accorder maintenant ce que vous nous avez refusé aux
petites heures de l'aube. Nous ne retiendrons que le résultat
final . Il va de soi que l'interprétation juridique ne peut être
que celle que vous avez rappelée. Le traité de Maastricht pré-
voit d'ailleurs lui-même qu'il y aura un acte communautaire
d'application - une directive ou une décision, cela reste à
déterminer - à prendre avant la fin de 1993 ou la fin de 1994
selon qu'il s'agit des élections municipales ou des élections
européennes . C'est donc le prochain Gouvernement qui aura
à la négocier. (e Ah ! » sur les bancs du groupe Union pour la
démocratie française et du groupe du Rassemblement pour la
République.) Ce qui n ' est pas un élément négligeable. II y
faudra l'unanimité. Ensuite, nous aurons besoin d'une loi qui
transposera la directive dans le droit national . Nous avons
souhaité, et nous allons décider, que cette loi sera une loi
organique.

Sous le bénéfice de ces observations, mon groupe, ainsi
que, je pense, les autres groupes de l ' opposition, votera cet
amendement . (Applaudissements sur les bancs des groupes
Union pour la démocratie française et de l'Union du centre et
sur quelques bancs du groupe du Rassemblement pour la Répu-
blique.)

Rappel au règlement

M. Pierre Mazeaud . Je demande la parole pour un rappel
au règlement.

M. Re président . La parole est à M . Pierre Mazeaud, pour
un rappel au règlement.

M. Pierre Mazeaud . Monsieur le président, nous avons
cu, semble-t-il, un petit différend au sujet des amendements
ne. 49 corrigé de Mme Catala et 54 de M. Guichard. Il est
vrai que les parlementaires n'étaient pas tous présents.

J'ai donc demandé que me soit communiqué le compte
rendu de la séance.

Je lis :
« M. le président. - Quel est l ' avis de la commission sur

l'amendement n° 85 ? » Cette phrase est tapée à la machine,
comme l'ensemble des textes que l'on nous communique.

Une mention manuscrite a été ajoutée : « Qui défend
l'amendement ne 49 corrigé ?.. . Qui défend l'amendement
n° 54?.. .»

	

►
Je maintiens, monsieur le président, que je n'ai pas

entendu ce que vous avez dit. ..

Un député du groupe socialiste . Vous êtes le seul !

M. Pierre Mazeaud . . . . et je m ' interroge en fonction du
feuillet que j'ai en main.

Reprise de la discussion

M. le président. La parole est à M . Charles Millon.

M. Charles Millon. Monsieur le président, pourriez-vous,
afin que tout sois bien clair, nous donner lecture de l'amen-
dement n e 78 tel que le Gouvernement propose de le sous-
amender ?

M. le président . Je vais donc rappeler le libellé de
l'amendement et du sous-amendement.

L'amendement n° 78, que chacun a sous les yeux, est ainsi
rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article 88-2 de la
Constitution par l'alinéa suivant :

« Une loi organique détermine les conditions d'application
du présent article . »

Par son sous-amendement, le Gouvernement propose
d'ajouter tes mots : « en conformité avec les dispositions
prévues par le traité .» (Murmures sur plusieurs bancs du
groupe du Rassemblement pour la République .)

M. Alain Lamassoure. C' est redondant !

M. Charles Millon . Très franchement, je ne vois pas d'in-
convénient à ce sous-amendement, bien qu'il s'agisse d'une
redondance . Si cela fait plaisir au Gouvernement, je le
voterai avec l'ensemble de mon groupe.

M. le président . Monsieur le garde des sceaux,
maintenez-vous votre sous-amendement ?

M. le garde des sceaux. Oui, monsieur le président !

M. le président . La parole est à M . Jean Auroux.

M. Jean Auroux . Monsieur le président, nous prenons
acte avec satisfaction de la réponse qui a été apportée sur
l'amendement n° 78.

J'indiquais tout à l'heure à nos collègues, à la suite des
discussions que nous avions eues, que le dossier n'était pas
clos . Chacun peut constater que nous nous sommes efforcés,
les uns et les autres, de trouver des solutions sages, dans un
contexte de rédaction constitutionnelle.

M. Jacques Toubon . Eh oui ! Combinazione !

M. Jean Auroux . Ce que nous avons acquis est à mettre à
l'actif du travail parlementaire tout entier . Je pense que notre
groupe n 'y a pas été pour rien . (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste et du groupe de l'Union du centre, et
sur plusieurs bancs du groupe Union pour la démocratie fran-
çaise.)

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement
présenté oralement par le Gouvernement.

M . Gilbert Millet . Le groupe communiste vote contre !
(Le sous-amendement est adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 78,
modifié par le sous-amendement oral du Gouvernement.

M. Gilbert Millet . Le groupe communiste vote contre !
(L'amendement, ainsi modifié, est adopté. - Applaudissements

sur les bancs du groupe socialiste et des groupes Union pour la
démocratie française et de l'Union du centre .)

Après l'article 88-2 de la Constitution

M. le président . Je suis saisi de dix amendements, nO s 21,
77, 4, 10, 38, 7, 93, 86, 80 et 50, pouvant être soumis à une
discussion commune.

L'amendement ne 21, présenté par M . Griotteray, est ainsi
rédigé :

« Après le texte proposé pour l'article 88-2 de la
Constitution, insérer l'article suivant :

« Art . 88-3 . - Lorsque le Conseil des Communautés
européennes est saisi d'un projet de texte dans une
matière qui relève en France, selon la Constitution, du
domaine de la loi, le membre du Gouvernement qui
représente la France au Conseil doit conformer son vote
à l'avis préalable du Parlement dans les conditions déter-
minées per une loi organique . »
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L'amendement n° 77, présenté par M . Pierre Mazeaud et
les membres du groupe du Rassemblement pour la Répu-
blique, est ainsi rédigé :

« Après le texte proposé pour l'article 88-2 de la
Constitution, insérer l'article suivant

« Art. 88-3. - Les projets de règlement et de directive
comportant des règles de nature législative font l'objet,
avant leur transmission au Conseil de la communauté,
d'un débat à l'Assemblée nationale et au Sénat . »

L'amendement n o 4, présenté par M. Serge Charles, est
ainsi rédigé :

« Après le texte proposé pour l'article 88-2 de la
Constitution, insérer l'article suivant

« Arr. 88-3. - Le Parlement est consulté sur tout projet
de règlement communautaire . »

Les amendements nos 10 et 38 sont identiques.
L'amendement n a 10 est présenté par M . Caro, rapporteur

pour avis, et par M. Juppé ; l'amendement no 38 est présenté
par MM. Pierre Mazeaud, Lamassoure, Hyest et les membres
des groupes du Rassemblement pour la République, Union
pour la démocratie française et de l'Union du centre.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Après le texte proposé pour l'article 88-2 de la

Constitution, insérer l'article suivant
« Les projets de règlements ou de directives, lorsqu'ils

comportent des dispositions de nature législative, sont
soumis pour avis à l'Assemblée nationale et au Sénat,
préalablement à leur transmission au Conseil de la Com-
munauté européenne . a

L'amendement n o 7, présenté par M. Alphandéry, rappor-
teur pour avis et par MM. Le Garrec, Alain Richard,
Douyère et les commissaires membres du groupe socialiste,
est ainsi rédigé :

« Après le texte proposé pour l'article 88-2 de la
Constitution, insérer l'article suivant

« Art. 88-3. - Dès la présentation au Conseil des Com-
munautés européennes de toute proposition de directive
du Conseil portant sur une des matières mentionnées à
l'article 34, le Gouvernement soumet cette proposition
pour examen à chaque assemblée du Parlement . »

Sur cet amendement, M . Toubon et les membres du groupe
du Rassemblement pour la République ont présenté un sous-
amendement, n o 59, ainsi rédigé :

« Au début du texte proposé par l'amendement n° 7
pour l'article 88-3 de la Constitution, substituer au mot :
"Dès", le mot : "Avant " . »

L'amendement n° 93, présenté par M . Gérard Gouzes, rap-
porteur, est ainsi rédigé :

« Ap rès le texte proposé pour l'article 88-2 de la
Constitution, insérer l'article suivant

« Art. 88-3. - Le Gouvernement soumet à l ' Assemblée
nationale et au Sénat, dès leur transmission au Conseil
des Communautés, les projets d ' actes communautaires
comportant des dispositions de nature législative.

« Selon des modalités déterminées par la loi, chaque
assemblée émet un avis sur ces projets, au sein d'une
délégation constituée à cet effet ou en séance . »

Sur cet amendement, je suis saisi de trois sous-
amendements, nos 57 rectifié, 95 et 102.

Le sous-amendement n o 57 rectifié, présenté par
MM. Pierre Mazeaud, Pandraud et les membres du groupe
du Rassemblement pour la République, est ainsi rédigé :

« Dans le texte proposé par l'amendement n o 93 pour
l'article 88-3 de la Constitution, substituer au mot : "dès",
le mat : "avant". »

Le sous-amendement, n° 95, présenté par M. Le Garrec et
M . Alain Richard, est ainsi rédigé

« Substituer au deuxième alinéa du texte proposé par
l'amendement n o 93 pour l'article 88-3 de la Constitution
les alinéas suivants :

« Ces projets sont soumis pour avis aux instances com-
pétentes de chaque assemblée du Parlement.

« Il est institué au sein de chaque assemblée une délé-
gation chargée de suivre les travaux conduits par les insti-
tutions des Communautés européennes. »

Le sous-amendement n° 102, présenté par MM. Millet,
Lefort et les membres du groupe communiste et apparenté,
est ainsi rédigé :

« Compléter le deuxième alinéa du texte proposé par
l'amendement n° 93 pour l'article 88-3 de la Constitution
par la phrase suivante : "L'avis s'impose au Gouverne-
ment" . »

L'amendement n° 86, présenté par M. Pezet, est ainsi
rédigé :

« Après le texte proposé pour l'article 88-2 de la
Constitution, insérer l'article suivant

« Art . 88-3 . - Le Gouvernement communique, pour
avis, au Parlement, dès leur transmission au Conseil des
communautés mentionnées dans le traité sur l'Union
européenne signé le 7 février 1992, les propositions
d'actes communautaires intéressant les matières visées à
l'article 34.

« Il est institué, dans chacune des assemblées du Parle-
ment, une délégation chargée de rendre ces avis dans des
conditions fixées par leurs règlements.

« Les assemblées peuvent se prononcer sur ces avis . »

Sur cet amendement, M . Lamassoure et les membres du
groupe Union pour la démocratie française ont présenté un
sous-amendement, n° 91, ainsi rédigé :

« Dans le texte proposé par l'amendement n° 86 pour
l'article 88-3 de la Constitution, substituer aux mots : "au
Parlement", les mots : "à l'Assemblée nationale et au
Sénat".

L'amendement n° 80, présenté par M . Pierre Mazeaud, est
ainsi rédigé :

« Après le texte proposé pour l'article 88-2 de la
Constitution, insérer l'article suivant

« Les projets de règlements et de directives comportant
des dispositions de nature législative sont, avant leur
transmission au Conseil des communautés, communiqués
aux commissions permanentes des assemblées parlemen-
taires.

« Ils peuvent faire l'objet d'un débat à l'Assemblée
nationale et au Sénat . »

L'amendement no 50, présenté par Mmc Catala, est ainsi
rédigé :

« Après le texte proposé pour l'article 88-2 de la
Constitution, insérer l'article suivant

« Dans toutes les matières dans lesquelles le conseil des
ministres des Communautés européennes peut être appelé
à décider à la majorité qualifiée, le Parlement français
doit être saisi pour avis, préalablement à la réunion du
conseil chaque fois que les dispositions envisagées
concernent des intérêts très importants de la France . »

La parole est à M . Alain Griotteray, pour soutenir l'amen-
dement n° 21.

M. Alain Griotteray. Monsieur le président, mes chers
collègues, cet amendement est une ultime tentative pour faire
en sorte que les avis du Parlement français gardent quelque
autorité . Il s'agit de le placer dans la même situation que le
Parlement danois ou le Parlement britannique.

M. le président . La parole est à M . Pierre Mazeaud, pour
défendre l'amendement n° 77.

M . Pierre Mazeaud . Monsieur ie président, cet amende-
ment s ' inspire du même esprit que le précédent.

Le Gouvernement a déjà, à plusieurs reprises, exprimé son
assentiment dans la mesure où il a donné, voici quelques
mois, son accord à une proposition de loi du RPR qui repre-
nait les dispositions en vigueur au Danemark et en Grande-
Bretagne.

Il est vrai que, compte tenu d'une certaine « inflation » de
Bruxelles au niveau des directives et règlements communau-
taires, on s'est aperçu que le Parlement français n'avait
aucun droit de regard et aucune possibilité de s'exprimer, à
tel point qu 'un droit communautaire l'emporte peu à peu sur
notre droit et notre législation internes. Selon M . Delors lui-
même, notre législation sociale émane, en réalité, de direc-
tives de Bruxelles dans une proportion qui va jusqu'à
80 p. 100. En permettant un débat préalable au Parlement
français, nous avons pensé rendre service aux gouvernements,
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quels qui soient, qui seront chargés de négocier à Bruxelles
au sujet de telle directive ou de tel règlement . Quand le Gou-
vernement percevra une difficulté au sujet d'une directive, il
demandera à Bruxelles une modification de celle-ci compte
tenu des observations qui auront été présentées par le Parle-
ment français.

Certes, ces observations ne sauraient en aucun cas lier le
Gouvernement, mais elles lui offriront la possibilité de s'ex-
primer plus facilement à Bruxelles pour obtenir les modifica-
tions souhaitées.

En outre, c'est reconnaître au Parlement un rôle dans ce
domaine et, par là même, montrer que les parlementaires se
doivent d'exercer un droit de regard sur toute la législation
résultant d'une entité juridique qui leur est extérieure.

M . le président . La parole est à M. Serge Charles, pour
soutenir l'amendement n° 4.

M . Serge Charles . Mes chers collègues, chacun sait
qu'une majorité des textes juridiques élaborés à Bruxelles
sont systématiquement applicables à Paris.

Or le traité de Maastricht, tel qu'il nous est présenté, tra-
duit une intention d'étendre encore le domaine d ' intervention
de la Communauté.

Que l'on nous dise carrément que le Parlement français n 'a
plus de raison d'être, dans l'immédiat ou, éventuellement, à
terme, et qu'on entend le ramener au niveau des parlements
des Etats américains ou des Lânder allemands ! A moins
même que l'on juge que, tout compte fait, ce niveau intermé-
diaire entre Bruxelles et les régions n'est plus indispensable !

On estimera peut-être que je verse dans la caricature . Mais
je n'accepterai cette critique que de la part de ceux qui
seront disposés à inscrire mon amendement dans notre édi-
fice institutionnel.

Il me parait, en effet, indispensable que notre ir'arlement
soit consulté chaque fois qu'un projet de règlement traitant
d'une matière qui relève da domaine de l'article 34 est à
l'étude.

Vous savez bien que les Britanniques ont su se ménager
une possibilité de contrôle de la Chambre des Communes.

Face à l'évolution européenne que l'on sent se dessiner
- oi plutôt se confirmer - à travers Maastricht, face à la
passion « fédéraliste » de certains, il me paraît indispensable
de prendre un minimum de précautions politiques en inscri-
vant dans notre Constitution, à l'occasion de cette révision, le
droit fondamental de notre Parlement d'être consulté sur tout
projet de règlement.

On nous répond qu'une plus grande coordination sera
organisée avec les institutions européennes, notamment avec
le Parlement de Strasbourg . Mais cela ne me rassure nulle-
ment si cette concertation que l'on nous concède, et qui ne se
fera que par le biais des délégations, doit progressivement
nous conduire à accepter un rôle subsidiaire, au sens premier
du terme, de notre parlement.

Tel est le sens de cet amendement, dont j'espère qu'il sera
compris par nombre de partisans du traité. Faute de quoi
ceux-ci remettraient en quelque sorte en cause leur « utilité »
ou le sens même de leur présence au sein du Parlement
français.

M. le rapporteur de la commission des lois a déclaré tout à
l'heure que mon amendement n° 3, défendu par M . Toubon,
n'avait pas été accepté par la commission au motif qu'il
n 'était pas suffisamment clair - ce qui signifiait implicitement
qu'il n'était pas contestable sur le fond.

Sans doute, monsieur le rapporteur, allez-vous considérer
que les choses sont maintenant claires et - puisque nous
n'avons plus de raison de ne pas nous rejoindre sur le fond -
donner un avis favorable à l 'amendement que je présente.
(Applaudissements sur quelques bancs du groupe du Rassemble-
ment pour la République .)

M . le président . La parole est à M. le rapporteur pour
avis de la commission des affaires étrangères, pour défendre
l'amendement n o 10.

M. Jean-Marie Caro, rapporteur pour avis . La commission
des affaires étrangères a adopté un amendement tendant à
insérer, après le texte proposé pour l 'article 88-2 de la
Constitution, un article 88-3 ainsi rédigé :

« Les projets de règlements ou de directives, lorsqu'ils
comportent des dispositions de nature législative, sont soumis
pour avis à l'Assemblée nationale et au Sénat, préalablement
à leur transmission au Conseil de la Communauté euro-
péenne . »

La commission des affaires étrangères a voulu, par là
même, concrétiser le voeu largement répandu de donner au
Parlement français un rôle plus efficace en matière de
contrôle des activités de la Communauté, notamment en ce
qui concerne les règlements et directives.

Cet amendement répond d'ailleurs au souci de nombreux
députés, puisque plusieurs amendements de même nature ont
été déposés.

M . le président. La parole est à M . Pierre Mazeaud, pour
soutenir l'amendement n° 38.

M. Pierre Mazeaud . Je m'adresserai à nouveau au Gou-
vernement pour lui demander d'accepter l 'un des amende-
ments en discussion.

Ici même, M. Rocard, Mme Cresson, M . Dumas et vous-
même, madame le ministre, avez déjà accepté le principe de
la proposition de loi que nous avions déposée en 1989.

J'espère que vous allez franchir le pas et reconnaître que
l'amendement n° 38 rend service au pouvoir exécutif, dans la
mesure où, je le répète, il offrira une arme à ce dernier pour
ses négociations à Bruxelles.

Mme Nicole Catala . Très bien !

M. le président. La parole est à M. le président de la
commission des finances, de l'économie générale et du Plan,
saisie pour avis, pour soutenir l 'amendement n° 7.

M . Jean Le Garrec, président de la commission des
finances, de l'économie genérale et du Plan, saisie pour avis.
Monsieur le président, madame et messieurs les ministres,
mesdames, messieurs, la commission des finances a adopté à
l'unanimité l'amendement n° 7, qui rejoint, dans son esprit,
d'autres amendements adoptés par la commission des lois et
la commission des affaires étrangères.

Nous voulons créer les conditions d'une plus grande parti-
cipation de l'Assemblée nationale, mais aussi du Sénat, au
processus de décision communautaire.

Ces amendements sont très importants . Ils visent à inscrire
dans la Constitution une obligation qui me parait détermi-
nante pour l'avenir et le rôle des parlements nationaux.

Il ne s'agit pas, comme l'a prétendu M . Mazeaud, de lier à
l'avance le Gouvernement ; il s'agit d'appeler l'attention de
ce dernier, lors de l'élaboration des directives, sur les pro-
blèmes que risque de susciter leur application.

Je prendrai l'exemple de la directive qui est en préparation
sur le taux des accises - problème important, que ce soit sur
le plan fiscal ou sur le plan budgétaire . Cette directive
devrait être appliquée en janvier 1993 . Dans les prochains
jours, le rapporteur général de la commission des finances,
M. Alain Richard, se saisira du sujet et présentera à notre
commission une analyse de cette directive, qui sera communi-
quée pour avis au Gouvernement.

Le même esprit se retrouve d'ailleurs dans l'ensemble de
ces amendements.

J'ai tenu à exprimer l'avis de la commission des finances,
mais, dans le souci de faciliter les travaux de l 'Assemblée,
nous pouvons, je pense, nous rallier à l ' amendement n° 93,
que la commission des lois, saisie au fond, a, elle aussi,
adopté à l'unanimité et qui va dans le même sens.

Le premier alinéa de l ' amendement n° 93, présenté par
M. Gérard Gouzes, nous convient fort bien . Il relève du
même esprit que celui que nous avions adopté.

Je marquerai plus d'hésitation en ce qui concerne le
second alinéa . C 'est la raison pour laquelle M . Alain Richard
et moi-même avons déposé un sous-amendement n° 95 . Nous
considérons, en effet, que le second alinéa de l'amendement
de M. Gouzes manque de précision et présente l'inconvénient
de renvoyer à la loi les conditions de fixation de l'organisa-
tion du débat à l'intérieur de l ' Assemblée, alors que celle-ci
relève de notre règlement . Enfin, l'équilibre entre les diffé-
rentes commissions ne nous parait pas suffisamment maîtrisé.
Je précise donc à M. le rapporteur pour avis de la commis-
sion des affaires étrangères et à M . Gouzes qui défendra cet
amendement n o 93, que nous sommes favorables au premier
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alinéa et je demande à M . le rapporteur quelles précisions il
peut apporter concernant le second alinéa de son amende-
ment.

M. le président. La parole est à M . le rapporteur, pour
présenter l'amendement n° 93.

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Le problème de l'information du Parlement sur les projets de
directives a été soulevé par chacun d'entre nous, sous une
forme ou sous une autre . La question du renforcement du
contrôle parlementaire n'est pas si simple que cela et la
diversité des amendements défendus jusqu'ici, sans compter
ceux que nous allons encore examiner, démontre la difficulté
des solutions à trouver.

Je vous rappelle qu'aujourd'hui l'information du Parlement
sur les projets de directives, de règlements ou d'autres actes
communautaires est assurée par une délégation pour les
Communautés européennes constituée dans chaque assem-
blée. Le Gouvernement communique à ces délégations tout
projet d'acte communautaire - je dis bien « tout projet d'acte
communautaire » - dés sa transmission au Conseil des Com-
munautés. Elles examinent ces projets avant leur adoption
par le Conseil . Elles peuvent être consultées par les commis-
sions, notamment sur tout projet de texte législatif ayant trait
au domaine couvert par l'activité des Communautés . Ces
délégations élaborent des rapports d'information, assortis ou
non de conclusions, et nombre d'entre nous ont pu apprécier
leur travail de synthèse.

Mais le renforcement du mécanisme de contrôle parlemen-
taire pose deux problèmes majeurs que je voudrais soumettre
à l 'Assemblée . II importe que le contrôle intervienne le plus
en amont possible dans le processus de décision communau-
taire . Tout le monde est d'accord sur ce point . Le mécanisme
actuel n'est pas totalement satisfaisant . Le fait qu'une propo-
sition de directive soit déposée par la Commission euro-
péenne, transmise au Conseil, indique souvent que la négo-
ciation entre les Etats membres, ou entre eux et la
Commission, est achevée . Pourtant, il paraît difficile d'aller
plus loin. Comment, en effet, obliger le Gouvernement à
saisir le Parlement de propositions non encore formalisées ?
Je vous dis tout cela pour que nous sachions où placer le
curseur dans l'amendement de synthèse que nous finirons par
adopter.

Le champ du contrôle parlementaire doit, en outre, res-
pecter la délimitation constitutionnelle des domaines de la loi
et du règlement, ce qui n'est d'ailleurs pas le cas actuelle-
ment . Il en résulte - et ce n'est pas M . Pezet qui me démen-
tira - que les délégations parlementaires sont aujourd'hui
submergées de projets d ' actes communautaires souvent d'une
portée mineure.

A quel type de décision la saisine du Parlement, ou d'une
instance parlementaire spécialisée à déterminer, doit-elle
aboutir ? Il paraît difficile d'adopter une solution de type
danois ou britannique. ..

M. Xavier Denlau . Pourquoi ?

M. Gérard Gouze, président de la commission, rapporteur.
Tout simplement parce que ces solutions sont élaborées dans
un contexte constitutionnel différent du nôtre et que toute
procédure qui conduirait à une forme d'injonction au Gou-
vernement ou à un quelconque mandat donné par le Parle-
ment à ses négociateurs à Bruxelles serait contraire aux prin-
cipes généraux qui définissent l'équilibre des pouvoirs du
Parlement et du Gouvernement dans la Constitution de 1958.
Peut-on envisager de modifier cet équilibre aujourd'hui ?
C'est une question qu'il faut avoir• l'honnéteté de poser clai-
rement.

Je tiens à rappeler ici que l'amendement n° 93, s 'il porte le
nom du rapporteur, n'est pas uniquement son fait, et qu ' il est
le fruit du travail de l'ensemble des membres de la commis-
sion dont je citerai les plus lminents : MM . Mazeaud,
Toubon, Lamassoure, Delattre, Pezet, Mahéas . Les autres me
pardonneront de ne pas les nommer . Une fois posés les prin-
cipes, cet amendement a donné lieu à un très long débat en
commission . Le résultat est que la délégation jouera un rôle
de filtre.

Telles sont les conditions dans lesquelles cet amendement,
qui a été adopté à l 'unanimité, réalise la synthèse des préoc-
cupations de tous les groupes politiques quant aux modalités
d'une plus grande participation de l'Assemblée nationale et
du Sénat au processus de décision communautaire . Le dispo-

sitif que nous avons retenu prend soin de ne pas remettre en
cause la délimitation constitutionnelle dont je parlais tout à
l'heure.

L'amendement s'inscrit dans la continuité de la loi Jos-
selin, tout en allant plus loin.

Madame le ministre, monsieur le garde des sceaux, j'ap-
pelle à nouveau votre attention sur l'importance de ce que
nous faisons à l'instant même. Le Parlement veut absolument
être saisi de tous les projets d'actes communautaires avant
qu'ils ne soient transmis au Conseil des Communautés . Voilà
pourquoi l'amendement est composé de deux parties.

La première affirme le principe suivant : « Le Gouverne-
ment soumet à l'Assemblée nationale et au Sénat, dès leur
transmission au Conseil des Communautés, les projets d'actes
communautaires comportant des dispositions de nature légis-
lative . » Je proposerai d'ailleurs de remplacer le mot
« projets » par le mot « propositions » qui convient bien
mieux. Il s'agit donc d'un sous-amendement oral . Si ceux de
mes collègues qui ont participé à la rédaction de l'amende-
ment sont d'accord, ils le feront savoir.

M. Jacques Toubon . Accepté !

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Précisez que ces propositions doivent comporter des disposi-
tions de nature législative permettra de faire un tri.

La seconde partie de l'amendement, ainsi sous-amendé, est
donc ainsi rédigée : « Selon des modalités déterminées par la
loi, chaque assemblée émet un avis sur ces propoeïtions, au
sein d'une délégation constituée à cet effet ou en séance . »

Avec ce texte, nous sommes parvenus, monsieur Le Garrec,
à une situation d'équilibre, de compromis, qui ne met en
cause ni la séance publique, ni les commissions permanentes,
mais qui fait de la délégation un «standard téléphonique »,
si je puis dire . M. Pezet me pardonnera cette comparaison
qui montre bien que le rôle très important que jouera la délé-
gation ne s'exercera pas au détriment du rôle principal
dévolu aux commissions et à la séance publique . Tel est, mes
chers collègues, l'amendement de synthèse que la commission
des lois, unanime, vous propose.

M. le président . Mes chers collègues, avant d'entendre les
inscrits je dois finir d'appeler tous les amendements car la
liste n 'est pas épuisée . La parole est à M . Michel Pezet pour
présenter l 'amendement n a 86, ce qu'il fera brièvement, avec
concision.

M. Pierre Mazeaud. Le standardiste ! (Sourires.)

M. Michel Pezet . J 'ai très clairement indiqué que cela ne
serait jamais le 22 à Marmande ! (Sourires.)

Puisque l 'amendement n° 93 est retenu à l'unanimité par la
commission, je retire l'amendement n o 86.

M. le président . L'amendement n° 86 est retiré.
En conséquence, le sous-amendement n o 91 tombe.
La parole est à M . Pierre Mazeaud pour soutenir l'amen-

dement n° 80.

M. Pierre Mazeaud . Je ne développerai pas cette disposi-
tion dans la mesure où elle relève du même esprit que les
amendements que nous avons déjà soutenus.

M. le président . La parole est à Mme Nicole Catala pour
présenter l'amendement no 50.

Mme Nicole Catala . Mon amendement se différencie
quelque peu de ceux dont nous venons de débattre . II s'agit
dans mon esprit d'élargir la saisine du Parlement, au-delà des
cas dans lesquels un acte communautaire comporterait des
dispositions de nature législative relevant de l'article 34 de la
Constitution, à d'autres éventualités . Le Conseil serait appelé
à se prononcer à la majorité qualifiée sur des questions met-
tant en jeu des intérêts très importants de la France . Je pense
que vous devez comprendre le sens de mes préoccupations.

Il s 'agit de munir, si je puis dire, k ministre représentant le
gouvernement français dans une négociation dont l'issue se
jouera à la majorité d'une délibération du parlement français
sur laquelle il puisse, le cas échéant, s'appuyer s'il est amené
à mettre en oeuvre le compromis de Luxembourg, dont on
nous a dit tout à l'heure qu'il subsistait toujours.

Je souhaiterai donc qu'indépendamment des propositions
de directives dont nous avons déjà parlé, la saisine du Parle-
ment s'étende à d'autres décisions du Conseil des Commu-
nautés qui ne revêtent pas la forme de règlement ou de direc-
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tive mais qui peuvent être extrêmement importantes, - je
songe à la politique agricole commune, par exemple . Dans
ces circonstances, il serait très précieux pour un membre du
Gouvernement de pouvoir s'appuyer sur une délibération de
notre assemblée.

M . Pierre Mazeaud . Très bien !

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur les
amendements n os 21, 77, 4, 10, 38, 7, 80 et 50 ?

M . Gérard Gouzes, président de la commission des lois,
rapporteur. Tous ces amendements étant, peu ou prou, satis-
faits par l'amendement n° 93, ils ont été rejetés.

Je reconnais que Mme Catala a apporté une note originale
en évoquant le compromis de Luxembourg . Nous nous
sommes suffisamment expliqués sur ce point pour qu'elle ait,
elle aussi, satisfaction, d'une autre façon.

Voilà pourquoi je préfère tout simplement l'amendement
n e 93 que je qualifierai d'amendement « collectif ».

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
amendements ?

Mme le ministre délégué aux affaires europcSennes . Je
crois que nous vivons un moment important . D'abord parce
que notre débat tire à sa fin, ce qui, pour tous ceux qui siè-
gent sans discontinuer depuis hier matin, neuf heures trente,
est en soi un sujet de satisfaction . Mais surtout parce que les
dix amendements en discussion commune traduisent un tra-
vail exemplaire, réalisé par l'Assemblée nationale en coopéra-
tion avec le Gouvernement . Ce dernier avait en effet indiqué,
dès la discussion générale, qu'il était ouvert à des proposi-
tions de l'Assemblée concernant une meilleure information et
un meilleur contrôle du Parlement sur les actes communau-
taires.

Hier matin, le ministre d'Etat a confirmé l ' ouverture géné-
rale que j'ai manifestée dans le débat de la semaine dernière
et a indiqué l'accord du Gouvernement pour qu'un alinéa
consacre, dans notre Constitution, l ' information et le contrôle
du Parlement sur les actes communautaires . Le Premier
ministre lui-même s'est exprimé et a souhaité que cette ouver-
ture contribue à renforcer la légitimité démocratique de l'ac-
tion européenne.

En tant que ministre des affaires européennes, je me
réjouis naturellement de voir enfin consacrée la perspective,
pour le Parlement, de participer plus activement, avec le
Gouvernement, à l'élaboration de la construction européenne.

Cela dit, l'inscription de cette possibilité dans la Constitu-
tion nous impose de prendre des 'précautions de forme, et
c'est d'ailleurs ce que traduit la diversité des amendements
qui s' inspirent tous du même esprit.

Nous devons être attentifs tout d'abord à éviter les erreurs
de procédure . On ne peut transmettre les textes au Parlement
préalablement à leur transmission par la Commission au
Conseil, car ce serait instituer un dialogue direct entre le Par-
lement et la Commission des Communautés . II est indispen-
sable qu'ils passent d'abord au conseil des ministres de la
Communauté européenne qui les transmettra immédiatement
au Parlement.

II faut également bien cerner les actes, parler des direc-
tives, des règlements et des autres actes, et - c ' est une indica-
tion que j'ai donnée dés le départ - éviter de remettre en
cause les pouvoirs de négociation .de l'exécutif,

M . Pierre Mazeaud . Au contraire, on en donne plus !

Mme le ministre délégué aux affaires européennes. . ..
C'est un facteur d'équilibre fondamental de notre Constitu-
tion . Si bien que, pour favoriser l'information et le contrôle,
il faudrait retenir un texte prévoyant que les propositions
communautaires seront communiquées dès leur transmission
au Conseil, qu'elles devront être de nature législative pour ne
pas rompre l ' équilibre entre les pouvoirs du Gouvernement et
ceux du Parlement . Ce texte devrait également reconnaitre le
rôle, très utile, de la délégation anx affaires européennes et
stipuler que l'avis pourra être rendu soit dans la délégation,
soit en assemblée plénière, la loi définissant les modalités.

Compte tenu de l ' ensemble de ces considérations, c ' est la
rédaction de l'amendement n° 93 proposé par le président de
la commission des lois, et sous-amendé par lui oralement, qui

me parait la plus compatible avec les préoccupations du
Gouvernement . (Applaudissements sur les bancs du groupe
socialiste .)

M. le président. La parole est à M . Xavier Deniau.

M. Xavier Deniau. Je voudrais d'abord faire deux
remarques, puis p :ser une question au président de la com-
mission des lois.

Ma première remarque porte sur la « loi Josselin » que
nous avions tous approuvée. M. Josselin était à l'époque pré-
sident de la délégation parlementaire pour les Communautés
européennes. C'est le Gouvernement qui avait fait supprimer
l'article 2 de sa proposition, qui permettait une consultation
préalable et non pas a posteriori. Nous l'avons regretté.
114_ Mazeaud a ensuite repris cette disposition sous une forme
plus élaborée.

Deuxième remarque : je ne vois pas pourquoi notre
ensemble institutionnel serait trop différent de celui des
Danois et des Anglais pour interdire une procédure sem-
blable à ce que nous avions proposé, et qui a l'avantage
- vous pouvez le demander à vos collaborateurs qui sont en
permanence à Bruxelles - d'offrir au gouvernement danois et
au gouvernement anglais une possibilité de négociation sup-
plémentaire très importante en s'appuyant sur leurs parle-
ments respectifs pour dire : « Nous avons un avis dans tel ou
tel sens ; nous ne pouvons pas accepter ceci, nous ne
pouvons pas accepter cela, mais nous pouvons négocier sur
tel ou tel point. »

Contrairement à ce que vient de nous dire Mme le
ministre, cet avis préalable n'entame pas les possibilités de
négociations de l'exécutif, au contraire il les multiplie et les
valorise . C'est là l'expérience quotidienne de Bruxelles, et
vous pouvez vous en assurer, je le répète.

J'en viens à ma question.
Je voudrais proposer au président de la commission des

lois une autre modification à son propre texte, s'il le veut
bien . Je ne comprends pas très bien ce que signifie l'expres-
sion : « dès leur transmission au Conseil des Commu-
nautés » . Ce n'est d ' ailleurs pas, monsieur le président, la
formule que vous avez utilisée verbalement . Vous avez dit :
« avant leur transmission au Conseil des Communautés » . Je
vous suggère donc de bien vouloir dans votre texte trans-
former « dès » qui, pour moi, n 'est pas précis du tout, par
« avant » . Ne pourriez-vous le sous-amender vous-même ? Cr
serait beaucoup plus clair et nous pourrions l'accepter !
(Applaudissements sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour la République.)

M . le président . La parole est à m . Jean-Jacques Hyest.

M . Jean-Jacques Hyest. Voilà un aspect extrêmement
important du débat . Les parlements nationaux, le nôtre en
particulier, ont l'impression que le développement du droit
communautaire serait de nature à les court-circuiter complè-
tement : quand on a à appliquer des directives, bien souvent
tout est « mâché », il n'y a plus aucune possibilité d'appré-
ciation.

C'est pourquoi l'opposition ne pouvait se satisfaire de
simples déclarations et je crois que le travail fait en commun
par la commission des lois donne satisfaction dans la mesure
où le Parlement pourra donner des avis en temps utile . On a
comparé tout à l'heure la délégation à un « central télépho-
nique » . Je préférerais qu'on parle de poste d'aiguillage, et
que le texte puisse ensuite venir devant notre assemblée et
devant le Sénat si son importance le justifie . Il est d'un
intérêt majeur, au moment où beaucoup sont convaincus qu ' il
faut ratifier le traité de Maastricht, que le Parlement puisse
retrouver ses droits et être valorisé . Nous avons tellement
prouvé depuis quelques jours, monsieur le président, que
l'Assemblée l'entendait ainsi en siégeant si longtemps, que
tout le monde sans doute en sera satisfait . (Applaudissements
sur les bancs du groupe de l'Union du centre .)

M. le président . La parole est à M . Francis Delattre.

M. Francis Delattre . Men intervention a pour objet de
confirmer l'accord de notre groupe à la rédaction de l 'amen-
dement n° 93 qui a pu être trouvée en commun . C'était d'au-
tant plus facile que tous les groupes avaient présenté des
amendements allant dans le même sens.

La seule difficulté résidait dans les modalités : il y avait
des partisans des commissions, certains, d 'une commission
des affaires européennes, d'autres d'une délégation .



ASSEMBLÉE NATIONALE - 3 e SÉANCE DU 12 MAI 1992

	

1119

Nous avons essayé de trouver un compromis qui donne à
la délégation un 'rôle réel qui modifiera profondément le
fonctionnement de l'Assemblée nationale, parce qu'il y aura
à longueur d'année des demandes d'avis . Il y aura aussi,
soyez-en sûrs, des modifications très importantes sur le
contenu, car nous serons amenés à nous pencher sur des
matières essentielles . Je me rappelle avoir été particulière-
ment frappé que nous ayons été tous convoqués pour modi-
fier le nombre des conseillers régionaux, alors que, le même
jour, douze commissaires européens venaient de prendre des
décisions essentielles pour l'avenir de l'aérospatiale euro-
péenne !

Pour en revenir au sujet, en demandant à la délégation de
se prononcer, en lui donnant un rôle d'orientation des textes
vers les commissions et, éventuellement, un avis solennel en
séance publique, le contenu des avis que nous aurons à
donner en sera progressivement modifié, au profit d'une
revalorisation du parlement français.

Nous donnons acte à M . le président de la commission des
lois de son sous-amendement présenté en séance, et nous
sommes tout à fait d'accord pour remplacer « projets » par
« propositions » . Le groupe va donc apporter son soutien à
cet amendement ainsi sous-amendé . Mais prenons garde que
les avis que nous allons donner ne revêtent les allures des'
avis d'un comité économique et social ! Sous cette réserve, je
pense que cet amendement permettra à l'Assemblée nationale
de faire un travail sérieux sur les questions européennes.
(Applaudissements sur les bancs des groupes Union pour la
démocratie française et de l'Union du centre.)

M. le président. La parole est à M . Serge Charles.

M. Serge Charles . L'amendement n° 93 est de nature à
recueillir notre assentiment. Mais je rejoins les propos de
notre collègue Xavier Deniau, car, je l'avoue, nous nous
interrogeons sur la formule : « dès leur transmission » . C ' est
que nous ne sommes pas maîtres de l'ordre du jour, et nous
savons les difficultés que nous avons à travailler dans des
conditions raisonnables pour appréhender l'ensemble des
problèmes.

Dès lors que le Gouvernement aurait soumis les actes au
Conseil des Communautés, il pourrait en retarder ou en
avancer le dépôt devant le Parlement. Par conséquent, une
formule du genre : « tenir le Parlement informé » ou « saisir
le Parlement préalablement » serait davantage de nature à
nous permettre de prendre connaissance des documents dis-
tribués . ..

M. Arnaud Lepercq . Tout à fait !

M. Serge Charles . . . . et, par conséquent, de les étudier,
même simultanément avec le Conseil.

Or la formule « dès leur transmission » renvoie à une
transmission simultanée ou postérieure.

Ce sont là des éléments qui m'apparaissent importants et
qui pourraient être l'occasion pour le Gouvernement de faire
un effort qui réponde aux préoccupations du Parlement.

M. le président . Pour éclairer le débat, je voudrais quand
même préciser qu'une fois l'Assemblée saisie, la suite, la
façon dont les commissions sont saisies, etc ., est une question
de procédure interne.

M. Michel Cointat . Mais monsieur le président, le Gou-
vernement ne transmet jamais ! (Protestations sur les bancs du
groupe socialiste .) Ou alors des sommes extraordinaires de
documents qui ne sont pas de nature législative, le subsi-
diaire !

M . le président . Monsieur Cointat, je rappelais simple-
ment, pour éviter que la discussion n'aille trop avant, qu 'à
partir du moment où l 'Assemblée nationale est saisie, c'est-à-
dire qu'un texte lui est communiqué, le reste, y compris, pour
prendre un autre exemple, sa distribution par les services,
relève de l'organisation intérieure.

M. Michel Cointat. Si c 'est comme ça, c'est très bien,
monsieur le président !

M. le président . Cela étant, je laisse chacun dire ce qu ' il
a à dire.

La parole est à M . Jacques Toubon.

M. Jacques Toubon . Je ne voudrais pas que l'adoption
de l'amendement n° 93 de la commission se déroule, après ce
long et fatigant débat, dans une relative indifférence .

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Non, dans la sérénité !

M. Jacques Toubon . Grâce à vous, monsieur le président,
un débat assez large s'est déroulé avec beaucoup d'interve-
nants.

Mais on a l'impression que cette disposition est adoptée un
peu comme si elle était naturelle, comme si elle coulait de
source.

Cette indifférence me parait tout à fait injustifiée car ce
que nous sommes en train d'adopter est une innovation
constitutionnelle essentielle.

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Tout à fait !

M. Jacques Toubon. La procédure préalable à la ratirca-
tion du traité de Maastricht nous aura ainsi donné une possi-
bilité de construire une nouvelle institution qui, indiscutable-
ment, manquait, compte tenu de la multiplication des lois qui
s'appliquent en France mais qui ne sont pas votées par les
institutions nationales et qui résultent de décisions prises par
les institutions communautaires.

Il y a en effet aujourd'hui dans notre pays trois droits qui
s'appliquent : le droit international, le droit interne d'origine
interne et le droit interne d'origine communautaire . Pour ce
dernier, jusqu'à aujourd'hui, les institutions nationales, le
Parlement essentiellement, étaient écartées et n'avaient pas
véritablement au moment où se prennent les décisions, leur
mot à dire. C 'est donc une disposition extrêmement significa-
tive, une innovation très importante qui, je tiens à le souli-
gner, est due à l'opposition.

Tout à l'heure, Xavier Deniau l'a rappelé à juste titre :
quand, en 1990, on a adopté la loi Josselin, le Gouvernement
et la majorité socialiste se sont opposés à l'avis préalable du
Parlement par l'intermédiaire de la délégation.

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Ce n'est pas ce que nous votons maintenant.

M. Jacques Toubon . Aujourd'hui, ce que nous adoptons
trouve son origine dans la proposition de loi de Pierre
Mazeaud et de Jean-Louis Debré et dans l'amendement
commun que l'opposition a déposé il y a quinze jours à la
suite des travaux de concertation entre tee trois groupes de
l ' U .D.F ., de l'U.D.C. et du R .P.R.

Le travail en commission a permis d'aboutir à un texte,
comme l'a expliqué le président Gouzes tout. à l'heure, qui a
réuni l'ensemble des volontés pour aboutir à l'objectif que
nous recherchions, c'est-à-dire constitutionnaliser le système
et, en même temps, éviter les écueils, c'est-à-dire les rigidités.

Comment le système de l'avis préalable peut-il fonc-
tionner ?

On peut imaginer que le Gouvernement déposera sur le
bureau de l'Assemblée et sur celui du Sénat les textes de
nature législative qui en valent la peine dès que la Commis-
sion les lui aura soumis. La conférence des présidents - celle
de l'Assemblée nationale - par exemple, déterminera chaque
semaine celles qui lui paraissent suffisamment importantes
pour être discutées en séance publique et celles, moins
importantes, qui pourront être examinées par la délégation
chargée des affaires européennes.

Si c'est la délégation qui est saisie, elle examinera la pro-
position et émettra un avis après avoir éventuellement
demandé celui de la ou des commissions permanentes com-
pétentes.

Si l'examen a lieu en séance publique, c'est une procédure
plus familière qui sera suivie : l'avis sera préparé par la com-
mission compétente au fond et par la délégation pour les
affaires européennes qui pourra également préparer l ' avis de
la séance publique, séance au cours de laÿuelle sera étudiée
une proposition de résolution portant avis de l'Assemblée
nationale et rapportée par la commission compétente.

Je propose que ce dispositif, qui fait l'objet de l'amende-
ment n° 93, soit d'abord inscrit dans la loi, puis introduit
dans les règlements du Sénat et de l'Assemblée nationale.
(Applaudissements sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour la République.)

M. le président. La parole est à Mme Nicole Catala .
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Mme Nicole Catala . Je ferai deux observations.
Je souhaite d'abord que le vote de l'amendement n° 50 soit

disjoint du vote qui doit intervenir sur les autres amende-
ments mis en discussion commune puisqu'il n'a pas exacte .
ment le même objet - je crois que tout le monde l'a compris.
Il a une portée plus large . En tout cas, il faudrait qu'on
modifie l'amendement de la commission des lois pour y
ajouter la disposition que je souhaite introduire.

Deuxième observation, je voudrais, au moment où ce débat
va bientôt arriver à son terme, ramener à de plus justes pro-
portions l'esprit d'ouverture dont le Gouvernement s'est
targué tout récemment encore devant nous.

Nous savons, les uns et les autres, que, depuis plus d'un
an, bientôt deux ans, il y a sur les bancs de cette assemblée
unanimité pour souhaiter que le Parlement soit saisi dans les
conditions prévues par la disposition que nous nous
apprêtons à voter. Le Gouvernement, par la voix de
Mme Guigou notamment, avait déjà donné, à plusieurs
reprises, son approbation de principe sur cette procédure.

Nous aurions donc tort de trouveç aujourd'hui dans les
dispositions qui vont très certainement être adoptées un,
concessic n . C'est en fait un point sur lequel il y avait depuis
longtemps identité de vue au sein de cette assemblée et entre
l ' Assemblée et le Gouvernement . (a Très bien ! » et applaudis-
sements sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République.)

M . le président . Madame Catala, tous les amendements
qui subsistent seront appelés pour leur mise aux voix . Vous
n'avez donc pas à avoir de crainte sur ce point.

La parole est a M. Gilbert Millet.

M . Gilbert Millet . Monsieur le président, nous en arrivons
à la période des grandes manoeuvres pour le ralliement à l'es-
prit et au traité de Maastricht . II s'agit en effet d'exalter le
rôle du Parlement afin de mieux masquer les abandons de
souveraineté nationale.

Bien entendu, quand je fais cette critique, j'exclus l'amen-
dement n° 21 de M . Griotteray stipulant que « le membre du
Gouvernement qui représente la France au Conseil • doit
conformer son vote à l'avis préalable du Parlement » . Avec
cette disposition, le Parlement retrouverait toute sa souverai-
neté. Cet amendement est donc important et nous
demandons un scrutin public.

Quant aux autres amendements, on trouve dans leurs
exposés des motifs ou dans leurs libellés les termes de « con-
sultation », de « débat », d'« avis » . Bref, le Parlement aura
une fonction sans consistance puisqu'il sera réduit à un rôle
consultatif. De ce point de vue, le ralliement d'une partie de
la droite montre que celle-ci ne se vend pas cher et se
contente de peu . Une institution réduite à donner des avis
dont rien n'indique qu'ils seront écoutés, une sorte de section
française d'un Conseil économique et social européen, voilà
ce que vous voulez que soit le Parlement, déjà amoindri dans
la constitution monarchique qui est la nôtre.

En définitive, la logique de Maastricht, c'est cela : un Par-
lement dévalorisé qui ne sera là que pour émettre des
remarques que personne n'écoutera. Mais c'est plus encore,
me semble-t-il, un changement total de nos institutions . Et
c'est nous qui allons limiter nous-mêmes l'exercice de nos
responsabilités !

Les électeurs qui nous ont élus ne l'ont pas fait pour cela.
C'est pourquoi je dis une fois de plus qu'il faut leur
redonner la parole.

Enfin, pour ne pas avoir à y revenir, monsieur le président,
et pour nous faire gagner du temps, je défendrai dès à pré-
sent notre sous-amendement n° 102 à l'amendement n° 93 . Il
prévoit que l'avis du Parlement s ' impose au Gouvernement,
de façon à redonner au Parlement sa souveraineté. Sur ce
sous-amendement, nous avons également l'intention de
demander un scrutin public.

M. le président. La parole est à M. le président de la
délégation de l'Assemblée nationale pour les Communautés
européennes.

M. Michel Pezet, président de la délégation . L'adoption à
l'unanimité de la commission des lois de l'amendement ser
l'avis que peut émettre le Parlement, soit en séance plénière
de chacune des assemblées, soit par l ' entremise de leurs délé-
gations, et l'acceptation de cette proposition par le Gouver-

nement représentent manifestement, M . Toubon l'a souligné,
un progrès considérable dans le débat que•npus avons engagé
depuis plusieurs jours.

Nous étions le seul Parlement parmi les douze à ne pas
avoir cette capacité. Nous l'aurons si ce texte est voté
conforme par le Sénat.

Le Gouvernement a ainsi montré toute l'importance qu'il
attache au rôle du Parlement . Je voulais, au nom de la délé-
gation que je préside depuis peu de jours, le remercier
d'avoir accepté cet amendement.

Cette délégation existe depuis 1979 et c'est M . Cointat qui
en fut le premier président.

Mme Nicole Catala. Bravo !

M . Michel Pezet, président de la délégation . Ensuite, il y
eut M. Gouzes et enfin M . Josselin.

Loi de 1979, loi de 1990 : n'essayons pas, monsieur
Toubon, de savoir qui a été le premier auteur. Dans la loi
de 1979, les pouvoirs de la délégation n'étaient pas considé-
rables, c'est le moins que l'on puisse dire . Dans la loi
de 1990, l'obligation a été faite au Gouvernement de trans-
mettre les textes au Parlement, mais il n'était pas tenu de
demander son avis. Aujourd ' hui, gràce au vote à l'unanimité
de la commission des lois, grâce à la demande dé la déléga-
tion qui a sollicité cette capacité juridique, gràce à l'accepta-
tion du Gouvernement, nous avons manifestement accompli
un grand pas . Personne ici n'est l'ouvrier de la onzième
heure. Il y a eu volonté unanime de l'ensemble des groupes
pour obtenir cette capacité . Donc, ne tirons pas la couverture
d'un côté ou de l'autre.

Qu'en sera-t-il de la délégation ? Qu'ai-je entendu ? Un
standard, un aiguilleur, une table d'orientation . . . Comme tou-
jours, c'est la vie même de l'institution qui la fera ce qu'elle
doit devenir . Mais je crois qu'à travers la faculté donnée au
Parlement d'émettre des avis, pouvoir assurément considé-
rable, nous avons fait un grand pas pour affirmer le rôle du
-Parlement national dans le processus d'élaboration des actes
et des propositions communautaires . (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste et sur quelques bancs des groupes
Union pour la démocratie française et Union du centre.)

M . le président . Mes chers collègues, M. Pezet a déjà
retiré son amendement n° 86. D'autres signataires de ces
amendements en discussion commune sont-ils disposés à
retirer les Ieuts ?

M. Alain Lamassoure . Je retire mon sous-amendement
n° 91.

M . le président . Il tombait en tout état de cause puisqu'il
était rattaché à l'amendement n° 86.

M. Pierre Mazeaud . Je retire l'amendement n° 77, ainsi
que l'amendement n° 38.

M. le président . Les amendements n us 77 et 38 sont
retirés.

La parole est à M. le président de la commission des
finances.

M. Jean Le Garrec . Monsieur le président, au bénéfice
des explications apportées par M . le rapporteur - et d'ail-
leurs confirmées par M . Toubon - sur la volonté de recher-
cher, dans les modalités de saisine du Parlement, un équilibre
entre le rôle éminent joué par la délégation présidée par
M . Pezet et le rôle réservé aux commissions permanentes, je
retire l'amendement n o 7 de la commission des finances et le
sous-amendement no 95 à l'amendement de la commission
des lois.

M . le président . Je vous en remercie.
L'amendement n° 7 est retiré et le sous-amendement n a 59

de M. Toubon tombe en conséquence.
Le sous-amendement n o 95 à l'amendement n° 93 est éga-

lement retiré.
Puis-je considérer que ma requête est satisfaite et ma quête

achevée ? .. . (Sourires.)
Restent donc en discussion les amendements nos 21 de

M. Griotteray, 4 de M. Charles, 10 de la commission des
affaires étrangères, 93 de la commission des lois avec le sous-
amendement n° 57 rectifié de M . Mazeaud, 80 de
M. Mazeaud et 50 de Mme Catala. Je vais les mettre succes-
sivement aux voix.

Je mets aux voix l 'amendement n° 21 de M. Griotteray .
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Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de
scrutin public . (Exclamations sur les bancs du groupe socia-
liste.)

Le scrutin es: Pnnoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 524
Nombre de suffrages exprimés	 509
Majorité absolue	 255

Pour l'adoption	 180
Contre	 329

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

La parole est à M . Gilbert Millet.

M. Gilbert Millet . Le résultat du vote sur cet amendement
est significatif. Comme notre sous-amendement no 102 a
exactement le méme objet, nous le retirons.

M. le président. Le sous-amendement n o 102 à l'amende-
ment n o 93 est retiré.

Je mets aux voix l'amendement no 4 de M . Charles.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Sur l'amendement n o 10, souhaitez-vous
intervenir, monsieur Caro ?

M. Jean-Marie Caro, rapporteur pour avis . Nous sommes
disposés à retirer cet amendement de la commission des
affaires étrangères sous réserve des réponses du rapporteur
en ce qui concerne le moment de la transmission au Parle-
ment des propositions d'actes communautaires. Notre amen-
dement prévoit en effet qu'elle doit avoir lieu avant que les
actes ne soient eux-mêmes transmis au Conseil des Commu-
nautés.

M. le président. Maintenez-vous cet amendement ?

M. André Ballon, président de la commission des affaires
étrangères . Nous le retirons, monsieur le président.

M. le président. L'amendement n° 10 est retiré.
A l'amendement n° 93 ne subsiste que le sous-amendement

n° 57 rectifié.
Voulez-vous le défendre, monsieur Mazeaud ?

M. Pierre Mazeaud . Il est défendu.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Je profiterai de l'occasion pour répondre non seulement à
M. Mazeaud, mais aussi à M . Xavier. Deniau et à M . Caro
qui m'ont interrogé sur le moment de la saisine . Je dois à
l'honnêteté des débats de préciser ce point . Faut-il saisir le
Parlement « dès , : ou « avant » la transmission des textes ai
Conseil des Communautés ? La préoccupation est légitime.

Je vous indique donc qu'une proposition de la Commission
n'est opérationnelle et n'entre véritablement dans le processus
communautaire qu'à partir du moment où elle est transmise
au Conseil des Communautés . Auparavant, elle n 'est pas for-
mulée . Comment le Gouvernement pourrait-il nous soumettre
un embryon de texte ? Tout en soutenant votre volonté de
saisir ces tettes le plus en amont possible, j'en conclus que
nous ne pouvons pas écrire « avant » et que nous sommes
obligés de retenir « dès ».

Je pense que cette explication devrait satisfaire aussi bien
M. Deniau et M . Mazeaud que M . Caro.

M. Pierre Mazeaud. Je retire mon sous-amendement.

M. Michel Cointat . Il faut éviter le dialogue direct entre
la Commission et le Parlement. Ce serait un non-sens !

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
C'est la loi qui décidera des modalités, comme l'a dit
M. Toubon .

M. le président . Le sous-amendement n o 57 rectifié est
retiré . Je vais mettre aux voix l'amendement n° 93 de la com-
mission des lois, tel qu'il a été rectifié.

Je rappelle que cet amendement doit se lire ainsi :
« Après le texte proposé pour l'article 88-2 de la

Constitution, insérer l'article suivant
« Art. 88-3. - Le Gouvernement soumet à l'Assemblée

nationale et au Sénat, dès leur transmission au Conseil
des Communautés, les propositions d'actes communau-
taires comportant des dispositions de nature législative.

« Selon des modalités déterminées par la lei, chaque
assemblée émet un avis sur ces propositions, au sein
d ' une délégation constituée à cet effet ou en séance . »

Je mets aux voix l'amendement n° 93 rectifié.

M. Gilbert Millet . Le groupe communiste vote contre !
(L'amendement est adopté. - Applaudissements sur les bancs

du groupe socialiste et sur quelques bancs des groupes de
l'Union du centre et Union pour la démocratie française.)

M. le président . En conséquence, l'amendement n a 80
tombe.

Reste l'amendement n° 50. Mme Catala, estimant qu'il était
difficile de savoir s'il devait ou non être appelé en discussion
commune, avait souhaité qu'il soit disjoint.

Je le mets donc aux voix.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. de Lipkowski et les membres du
groupe du Rassemblement pour la République ont présenté
un amendement, n o 60, deuxième rectification, ainsi rédigé :

« Après le texte proposé pour l'article 88-2 de la
Constitution, insérer l'article suivant

« Un débat au Parlement précède toute négociation et
signature des traités, accords ou engagements internatio-
naux conclus en application du présent titre lorsqu'ils
portent délégation, limitation ou transfert de compé-
tences . »

Cet amendement n'est pas soutenu.
M . Gilbert Gantier a présenté un amendement, n o 88, ainsi

rédigé :
« Après le texte proposé pour l'article 88-2 de la

Constitution, insérer l'article suivant
« Le Conseil constitutionnel saisi par le Président de la

République, le Premier ministre, le président de l'Assem-
blée nationale, le président du Sénat ou soixante députés
ou soixante sénateurs peut dèclarer que les directives et
lès règlements de la Communauté européenne ne respec-
tent pas le principe de subsidiarité mentionné dans le
traité sur l'Union européenne signé le 7 février 1992.

« Les directives et les règlements déclarés non
conformes au principe de subsidiarité par le Conseil
constitutionnel ne peuvent pas être appliqués . »

Cet amendement n'est pas défendu.
MM. Hoarau, Moutoussamy et Lise ont présenté un amen-

dement, n o 28, ainsi rédigé :
« Après le texte proposé pour l'article 88-2 de la

Constitution, insérer l'article suivant
« Art . 88-3. - La situation particulière des départe-

ments d'outre-mer implique l'adaptation de la politique
communautaire avec pour objectif le développement de
ces régions, dans le respect de leurs spécificités jusqu'au
rattrapage du niveau moyen des régions européennes . »

La parole est à M. Elle Hoarau.

M. Elie Hoarau. En défendant cet amendement, je vou-
drais insister, comme l'ont fait nos collègues Claude Lise et
Ernest Moutoussamy, sur l'inquiétude réelle qui existait déjà
dans les départements d'outre-mer avec l'Acte unique et qui
s'amplifie avec l'Union européenne.

Je dis à l'Assemblée nationale qu'il ne fait pas laisser les
populations des départements d'outre-mer inquiètes et
désarmées face à l'Europe, à cette Europe qui, en définitive,
est la seule à décider au coup par coup de l'opportunité
d'évoquer ou non les problèmes de l'insularité, les difficultés
liées à l'éloignement, bref les spécificités des D .O.M.

II faut que l'Assemblée nationale se prononce à ce sujet
très fermement, dans un texte fondamental, de manière à ins-
pirer de manière constante l'action de l'Europe . C'est l'objet
de notre amendement .
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Vis-à-vis des territoires d'outre-mer, l'Assemblée nationale
vient de prendre, à l'unanimité moins une voix, une décision
qui satisfait tous les députés et le Gouvernement, en adoptant
l'amendement Léontieff. Pourquoi ne ferait-elle pas pour les
départements ce qu'elle a fait pour les territoires ?

D'autant crie tout le monde est d'accord.
L'Europe est d'accord, elle l'a montré dans différentes

déclarations de ses instances.
Le Gouvernement est d'accord.
Le Président de la République est d'accord. Vous-même,

madame le ministre, avez été avec le Président de la Répu-
blique à l'initiative de la lettre qui a été annexée au traité de
Maastricht.

Nous nous en félicitons tous, mais ce n'est qu'une lettre
annexée. Il convient, de notre point de vue, de donner beau-
coup plus de poids à ce document en adoptant l'amendement
que nous présentons.

Nous avons manqué deux occasions : la signature du traité
de Rome ; la ratification de l'Acte unique . Une troisième
occasion historique se présente . Nos populations le savent.
Mesdames et messieurs, ne ratez pas cette dernière occasion !
(Applaudissements sur les bancs du groupe communiste.)

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
La commission n'a pas adopté cet amendement parce qu'il
n'a pas de lien direct avec l'objet du projet de loi constitu-
tionnelle que nous examinons.

Par ailleurs, sa portée juridique est des plus douteuses
puisqu'il ne fait qu'énoncer un principe en souhaitant qu'il
s'impose à la politique communautaire . Il n'aurait donc
aucun résultat pratique.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre délégué aux affaires européennes. Il
est exact que cet amendement n'est pas rendu nécessaire par
la décision du Conseil constitutionnel et qu'il n'a pas sa
place dans la Constitution, qui n'est pas faite pour définir les
objectifs de la politique communautaire.

Il reste que la question soulevée par M . Hoarau est extrê-
mement importante et mérite que l'Assemblée lui consacre
quelques minutes au terme d'un débat durant lequel elle a su
manifester, sur tous les bancs, une très grande qualité
d'écoute.

MM. Hoarau, Moutoussamy et Lise, qui présentent cet
amendement, savent que les auteurs du traité de Maastricht
n'ont pas oublié les départements d ' outre-mer. Vous avez
bien voulu rappeler, monsieur le député, que nous avons
demandé et obtenu qu'une déclaration portant spécifique-
ment sur les départements d'outre-mer soit annexée au traité
de Maastricht. Mon collègue Louis Le Pensec et moi-même
avons mis cette déclaration au point avec Roland Dumas, et
nous l'avons fait adopter par la conférence intergouverne-
mentale, c'est-à-dire par les onze autres négociateurs du
traité.

Vous avez rappelé le contenu de cette déclaration . Vous
savez qu'elle souligne sans ambiguïté la nécessité de prendre
en 'compte les problèmes particuliers des départements
d'outre-mer et de favoriser l'adoption de mesures spécifiques
pour aider au développement de ceux-ci en vue de leur per-
mettre, notamment, de rattraper le niveau économique et
social moyen de la Communauté.

Voilà un engagement sans équivoque des douze Etats
membres de la Communauté qui nous aidera, encore mieux
que par le passé, à faire adopter des dispositions qui permet-
tent aux départements d'outre-mer de compenser leur retard
par rapport aux Etats membres de la Communauté. (Applau-
dissements sur les bancs du groupe socialiste.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 28.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? . . .

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 345
Nombre de suffrages exprimés	 321
Majorité absolue	 161

Pour l'adoption	 65
Contre	 256

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 2 du projet de loi, modifié par

les amendements adoptés.
(L'article 2 du projet de loi, ainsi modifié, est adopté.)

Après l'article 2

M. le président. M. Pierre Mazeaud a présenté un amen-
dement, n° 92, ainsi rédigé :

« Après l'article 2, insérer l'article suivant :
« Après le troisième alinéa de l'article 89 de la Consti-

tution est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas

applicables aux projets de révision qui sont relatifs aux
conditions d'exercice de la souveraineté nationale ou du
droit de vote . »

La parole est à M . Pierre Mazeaud.

M. Pierre Mazeaud . Monsieur le président, j'ai quelque
satisfaction à terminer, puisque je crois que cet amendement
est le dernier.

M. le président. Effectivement.

M. Pierre Mâzeaud. On m 'indique qu'il y en a encore
deux, mais je ne les ai pas . ..

M. le président . Ce sont des amendements réservés . Vous
avez raison, le vôtre est bien le dernier.

M. Pierre Mazeaud . Je vous remercie de le préciser, mon-
sieur le président.

Par cet amendement qui me parait très important, j'essaie
de faire prévaloir l'idée que, le peuple étant souverain, lors-
qu'il s'agit de matières qui entraînent la révision constitution-
nelle, notamment celles qui touchent à la souveraineté natio-
nale et à l'exercice du droit de vote, la révision ne peut
intervenir que par référendum.

M. Xavier Deniau . Très bien !

M. Pierre Mazeaud. Pourquoi ai-je proposé cette modifi-
cation de l'article 89 de la Constitution ? Pour établir une
sorte de parallèle avec l 'article 11 auquel le Président de la
République peut faire appel pour autoriser la ratification
d'un traité. Or je voudrais, en m 'appuyant sur ce parallélisme
des formes, puisque c'est de cela qu'il s'agit également ici,
qu'on ne puisse pas envisager la ratification d'un traité qui
toucherait à la souveraineté nationale par le jeu de l'ar-
ticle 89 et du Congrès.

Ce faisant, je retire certes au Parlement l'une de ses préro-
gatives . ..

M. Bernard Charles et M. Bernard Poignant . Ça oui !

M. Pierre Mazeaud . . . . mais j 'ai bien noté que sur tous les
bancs, on a rappelé que le peuple était bien le détenteur de
la souveraineté nationale ; il est donc normal, quand il s'agit
d'une ratification de traité qui touche à la souveraineté, que
seul le peuple, par référendum, puisse régler le problème.
(Applaudissements sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour la République et du groupe communiste .)

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission . rapporteur.
Je voudrais rassurer M . Mazeaud : la proposition qu ' il fait
serait inopérante dans le débat qui nous concerne . ..

M. Pierre Mazeaud. Je le sais bien, jamais je n'ai pensé
que cela aurait un effet rétroactif !

M. Gérard Gouzes, président de la commission . rapporteur.
. ..puisque la modification de l'article 89 qu'il suggère ne
pourrait entrer en vigueur que lorsque l'actuelle révision
aurait été menée à bien . Sommes-nous bien d'accord ?
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M. Pierre Mazeaud . Bien sûr !
M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.

Dont acte, monsieur Mazeaud.
Quoi qu'il en soit, la commission a rejeté cet amendement.

M. Pierre Mazeaud . Elle a et' . tort !

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
En effet, si M . Mazeaud a parfaitement le droit de souhaiter
que la présente révision , ou une autre, se termine par un
référendum, elle préfère, quant à eue, !pisser les choses en
l'état . L'article 89 étant, finalement, un très bon article.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Pigne Mazeaud . Le Gouvernement va me soutenir, il
a téléphoné à l'Elysée !

M. le garde des sceaux . il serait bien que, grâce à
M. Mazeaud, nous puissions terminer dans cette sorte d'una-
nimité, qui s'est faite tout au long des débats autour de la
souveraineté nationale et d'une conception de ce principe qui
est, en effet, apparu à chacun ici comme sacré.

M. Pierre Mazeaud . Merci !

-M. lu garde des sceaux . La souveraineté nationale est
donc, pour nous tous, si j'ai bien compris, au-dessus des lois,
y compris des lois constitutionnelles Elle est entre les mains
fermes de notre peuple et nous pouvons lui faire confiance.

M. rierre Mazeaud . Soyez donc logique jusqu'au bout !

M. Jean-Louis Debré . Allez au référendum !

M. le garde des sceaux. Mors, pourquoi ne pas faire
confiance, comme l'ont souhaité les constituants de 1958, à la
représentation nationale, qui n'a pas démérité et qui vient de
démontrer qu'elle était vaillante tout au long des nuits et des
jours ?

M. le président . Vaillante mais fatiguée ! (Sourires .)

M. le garde des sceaux . Par conséquent, il n'est pas
tem ps de réformer l'article 89 . P faut continuer à faire
confiance au peuple souverain et à ses représentants !
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 92.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président. Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter `'...
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 526
Nombre de suffrages exprimés	 519
Majorité absolue	 260

Pour l'adoption	 241
Contre	 278

M. Pierre Mazeaud . Ce n'est pas si mal !

M. Se président . L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Avant l'arliula 1•'

(Amendements précédemment réservés)

M. le président . Nous en revenons aux amendements
nos 39 et 5 rectifié précédemment réservés à la demande du
Gouvernement. J'en rappelle les termes :

L'amendement n° 39, présenté par Mme Catala, est ainsi
libellé :

« Avant l'article l er , insérer l'article suivant :
« L'article 52 de la Constitution est complété par un

alinéa ainsi rédigé :
« Il tient informé le Parlement de toute négociation en

cours des traités et accords dont la ratification ou l'ap-
probation doit être autorisée par une loi . »

L'amendement n° 5 rectifié, présenté par M . Serge Charles,
est ainsi rédigé :

«Avant l'article 1 «, insérer l'article suivant :
« L'article 53 de la Constitution est complété par un

alinéa ainsi rédigé :
« Le Parlement est consulté sur toute négociation inter-

nationale tendant à organiser un transfert de compé-
tence . »

Ces amendements ont déjà été présentés par leurs auteurs.
Je vais donc demander à la commission et au Gouverne-

ment de rappeler leur position.
Quel est l'avis de la commission sur ces deux amende-

ments ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Défavorable sur les deux amendements.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux. Même avis que la commission.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 39.
Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 528
Nombre de suffrages exprimes	 523
Majorité absolue	 262

Pour l'adoption	 192
Contre	 331

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

La demande de scrutin public sur l ' amendement n° 5 rec-
tifié ayant été retirée, je vais le mettre aux voix.

M. Serge Charles . Monsieur le président, je demande la
parole.

M. le président . Non, monsieur Charles . Cet amendement
a été discuté et réservé . Nous allons passer maintenant au
vote.

M. Serge Charles. Je n'ai pas répondu au Gouverne-
ment !

M. Gérard Gouzes, président de la commission, rapporteur.
Mais vous avez eu satisfaction, monsieur Charles !

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n o 5 rec-
tifié.

(L'amendement n'est pas adopté. - Exclamations sur les
bancs des groupes du Rassemblement pour la République et
Union pour la démocratie française.)

M. Jacques Toubon . II y a doute !

M. le président . Mes chers collègues, c'est moi qui pré-
side, et il me parait manifeste que l 'amendement est rejeté.

M. Jeen-Louis Debré . Ce n'est pas sûr !

M . Gérard Chasseguet. L'erreur est humaine !

M . Jacques Toubon . On peut faire un scrutin public !

M . le président . Non. Je trouve assez discourtois de
remettre le vote en cause . Je suis assisté de deux hauts fonc-
tionnaires qui ont, je pense, la confiance de tous les membres
de l'Assemblée.

L'amendement n° 5 rectifié est donc rejeté.
La parole est à M . Charles Millon.

M. Charles Millon . Monsieur le président, avant d' en
venir aux explications de vote et au vote final, je demande
une suspension de séance d'une vingtaine de minutes pour
réunir mon groupe . (Exclamations sur les bancs des groupes
socialiste et du Rassemblement pour la République .)
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Suspension et reprise de la séance

M. le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à neuf heures vingt-cinq, est reprise à

dix heures .)
M. le président . La séance est reprise.

Rdunion de commirsions

M. le président . La parole est à m . , le président de la
commission.

M. Gérard Gouzes, président de Li commission, rapporteur.
Monsieur le président, je dois informer les membres de la
commission des lois que la réunion de cette dernière, prévue
à dix heures ce matin, sera légèrement retardée . (Sourires .)
Elle commencera ses travaux immédiatement après le scrutin
sur l'ensemble.

M . le président . La parole est à M . Alain Brune, vice-
président de la commission de la production et des échanges.

M. Alain Brune, vice-président de la commission de la pro-
duction et des échanges. Il en est de même pour notre com-
mission. La réunion qui était prévue à dix heures trente aura
lieu à partir de onze heures.

Vote sur l 'ensemble

M. le président. Nous en arrivons aux explications de
vote.

Je rappelle que le vote sur l'ensemble du projet de loi
constitutionnelle aura lieu par scrutin public, conformément à
la décision de la conférence des présidents.

Plusieurs députés du groupe du Rassemblement puur
la République. Vote personnel !

M. le président . Pour le groupe communiste, la parole est
à M. Jean-Claude Gayssot.

M. Jean-Claude Gayssot. Dès 1958, le parti communiste
français a critiqué la Constitution . Cette critique a pris de
plus en plus de force au fur et à mesure que grandissaient
l'exigence démocratique et l'aspiration de chacun à maîtriser
son avenir.

Nous avons élaboré des réformes sérieuses pour répondre à
cette nécessité, mais le processus qui nous est proposé
aujourd'hui va exactement en sens inverse.

En fin de compte, serait contesté le droit inaliénable de
noire peuple A choisir librement son destin dans une France
souveraine et capable de promouvoir toutes les coopérations
internationales positives, en Europe et dans le monde.

Certes, un débat important s'est déroulé dans cette enceinte
et des votes très significatifs sont intervenus, mais en adop-
tant, sans consultation nationale, une telle modification de la
Constitution, e Parlement outrepasserait ses droits.

Je me félicite d'ailleurs du fait que pratiquement la moitié
des députés se sont montrées favorables à la procédure du
référendum.

Il nous a été dit qu'en ne recourant pas au référendum, on
revalorisait le rôle du Parlement . Cela n'est pas sérieux, d'au-
tant que l'on sait que c'est l'utilisation trop fréquente de l'ar-
ticle 49-3 qui vient restreindre le rôle du Parlement.

Je crois sincèrement que le Parlement français serait, au
contraire, valorisé, revalorisé même, s'il imposait le recours
au référendum. Ainsi que les dernières élections l'ont prouvé,
les gens, dans notre pays, veulent dire leur mot, avoir voix au
chapitre, comme l'on dit, et ils n'acceptent pas cette coupure
qui grandit entre les élus nationaux et eux.

La nation, ainsi que tous les attributs essentiels de la sou-
veraineté, appartiennent de manière irréversible au peuple
français. Ils constituent les fondements de la République.
Comme le soulignait récemment André Lajoinie : « C'est
parce que cette souveraineté existe que notre peuple peut
voter et changer librement de Constitution, déléguer son pou-
voir au Gouvernement, au Parlement, voire à des instances
européennes ou à l'O.N.U. et qu'il peut toujours les
reprendre ».

Or il vous est propose, aujourdhui, un billet aller sans
retour. Cela est tellement vrai qu'ici même des députés favo-
rables à Maastricht, je dirais même les inconditionnels, ont
reconnu que si ce traité avait existé, il n'y aurait pas eu de
changement en 1981 .

M . Alain Madelin . Oui !

M. Jean-Claude Gayssot . Je le répète, engager ce pro-
cessus sans consultation populaire constituerait une atteinte
grave à la démocratie . Aucun d 'entre nous n'a été élu en pro-
posant aux électeurs de restreindre leur citoyenneté . Pourtant
c'est bien de cela qu'il s'agit dans des domaines aussi vitaux
que l'économie, le social, la monnaie, la politique étrangère
et la défense.

Si, demain, une décision est prise à la majorité contre
i'avis de la France, il y aura bel et bien abandon de souverai-
neté . Chacun a le droit d ' être pour ou contre ce traité, ou
bien de vouloir le modifier, mais nous n 'avons pas le droit
de décider à la place du premier intéressé, notre peuple, seul
dépositaire de la souveraineté nationale.

Rien ne peut justifier les refus ou les tergiversations
concernant le recours au référendum. Aucun argument
sérieux à son encontre n'est recevable . Cette procédure est
trop compliquée, prétendent certains . On ne peut qu'opposer
le mépris à ceux qui jugent notre peuple incompétent . La
procédure référendaire ouvrirait au contraire le champ à un
vrai débat public et national coptradictoire sur les enjeux de
Maastricht, ce qui permettrait à chacun de se prononcer en
connaissance de cause.

Il apparaît que tels sont ces enjeux que vous voulez dissi-
muler. La vérité c'est que le traité de Maastricht est mauvais
pour la France, pour notre peuple, pour la solidarité et la
coopération.

Il est mauvais pour la France parce qu'il l'affaiblit, parce
qu ' il veut gommer son identité, son « exceptionnalité », parce
qu ' il conduirait à transformer notre pays en pays dépendant
dans une Europe économique, monétaire et politique
dominée par l'Allemagne, dans une Europe militaire devenue
un pilier atlantique de 1'O T.A.N.

Il est mauvais pour notre peuple, parce qu'il lui enlève le
droit essentiel de choisir librement son destin sans ingérence
politique extérieure . L'Europe des banquiers ne peut pas être
l'Europe de la solidarité, de la justice, du progrès social . Elle
ne peut être que l'Europe du chômage, des exclusions, de la
casse des statuts . A l'heure où le maître mot devrait être
« démocratie », c'est la délégation du pouvoir et l'éloigne-
ment des centres de décisions qui nous sont proposés.

II est mauvais, enfin, pour la solidarité et la coopération
entre les peuples . En détruisant tout , ce qui constitue les
identités nationales, en favorisant la domination des plus
forts, en faisant de la Banque européenne un véritable instru-
ment de contrainte hors de toute décision démocratique, on
ne peut que faire reculer les coopérations dans tous les
domaines, exacerber les tensions et les nationalismes.

Déjà le débat montre que la ligne de partage sur cette
question évolue et dépasse largement ler positions initiales
des différentes familles politiques. C'est bien la preuve que
ce débat doit être tranché par les Françaises et les Français.
Cela démontre aussi que si le mouvement pour exiger la
tenue du référendum s'amplifiait encore, vous ne pourriez
l'empêcher.

Pour toutes ces raisons, conscients de leur responsabilité
devant notre peuple et devant la nation, les députés commu-
nistes voteront contre les modifications de la Constitution.
(Applaudissements sur les bancs du groupe communiste.)

M. le président . Pour le groupe du Rassemblement pour
la République, la parole est à M . Jacques Toubon.

M. Jacques Toubon . Madame le ministre, monsieur le
garde des sceaux, mes chers collègues, nous avons une ambi-
tion pour l ' Europe que nous avons grandement contribué à
construire depuis trente-cinq ans, et que nous continuerons
d'affermir quand nous reviendrons à la direction du pays.
(Applaudissements p ur les bancs des groupes du Rassemblement
pour la République et Union pour la démocratie française. -
Exclamations sur les bancs du groupe socialiste .)

Nous savons que la Constitution doit être corrigée pour
concilier le respect intransigeant de notre souveraineté natio-
nale et la mise en commun des compétences de l ' Etat que
nous avons choisi de faire exercer par les organes de la
Communauté.

La ratification du traité et la révision de la Constitution
sont lites aux yeux des Français, mais elles comportent des
procédures distinctes .
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La révision, étape actuelle, préalable indispensable, conduit
à modifier notre constitution plus fortement que nous ne
l'avons jamais fait depuis 1962. On ne saurait donc accepter
à la va-vite, à la légère, n'importe quelle loi constitutionnelle.
Nous n'en sommes d'ailleurs qu'au tout dent . Bien des
questions demeurent sans réponse . Sur le point central - le
droit de vote des ressortissants des autres Etats de la Com-
munauté - notre groupe maintient son opposition . Mainte-
nant, le Sénat va intervenir et je rappelle que, dans la procé-
dure de l'article 89, le bicaméralisme est intégral.

Les députés du R .P.R. émettront donc dans un instant ce
que j'appellerai un vote d'étape, qui constitue aussi un aver-
tissement . Nous appliquerons la liberté de vote personnel
(Rires sur les bancs du groupe socialiste) qui sied à des ques-
tions qui touchent à l'âme de la politique (Exclamations sur
les bancs du groupe socialiste), à la chair de la France, à
l'avenir du continent européen . (Applaudissements sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République et sur
de nombreux bancs du groupe Union pour la démocratie fran-
çaise .)

Les plus nombreux d'entre nous considèrent que le projet,
tel qu'il est maintenant, ne justifie ni un vote pour ni un vote
contre . (Rires sur les bancs du groupe socialiste.)

M. le président. Mes chers collègues, je vous en prie !

M. Jacques Toubon . Ils espèrent en convaincre nos amis
de l'opposition.

Le débat va désormais se poursuivre dans les deux assem-
blées jusqu'à ce que nous puissions prendre une position
définitive lorsque tout aura été dit, tout examiné . Nous en
sommes loin encore, et le temps d'aujourd'hui, c'est celui de
la liberté, de la démocratie et de la conscience . (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la Répu-
blique et sur plusieurs bancs du groupe Union pour la démo-
cratie française .)

M. le président. Pour le groupe de l'Union du centre, la
parole est à M . Jacques Barrot.

M. Jacques Barrot. Monsieur le garde des sceaux,
madame le ministre, nous avions souhaité un débat appro-
fondi . Il l'a été et a incontestablement apporté des réponses à
des demandes fermement rappelées tout au long de la discus-
sion par nous-mêmes et par nos amis de l'opposition.

Le Parlement national sera mieux associe à la construction
communautaire.

La citoyenneté européenne reconnue fonde • le caractère
constitutionnel du droit de vote accordé aux seuls citoyens
communautaires.

Ces améliorations sont désormais inscrites dans le texte.
Nous avons pris acte des clarifications opérées par le Gou-

vernement sur sa volonté de ne pas hypothéquer les intérêts
fondamentaux de notre pays, sur la nécessit de donner au
Parlement un droit de regard effectif sur les coûts financiers
de la construction communautaire.

Bien entendu, madame le ministre, monsieur le garde des
sceaux, le dialogue engagé doit se poursuivre au Sénat pour
parfaire cette adaptation de la Constitution . Nous y veil-
lerons. Au demeurant, cette adaptation doit être la plus
consensuelle possible pour permettre à la ratification d'inter-
venir dans les meilleures conditions et les meilleurs délais.
C'est ainsi que la France pourra jouer un rôle moteur dans
une Union européenne qu'elle a vocation à animer.

Par-delà cette adaptation institutionnelle, c 'est bien, en
effet, de la construction communautaire qu ' il s'agit . Nous
disons oui à cette nouvelle étape parce qu'elle appartient à
une démarche initiée par Robert Schuman et les fondateurs,
poursuivie par le général de Gaulle et profondément marquée
de l'empreinte des présidents et des gouvernements français
successifs.

L'histoire, mes chers collègues, obéit à une logique
d'avancée ou de régression . Refuser Maastricht, ce ne serait
pas en rester au confort du statu quo, ce serait afaiblir l 'Eu-
rope en brisant son élan, ce serait aller à l'encontre de qua-
rante ans d'acquis communs, de volonté française continue.
Ce serait prendre le risque de toutes les dérives.

M. André Labarrère . Très bien !

M. Jacques Barrot. Nous disons oui en pensant aux
jeunes du XXI e siècle qui voudront vivre dans une Europe de
paix .

M. Jean-Marie Caro, rapporteur pour avis. Très bien !

M. Jacques Barrot. Cette Europe de la paix, l'harmonie
du couple franco-allemand en est la garantie et le symbole.
Nous ne devons pas, par des intransigeances franco-
françaises, laisser l'Allemagne prendre ses distances et faire
jeu à part . (Applaudissements sur les bancs du groupe de
l'Union du centre, sur les bancs du groupe socialiste, sur de
nombreux bancs du groupe Union pour la démocratie française
et sur divers bancs du groupe du Rassemblement pour la Répu-
blique .)

C'est le moment de conforter notre alliance, clef de voûte
d'une Union européenne capable enfin de se faire entendre,
de conjurer les conflits présents et à venir sur notre conti-
nent.

Nous disons oui en pensant aux jeunes démocraties nées
de l'implosion du communisme . Ces démocraties sont aux
prises avec la résurgence des passions nationalistes et des
problèmes de minorités. Confrontées à ces périls, ces nations
attendent un modèle et une assurance . Un modèle ? Celui de
la construction communautaire qui a permis de surmonter les
nationalismes tout en respectant les nations . Une assurance ?
Celle d'un pôle de stabilité auquel elles vont pouvoir
s'amarrer. Nous ne devons pas les décevoir.

Nous disons oui en pensant aux Français aux prises avec
le chômage . Grâce à une monnaie qui pourra rivaliser avec le
dollar et le yen, la France pourra bâtir une économie solide
et conquérante . ..

M. Jean-Claude Lefort . N'importe quoi !

M. Jacques Barrot . . . . à charge, bien sûr, pour ses diri-
geants de réformer l 'Etat, de stimuler la créativité de ses
chercheurs et le dynamisme de ses entrepreneurs.

Préserver notre souveraineté, c'est être fort dans l'ensemble
communautaire, cela dépendra largement de la manière dont
seront enfin entrepris les efforts de redressement nécessaires.

En votant pour la révision constitutionnelle, nous n'en-
tendons pas en effet cautionner une politique gouvernemen-
tale dont nous pensons qu'e!le prépare mal la France à ces
échéances . Nous nous prononçons sur l'engagement européen
de la France . Cet engagement doit être clair et déterminé, si
nous voulons que notre pays joue le rôle moteur, dont j'ai
parlé, dans cette communauté qui nous doit tant dans sa
conception.

Voilà pourquoi, encore une fois, avec mes amis du groupe
de l'U .D.C ., nous disons, lucidement mais fermement, oui.
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l'Union du centre,
sur de très nombreux bancs du groupe socialiste et sur plusieurs
bancs du groupe Union pour la démocratie française .)

M. le président. Pour le groupe Union pour la démocratie
française, la parole est à M . Charles Millon.

M. Charles Millon . Madame le ministre, monsieur le
garde des seeat x, mes chers collègues, le débat que nous
venons de vivre est historique à plusieurs titres.

D'abord, il a marqué la réhabilitation du Parlement et a
souligné le rayonnement de l'opposition tout entière (Rires
sur les bancs du groupe socialiste.) - Ne riez pas ! - sur le
choix d'une Europe libérale et décentralisée.

Nous, à l'U.D.F., nous nous réjouissons que la voie parle-
mentaire ait été retenue pour procéder à cette révision consti-
tutionnelle . (Applaudissements sur les bancs du groupe Union
pour la démocratie française.)

On a pu constater le sérieux de ce débat . Sur aucun banc
de cette assemblée, il n'y a eu manoeu v re tactique, manoeuvre
de retardement, manoeuvre de flihusterie . Non, chacun, dans
cette enceinte, a pris la mesure de l'enjeu du débat, avec un
sérieux tout à fait exceptionnel. Je suis convaincu que nos
amis de la presse souligneront cet événement, car il y a bien
longtemps que nous n'avions vu un débat de cette qualité,
relevé par la richesse des interventions comme celles de
M. Barre, de M . Séguin, de M . Juppé, de M . Lamassoure, de
M. Chevènement, etc . (Rires sur les bancs du groupe socia-
liste.)

Oui, nous avons abordé l'essentiel au cours de ce débat, et
je vais le démontrer.

Tout d'abord, la souveraineté . Au commencement de ce
débat, on pouvait se demander si nous allions nous quereller
sur cette notion. Eh bien non !

M. Louis Pierna . Vous l'avez abandonnée !
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M. Charles Millon . Nous avons accompli un acte impor-
tant, constituant, pour rappeler quel est pour nous le sens de
cette notion. ..

M . Louis Pierna . Vous l'avez bradée !

M . Charles Millon. . . . et je salue le Gouvernement qui a
bien voulu nous répondre, après nombre de questions, d'une
manière nette sur le maintien du compromis de Luxembourg.
La souveraineté n'est pas transférée, elle n'est pas transfé-
rable, mais il y a délégation, transfert de l'exercice en
commun de certaines compétences.

Ensuite, la nation . Pour aborder sérieusement un débat sur
l'Europe, il convient de reprendre ses racines dans la nation.
Et je me félicite de l'adoption de l'amendement concernant
la langue française.

M . Xavier Deniau, Très bien !

M . Charles Millon. Une nation est une mémoire, une his-
toire, un destin et une langue.

M . Jean-Claude Lefort . Et un peuple !

M . Charles Millon . Nous avons rappelé, à cette occasion,
notre attachement à la nation française.

Réhabilitation du Parlement enfin . Je me tourne vers le
Gouvernement et le remercie d'avoir accepté l'amendement
de l'intergroupe, repris en commission des lois, selon lequel
tous les projets d'actes communautaires comportant des dis-
positions de nature législative seront soumis à l'Assemblée
nationale pour avis . C'était pour nous une des conditions
déterminantes de notre vote ; nous l ' avons obtenue.

M. Jean-Claude Lefort . Cela ne colite pas cher !

M . Charles Millon . Débat historique aussi pour le rayon-
nement de l'opposition tout entière . (Rires sur les bancs du
groupe socialiste.) ll est vrai qu'un débat a eu lieu à droite -
nous avons des tempéraments différents - mais il y a deux
grandes valeurs complémentaires auxquelles nous tenons : la
fidélité à la nation et l'aspiration à l'Europe, et nous sou-
haieens tous ensemble en faire la synthèse. Car, nous le
savons bien, la France ne réussira son redressement que si
l'on arrive à faire la synthèse de ces deux valeurs.

Oui, nous avons eu dans cet hémicycle des débats animés,
parce que nous n'avons pas eu peur de nous exposer. Nous
avons été fidèles à nos convictions . Que ceux qui nous repro-
chent certaines différences, sachent que, sur l 'essentiel, nous
sommes toujours unis (Exclamations sur les bancs du groupe
socialiste), que nous avons fait primé nos convictions et que
nous sommes prêts demain à prendre nos responsabilités.
(Applaudissements sur les bancs des groupes Union pour la
démocratie française, de l'Union du centre et sur de nombreux
bancs du groupe du Rassemblement pour le République.)

Je comprends l'agacement que je perçois chez les socia-
listes parce qu'ils sont en porte-à-faux . (Exclamations sur les
bancs du groupe socialiste) On leur a soumis un traité d 'ins-
piration libérale qui va permettre la constitution d'une
Europe libérale et décentralisée, et ils sont obligés d 'arracher
leurs vieux vêtements pour pouvoir découvrir le monde.

Le parti communiste n'a pas fait cette révolution, mais je
comprends les difficultés du parti socialiste, que Jean-Pierre
Chevènement a soulignées avec un grand talent. (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe Union pour la démocratie fran-
çaise et sur plusieurs bancs du groupe du Rassemblement pour
la République. - Exclamations sur les bancs du groupe socia-
liste.)

Enfin, historique ce débat le fut parce que nous avons fait
et ferons le choix d'une Europe libérale et décentralisée.
Nous vous remercions, monsieur le ministre, d'avoir accepté
l'amendement que vous avait présenté l'intergroupe et qui
définit l'Europe politique en ces termes : « La République
participe aux Communautés européennes et à l'Union euro-
péenne dont les Etats membres ont choisi librement d'exercer
en commun certaines de leurs compétences . »

Oui, nous avons dit non (Rires) à l'Europe anarchique, à
l'Europe supranationale, à l'Europe des tribus.

Oui, nous avons dit non à l'Europe que certains veulent
construire en ignorànt les Etats et en ignorant le principe de
l'exercice en commun des compétences . (Applaudissements sur
les bancs du groupe Union pour k démocratie française et sur
quelques bancs des groupes du Rassemblement pour la Répu-
blique et de l 'Union du centre.)

Nous avons refusé la dérive bureaucratique, la dérive tech-
nocratique, la dérive centralisée.

Oui, grâce à cette définition, nous avons le canevas de
l'Europe décentralisée et libérale que nous voulons . (Applau-
dissements sur les bancs du groupe Union pour la démocratie
française.)

Nous avons cependant un regret : nous aurions souhaité
que le principe de subsidiarité apparaisse clairement dans les
textes. Nous comptons sur le Sénat pour qu'il l'intègre car il
est la garantie pour l ' avenir d'une véritable décentralisation
et d'une véritable Europe libérale.

Mes chers collègues, nous voterons pour parce que nous
sommes attachés à la communauté européenne, construction
engagée par les pères de l'Europe, en particulier Robert
Schuman, qui ont mené une action patiente pour une Europe
ni supranationale ni fédérale centralisée . ..

M . Jean-Pierre Brard . Une Europe au chômage !

M. Charlet Millon . . . . une Europe qui ne soit pas non
plus un bricolage d'Etats entre eux.

Une notion nouvelle est en train d'apparaître ...

M. Jean-Pierre Brard . Comme à Lisieux !

M. Charles Millon. . . . que l'on a essayé de traduire par
« citoyenneté ».

Nous avons eu un long débat, madame le ministre, sur la
notion de citoyenneté qui est directement liée au droit de
vote. Nous avons pris acte du fait que vous avez accepté
qu'une loi organique fixe les conditions de la transposition
de la directive communautaire en droit interne français . L'As-
semblée nationale devra délibérer à nouveau . Nous consi-
dérons qu'il s'agit là d'un verrouillage du droit de vote qui
interdit la dérive que nous avons crainte.

Nous voterons pour le projet de loi constitutionnelle car
nous tenons à franchir cette nouvelle étape de la construction
européenne . Nous nous inscrivons dans une longue tradi-
tion : nous avons été un certain nombre, il y a quelques
années, à regretter l'abandon du plan Fouchet dont je rap-
pelle qu'il prévoyait une politique extérieure et une politique
de sécurité communes, un secrétariat politique permanent . Le
général de Gaulle, porteur de ce projet, souhaitait que, paral-
lèlement, on se tourne vers un système d'étalon-or, c'est-à-
dire de parités fixes. Or, on s'aperçoit aujourd'hui que dans
la nouvelle étape que nous franchissons, nous nous enga-
geons dans les chemins qu'il avait tracés . C'est une raison
pour nous d'être attachés à cette nouvelle étape.

M. Xavier Deniau . Il fallait le soutenir !

M. Charles Millon . Enfin, nous voterons pour parce qu'il
nous paraît ouvrir un nouvel horizon à la jeunesse, aux
entreprises, aux universités, en fait à toute la population fran-
çaise.

Car l'Europe doit devenir un lieu de rayonnement, non
seulement au niveau de ce « petit cap de l'Asie » dont parlait
Paul Valéry, mais aussi vers cette Europe de l'Est qui attend
de nous des signaux forts, ou vers ce Maghreb avec qui nous
avons des liens affectifs et historiques.

Mes chers collègues, le groupe U .D.F., dans son ensemble,
tout en respectant la liberté de vote de chacun (Exclamations
sur divers bancs), dira oui à la proposition de révision consti-
tutionnelle pour pouvoir préparer la ratification des accords
de Maastricht. Mais ce n'est en aucun cas un oui au Gouver-
nement (Exclamations sur les bancs du groupe socialiste), un
oui à François Mitterrand . (Mêmes mouvements .)

Car il est bien évident, comme l 'a rappelé excellemment
M. Barre dans la discussion générale, que pour réussir Maas-
tricht, il faudra une France forte, une France qui se sera
redressée ; il faudra une France qui aura eu le courage d 'en-
treprendre des réformes de structures.

M. Gérard Gomes, président de la commission, rapporteur.
C'est ce que nous faisons !

M. Charles Millon. Or, nous le savons bien, la majorité
n'a ni ce courage ni cette patience.

C'est la raison pour laquelle notre oui est un acte de foi
dans l 'alternance politique (Rires sur les bancs du groupe
socialiste) et un acte d'espérance dans l'Europe . (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe Union pour la démocratie fran-
çaise, suer plusieurs bancs du groupe de l'Union du centre et sur
quelques bancs du groupe du Rassemblement pour la Répu-
blique.)
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M. le président. La parole est à M. Jean Auroux, pour le
groupe socialiste.

M. Jean Auroux . Madame le ministre, monsieur le garde
des sceaux, mes chers collègues, je serai bref parce qu'il n'est
pas d'usage de reprendre le débat dans une explication de
vote et sans doute aussi parce que les socialistes, et leur
porte-parole en ce moment, ont sans doute moins que
d'autres besoin de pesantes et laborieuses justifications.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste . - Protes-
tations sur les bancs du groupe Union pour la démocratie fran-
çaise et du groupe du Rassemblement pour la République .)

Je tiens néanmoins, et je. pense me faire le porte-parole de
toute l'Assemblée à l'issue d'un débat ininterrompu de treize
heures, à rendre hommage au personnel administratif et tech-
nique de l'Assemblée nationale, à nos collaborateurs et à
ceux du Gouvernement . (Applaudissements sur tous les bancs .)

J'y associe la presse qui a été fidèle à nos travaux . (Excla-
mations sur divers bancs.)

M. Charles Ehrmann . Vos amis !

M. Jean Auroux . Cela a déjà été dit, mais je tiens de nou-
veau à souligner la très grande qualité du débat que nous
avons su conduire les uns et les autres depuis le début de
l'examen de ce dossier. Quinze jours de travaux, vingt-deux
heures de discussion générale, trois commissions sollicitées,
l'une au fond, deux pour avis, une centaine d'amendements
et la présente séance . Sans omettre le souci que nous avons
eu, après le Président de la République et le Gouvernement,
de prendre en considération les décisions du Conseil consti-
tutionnel et les observations du Conseil d'Etat.

Je tiens surtout à souligner la sagesse qui nous a conduits
à accepter les uns et les autres un dialogue ouvert et à voter,
avec la compréhension du Gouvernement, un certain nombre
d'amendements issus de la majorité, ou de l'opposition, ou
parfois d'un dialogue républicain et constructif qui nous a
permis d'avancer vers le vote d 'aujourd'hui.

Rien n ' aurait été possible sans la compréhension et l'esprit
d'ouverture et du Gouvernement, que je remercie, et du
groupe majoritaire de cette assemblée - je tiens à le rappeler
car c'est la vérité ! (Applaudissements sur les bancs du groupe
socialiste .)

Deuxièmement, je note à mon tour la mise en valeur de la
fonction et du travail parlementaires.

M. Charles Erhmann . Bravo !

M. Jean Auroux . Nos travaux, outre leur qualité intrin-
sèque, ont servi à sensibiliser et à éclairer l'opinion sur le
traité de Maastricht et sur le devenir de l'Europe, à montrer
aussi les compétences dont font preave les parlementaires
dans leurs propositions, dans leurs débats, et j'espère enfin
dans leur vote final.

Nos travaux sur la révision constitutionnelle ont considéra-
blement renforcé le rôle du Parlement notamment en matière
de contrôle sur les décisions européennes . Rien que pour
cela, mes chers collègues, le débat sur Maastricht aura
enrichi considérablement notre assemblée . (Applaudissements
sur les bancs du groupe socialiste.)

J ' éprouve néanmoins quelques regrets . L'opinion publique
s'intéresse surtout à l'Europe sous le jour de la citoyenneté
au quotidien, de sa dimension sociale et culturelle . De tout
cela, nous aurions aimé parler. Les exigences du texte, nous
ont contraints à parler de ratification et à rédiger des textes
constitutionnels.

Nous éprouvons en tout cas la satisfaction, au sein de
notre groupe et sans doute de l'Assemblée tout entière,
d'avoir conduit l'actualisation de notre constitution avec
sagesse, avec mesure et responsabilité. C ' est un hommage que
nous rendons à ceux qui, il y a quelques années, ont su la
concevoir et la mettre en oeuvre dans l'intérêt de tous les
Français.

Ainsi, avons nous montré, et nous le ferons encore, que
nous sommes bien l ' expression du peuple et, en ce moment
même, la voix de la France.

Ainsi, avec ce texte, la France reste-a elle-même dans ce
qu'elle a de plus authentique, de plus profond, dans la pléni-
tude de son identité, dans un espace désormais à la dimen-
sion du temps présent.

Ainsi, la France restera fidèle à son rôle et à sa place en
Europe et dans le monde, à son souci de défendre partout les
droits de l'homme et les valeurs universelles et à son désir de

franchir encore une étape pour marquer que nous savons res-
pecter les choix de notre nation qui s'expriment à travers un
pluralisme politique réel depuis près d'un demi-siècle.

Ainsi, nous contribuons à un nouveau pas dans la
construction européenne, à la rédaction dans l'histoire d'une
page de paix et de progrès.

Aujourd'hui, mes chers collègues, dans le vote que nous
allons émettre, la différence se fera entre des choix politiques
conservateurs et des choix politiques d'avenir. (Exclamations
sur les bancs du groupe communiste et du groupe du Rassem-
blement pour la République .)

M. Jean-Claude Gayssot . Mais non ! C 'est faux !

M. Jean-Claude Lefort . C'est manichéen !

M. Jean Auroux . Celui que nous allons feu, qui est un
choix positif, constitue un message d'espérance pour tous les
peuples de la Communauté et surtout pour leurs jeunesses . A
toutes les jeunes démocraties qui se tournent vers nous, il
adresse un message d'espérance et de fierté . (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe socialiste.)

Je me refuse à faire des commentaires sur les positions des
autres groupes.

Un député du groupe du Rassemblement pour la
République . Ça vaut mieux !

M. Jean Auroux . Dans un instant, les résultats parleront
d'eux-mêmes, haut et fort . ..

M. Jean-Claude Gayssot . Pourquoi pas un référendum ?

M. Jean Auroux . . . . et les Français jugeront.

M. Jacques Toubon. Ils « vous » jugeront !

M. Jean Auroux. Le groupe socialiste majoritaire . ..

M. Jacques Toubon . Minoritaire !

M. Jean Auroux. . . . associé au Gouvernement aux côtés
du Président de la République s'est donc montré ce soir. ..

M. Jacques Toubon . Ce matin !

M. Jean Auroux . ... le meilleur défenseur de la construc-
tion européenne et du rôle du Parlement . (Protestations sur
les bancs des groupes du Rassemblement pour la République et
Union pour la démocratie française .)

En ce jour, les députés socialistes, radicaux de gauche et
apparentés ont choisi d'être des bâtisseurs de paix et de
progrès (Exclamations sur les mêmes bancs), et c' est pour cela
qu ' ils voteront la révision constitutionnelle avec conviction,
avec fierté et avec la satisfaction du devoir démocratique et
progressiste accompli . (Vifs applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste.)

NI . Charles Ehrmann . Trop, c'est trop !

M. le président . Le vote sur l'ensemble du projet de loi
constitutionnelle va avoir lieu par scrutin public dans les
conditions fixées par la conférence des présidents.

J'invite donc chacun d'entre vous à être présent à sa place
pour émettre par une seule impulsion son propre vote et, s'il
y a lieu, celui de son délégant.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je rappelle que je mets aux voix l'en-
semble du projet de loi constitutionnelle.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ?. ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nothbre de votants	 574
Nombre de suffrages exprimés	 475
Majorité absolue	 238

Pour l'adoption	 398
Contre	 77

L'Assemblée nationale a adopté.
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(Sur les bancs du groupe socialiste, du groupe de l'Union du
centre et sur plusieurs bancs du groupe Union pour la démo-
cratie française, Mmes et MM. les députés se lèvent et applau-
dissent longuement.)

La parole est à M . le garde des sceaux.

M . le garde des sceaux . Monsieur le président, mes-
dames, messiaurs, il n'y a pas lieu, évidemment, de com-
menter des résultats aussi éloquents.

Je voudrais adresser à l'Assemblée les vifs remerciements
du Gouvernement pour la qualité du débat qui vient de se
dérouler et qui est à l'honneur du Parlement.

Je tiens, moi aussi, à associer à ces remerciements le per-
sonnel de l'Assemblée qui depuis des heures, sinon des jours,
a fait preuve d'un dévouement à la République et au Parle-
ment tout à fait remarquable .

	

-
Enfin, pour des raisons humaines, voire humanitaires (Sou-

rires), le Gouvernement propose que la séance de nuit de ce
soir soit supprimée. (Applaudissements sur divers bancs .)

3

DÉPÔT DE RAPPORTS

M. le président. J'ai reçu, le 9 mai 1992, 'de M . Gérard
Gouzes un rapport supplémentaire n° 2684 fait au nom de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République sur le projet de loi
constitutionnelle ajoutant à la Constitution un titre : u De
l'Union européenne » (n o 2623).

J'ai reçu, le I l mai 1992, de M. Xavier Deniau, un rapport
n o 2686 fait au nom de la commission des affaires étrangères,
sur le projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'approba-
tion d'un accord entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République fédérative
tchèque et slovaque sur la création et les modalités de fonc-
tionnement des centres culturels (n o 2472).

J'ai reçu, le 11 mai 1992, de M . Xavier Deniau, un rapport
no 2687 fait au nom de la commission des affaires étrangères,
sur le projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'approba-
tion d'un accord entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la Roumanie sur ie statut et
les modalités de fonctionnement des centres culturels
(n o 2473).

J'ai reçu le I I mai 1992, de M . Etienne Pinte, un rapport
n o 2688 fait au nom de la commission des affaires étrangères,
sur le projet de loi autorisant la ratification du traité d'en-
tente et d'amitié entre la République française et la Répu-
blique de Hongrie (n o 2595).

J'ai reçu, le 11 mai 1992, de M . Jean-Marie Daine, un
rapport no 2689 fait au nom de la commission des affaires
étrangères, sur le projet de loi autorisant la ratification du
traité d'entente amicale et de coopération entre la République
française et la Roumanie (no 2596).

J'ai reçu, le I l mai 1992, de M . Charles Ehrmann, un rap-
port n° 2690 fait au nom de la commission des affaires étran-
gères, sur le projet de loi autorisant la ratification du traité
d 'entente et d'amitié entre la République française et la
République fédérative tchèque et slovaque (n o 2597).

J'ai reçu, le 12 mai 1992, de M . Raymond Douyère, un
rapport n o 2691 fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en
discussion du projet de loi relatif aux caisses de crédit muni-
cipal.

J ' ai reçu, le 12 mai 1992, de Mme Jacqueline Alquier, un
rapport n° 2692 fait au nom de la commission de la produc-
tion et des échanges, sur le projet de loi, adopté avec modifi-
cation par le Sénat en deuxième lecture, modifiant le code
forestier et portant diverses dispositions en matière de chasse
(n o 2675).

J'ai reçu, le 12 mai 1992, de M . Alain Brune, un rapport
n o 2693 fait au nom de la commission de la production et
des échanges, sur le projet de loi, adopté par le Sénat, relatif
à la distribution et à l'application par des prestataires de ser-
vices des produits antiparasitaires à usage agricole et des
produits assimilés (no 2681) .

4

DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI ADOPTÉ
AVEC MODIFICATIONS PAR LE SÉNAT

M. le présidant . J'ai reçu le 11 mai 1992, transmis par
M. le Premier ministre, uni projet de loi, adopté avec modifi-
cations par le Sénat en deuxième lecture, relatif aux délais de
paiement entre les entreprises.

Le projet de loi n o 2685 est renvoyé à la commission de la
production et des échanges .

ri-1
ORDRE DU JOUR

M. le président . Aujourd'hui à quinze heures, séance
publique : (•)

Questions au Gouvernement ;
Discussion, après déclaration d'urgence, du projet de loi

n o 2613 modifiant le régim : du travail dans les ports mari-
times (rapport n o 2635 de M. Jean Beaufils au nom de la
commission de la production et des échanges).

La séance est levée.
(La séance est levée, le mercredi 13 mai 1992, d dix heures

quarante-cinq .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale

JEAN PINCHOT

COMMISSION MIXTE PARITAIRE

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
SION DU PROJET DE LOI RELATIF AUX CAISSES DE
CRÉDIT MUNICIPAL

Nomination du bureau

Dans sa séance du mardi 12 mai 1992, la commission mixte
paritaire a nommé :

Président : M . Jean Le Garrec.
Vice-président : M . Christian Poncelet.
Rapporteurs :
- à l'Assemblée nationale : M . Raymond Douyère ;
- au Sénat : M . François Trucy.

NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS

(En application de l'article 38, alinéa 4. du règlement)

Le groupe socialiste a désigné :
M . Roger Franzoni pour siéger à la commission des affaires

étrangères ..
M . Pierre Bourguignon pour siéger à la commission des lois

constitutionnelles, de la législa :ion et de l'administration géné-
rale de la République.

M. Jean-Pierre Marché pour siéger à la commission de la
production et des échanges.

Candidatures affichées le lundi II mai 1992 à dix-
huit heures.

Ces nominations prennent effet dès leur publication au
Journal officiel.

ORDRE DU JOUR
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

(Conférence des présidents du mardi 12 mai 1992)

L'ordre du jour des séances que l'Assemblée tiendra jusqu'au
mercredi 27 mai 1992 inclus a été ainsi fixé :

(•) Communication du Gouvernement au cours de la troisième séance du
12 mai 1992 .
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Mardi 12 mai 1992, le soir, à vingt et une heures trente :
Suite de la discussion du projet de loi constitutionnelle ajou-

tant à la Constitution un titre : « De l'Union européenne »
(n os 2623, 2676, 2684).

Le vote sur l'ensemble aura lieu par scrutin public.

Mercredi 13 mai 1992, l'après-midi, à quinze heures, après les
questions au Gouvernement, et le soir, à vingt et une heures
trente, et jeudi 14 mai 1992, l'après-midi, à quinze heures, après
les questions posées à M . Louis Mexandeau, secrétaire d'Etat
aux anciens combattants et victimes de guerre, et le soir, à
vingt et une heures trente :

Discussion du projet de loi modifiant le régime du travail
dans les ports maritimes (n os 2613, 2635).

Vendredi 15 mai 1992, le matin, à neuf heures trente, après les
questions orales sans débat, et l'après-midi, à quinze heures :

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant
l'approbation d'un accord entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la République
fédérative tchèque et slovaque sur la création et les modalités
de fonctionnement des centres culturels (n os 2472, 2686) ;

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant
l'approbation d'un accord entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la Roumanie sur
le statut et les modalités de fonctionnement des centres
culturels (nos 2473, 2687) ;

Discussion du projet de loi autorisant l'approbation de la
convention de sécurité sociale entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la République des
Philippines, signée à Manille le 7 février 1990 (n os 2537, 2674),
ce texte ayant fait l'objet, le 5 mai, d'une demande d'examen
selon la procédure d'adoption simplifiée (art . 103 à 107 du
règlement) ;

Discussion du projet de loi autorisant l'approbation de
l'avenant n o 2 à la convention générale du 20 janvier 1972 sur
la sécurité sociale entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République de Turquie,
signé à Ankara le 17 avril 1990 (n os 2536, 2673), ce texte ayant
fait l'objet, le 5 mai, d'une demande d'examen selon la
procédure d'adoption simplifiée (art . 103 à 107 du règlement) ;

Discussion du projet de loi autorisant l'approbation du
protocole entre le Gouvernement de la République française et
le Gouvernement de la République arabe d'Egypte relatif au
régime de protection sociale des étudiants, signé à Paris le
13 avril 1990 (n os 2535, 2672), ce texte ayant fait l'objet, le
5 mai, d'une demande d'examen selon la procédure d'adoption
simplifiée (art . 103 à 107 du règlement) ;

Discussion du projet de loi autorisant la ratification du traité
d'entente et d'amitié entre la République française et la
République de Hongrie (n os 2595, 2688) ;

Discussion du projet de loi autorisant la ratification du traité
d'entente amicale et de coopération entre la République
française et la Roumanie (n os 2596, 2689) ;

Discussion du projet de loi autorisant la ratification du traité
d'entente et d'amitié entre la République française et la
République fédérative tchèque et slovaque (n os 2597, 2690) ;

Suite de la discussion du projet de loi modifiant le code
civil, relatif à l'état civil et à la filiation, et instituant le juge
aux affaires familiales (n os. 2531, 2602).

Lundi 18 mai 1992, l'après-midi, à quinze heures, et le soir, à
vingt et une heures trente :

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif au
dépôt légal (n os 2609, 2636).

Mardi 19 mai 1992, le matin, à neuf heures trente,
l'après-midi, à seize heures, et le soir, à vingt et une heures
trente :

Discussion du projet de loi modifiant la loi n a 84-610 du
16 juillet 1984 relative à l'organisation et à la promotion des
activités physiques et sportives et portant diverses dispositions
relatives à ces activités (n o 2614).

Mercredi 20 mai 1992, l'après-midi, à quinze heures, après les
questions au Gouvernement, et le soir, à vingt et une heures
trente :

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux
assistants maternels et assistantes maternelles et modifiant le
code de la famille et de l'aide sociale, le code de la santé
publique et le code du travail (no 2634) .

Jeudi 21 niai 1992, l'après-midi, à quinze heures, après les
questions posées à Mme Martine Aubry, ministre du travail, de
l'emploi et de la formation professionnelle, et le soir, à
vingt et une heures trente, et vendredi 22 mai 1992, le matin, à
neuf heures trente, après les questions orales sans débat, et
l'après-midi, à quinze heures :

Discussion, en deuxième lecture :
- du projet de loi portant réforme des dispositions du code

pénal relatives à la répression des crimes et délits contre
les biens (n o 2626) ;

- du projet de loi portant réforme des dispositions du code
pénal relatives à la répression des crimes et délits contre la
nation, l'Etat et la paix publique (p o 2631).

Lundi 25 mai 1992, l'après-midi, à quinze heures, et le soir, à
vingt et une heures trente :

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif au
contrôle de l'utilisation et de la dissémination des organismes
génétiquement modifiés et modifiant la loi n° 76-663 du
19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la
protection de l'environnement (no 2622).

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif aux
délais de paiement entre les entreprises (no 2685).

Mardi 26 mai 1992, le matin, à neuf heures trente.
l'après-midi, à seize heures . et le soir, à vingt et une heures
trente, et mercredi 27 mai 1992, le matin, à neuf heures trente,
l'après-midi, à quinze heures, après les questions au
Gouvernement, et le soir, à vingt et une heures trente :

Discussion du projet de loi relatif à l'abolition des frontières
fiscales à l'intérieur de la Communauté économique
européenne en matière de taxe sur la valeur ajoutée et de
droits indirects (n o 2682).

QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT

Emploi (politique et réglementation)

558. - 13 mai 1992. - Dans le cadre des efforts entrepris par
n e Gouvernement pour lutter contre le chômage de longue
durée et le chômage des jeunes, des associations à but non
lucratif développent une activité d'entraide aux personnes en
difficultés morales ou matérielles . La loi n° 89-905 du
19 décembre 1989, les décrets nos 90-105 et 90-106 du 30 jan-
vier 1990 et les articles L.322-1 et suivants du code du travail
(chap. 2) autorisent ces associations à employer des jeunes ou
des chômeurs de plus de cinquante ans en souscrivant des
contrats emploi-solidarité (C .E.S.) ou des contrats de retour à
l'emploi (C .R .E.). Or, certaines directions départementales du
travail et des A.N.P .E . empêchent la conclusion de tels contrats
sans notifier les motifs de ce refus . M. Jean de Lipkowski
demande à Mme le ministre du travail, de l 'emploi et
de la formation professionnelle si des consignes particu-
lières et restrictives ont été données dans ce sens.

Mutualité sociale agricole (cotisations)

558 . - 13 mai 1992 . - M. André Berthol rappelle à M . le
ministre de l'agriculture et de la foret que la loi du
23 janvier 1990 réformant les cotisations sociales agricoles a
suscité, lors de sa discussion, un certain nombre de critiques ou
de réserves . La réforme, réalisée à cadence accélérée, met en
cause l'équilibre même des exploitations agricoles . Il faut cor-
riger cette loi, la compléter, afin de tenir compte de la capacité
contributive réelle des agriculteurs, en prenant en compte, par
exemple, non seulement le revenu disponible, mais aussi les
déficits qui sont aujourd'hui purement et simplement assimilés
à un revenu nul . Il lui demande pourquoi ne pas appliquer le
principe selon lequel le chef d'exploitation peut s'octroyer un
traitement annuel servant de base de calcul des cotisations
agricoles . S'agissant par ailleurs des retraités de l'agriculture,
les situations d'iniquité et d'injustice sociale sont multiples . Il
est en France des retraités de l'agriculture qui perçoivent une
retraite inférieure à 2 000 francs per mois, loin des promesses
de retraites à 70 p. 100 du S.M .I.C . Il souhaiterait savoir s'il
pense corriger la loi du 23 janvier 1990, dont les lacunes sont
déjà manifestes, et s'il n 'estime pas qu ' il est temps de proposer
au Parlement une grande loi sociale pour les agriculteurs .
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Pollution et nuisances
(lutte et prévention : Seine-Saint-Denis)

560. - 13 mai 1992. - Un département très fortement urba-
nisé, comme la Seine-Saint-Denis, connaît actuellement de très
graves problèmes d'environnement en matière de bruit, par les
tracés d'autoroutes, mais aussi par les risques d'ouverture de
carrières de gypse sur la commune de Coubron, au bois de
Bernouille, et par le projet de construction d 'une usine d'inci-
nération d'ordures ménagères sur la commune de Clichy-sous-
Bois . Ces trois dossiers de protection de l'environnement sont
devenus pin iiculièrement conflictuels car ils mettent en cause la
vie quotidienne d'une population urbaine, dans un secteur
dégradé où l'opinion s'oppose résolument à une dégradation de
son environnement et de son cadre de vie déjà difficile . Sur
cette protection phonique des autoroutes et du périphérique,
sur la protection du bois de Bemouille, à Coubron ; sur le
projet de construction d'une usine d' incinération d'ordures
ménagères sur la fosse Maussouin, à Clichy-sour-Bois, les pou-
voirs publics se doivent de prendre position clairement et rapi-
dement pour protéger l'environnement en Seine-Saint-Denis.
M . Eric Raoult demande à Mme le ministre de l'envi-
ronnement quelle est la position du Gouvernement sur ces
trois dossiers .

Chimie (entreprises : Dordogne)

561. - 13 mai 1992. - M. Louis Pierna attire l'attention de
M . le ministre de la défense sur la situation de la société
nationale des poudres et explosifs . Cette entreprise dont l'Etat
est actionnaire à 99 p . 100 fabrique notamment la poudre, les
explosifs et les douilles nécessaires à la défense nationale . Or,
le gouvernement a décidé de la démanteler. Après avoir vendu
une partie de ses activités au groupe italien Fiat, il propose de
supprimer 665 emplois dont 277 pour le seul site de Bergerac
en Dordogne . Ce plan de liquidation de-nos industries d'arme-
ment coûte pour l'ensemble du groupe 1 390 millions de francs.
Rien dans la situation de l'entreprise ne justifie un tel choix.
C'est au nom de la réorganisation européenne des industries
d'armement que le Gouvernement a décidé de sacrifier les pro-
ductions nationales, mettant en cause l'indépendance de notre
défense, intégrant de fait notre armée dans te processus d'une
défense européenne commune comme le prévoit le traité de
Maastricht. Contre les salariés de l'entreprise et les populations
qui se sont rassemblées pour empêcher cette casse, le gouverne- .
ment a choisi la répression. Après avoir licencié 16 délégués, il
veut par des mises à pied de 8 autres délégués salir la lutte
courageuse des salariés, la diviser. Le Gouvernement devrait,
au contraire, prendre les mesures nécessaires pour donner à
l'entreprise les moyens de produire les matériaux de base
nécessaires à la défense nationale et développer de nouvelles
productions dont les brevets existent déjà . C'est pourquoi il lui
demande ce qu'il compte faire pour que l'argent public serve
au développement de cette entreprise plutôt que de l'utiliser
pour la casser.

Radio (politique et réglementation : Ile-de-France)

562. - 13 mai 1992 . - A la veille des décisions du C .S .A.
concernant la replanificac on de la bande F .M. en Ile-de-
France M . Jean-Jacques Hyest attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, sur
la nécessaire promotion de la musique française ou franco-
phone. Parmi les engagements particuliers des candidats à une
autorisation de radiodiffusion, au vu desquels le C.S.A. prend
ses décisions, la diffusion de musique française ou franco-
phone figure expressément parmi les critères cités par l'ar-
ticle 28 de .la loi du 30 septembre 1936. En conséquence, il lui
demande s'il ne conviendrait pas d'indiquer au C .S .A. les cri-
tères que le Gouvernement juge prioritaire, en les hiérarchisant,
pour l'attribution d'une autorisation de service de communica-
tion audiovisuel .

Elevage (autruches)

563. - 13 mai 1992 . - M . Xavier Hunault attire l'attention
de M. le secrétaire d 'Etat aux affairas sociales et à
l'intégration sur l'existence d'importants projets ayant pour
objet l'élevage d'autruches ainsi que la transformation et la
commercialisation des différents produits issus de cet élevage
qui peut constituer une forme intéressante de diversification

des activités agricoles . Il lui demande donc si la commercialisa-
tion des viandes d'autruche, fait l'objet d'une réglementation.
Dans l'affirmative, laquelle ? Dans la négative, selon quelles
modalités et dans quels délais seront prises les dispositions qui
s'imposent pour permettre la commercialisation de la viane
d'autruche produite en France et destinée à l'alimentation
humaine.

Baux (baux d'habitation)

564. - 13 mai 1992 . - L'article L. 4d1-3, introduit dans le
'code de la construction et de l'habitation par la loi n o 86-1290
du 23 décembre 1986, autorise les organismes d'H .L,M. à
exiger un supplément de loyer des locataires dont les res-
sources dépassent les plafonds fixés pour l'attribution des loge-
ments sociaux. L'article R 441-1 du même code prévoit que les
plafonds de ressources sont fixés par arrêté interministériel ;
aujourd'hui, par celui du 28 février 1990, qui, dans son
article 5, précise que la révision annuelle des plafonds est
indexé sur l'indice du coût de la construction. Comme ce der-
nier évolue moins rapidement que l'indice des prix à la
consommation et le pouvoir d'achat des ménages, le nombre
des personnes susceptibles de dépasser les plafonds de res-
sources et d'entrer dans le champ d'application des surloyers
tend à augmenter, bien que leurs revenus s'avèrent modestes.
En effet, les plafonds sont aujourd'hui anormalement bas :
67 447 francs de revenu imposable, pour une personne seule,
79 840 francs pour un ménage de deux adultes, dont un actif,
etc. A titre d'exemple, dans la circonscription dont il est l'élu,
en Seine-et-Marne, des locataires, par ailleurs bénéficiaires de
l'aide au logement, se sont vu, de ce fait, appliquer un supplé-
ment de loyer par les bailleurs . Cette anomalie, la plus signifi-
cative, a bien évidemment été rectifiée, mais elle met a
contrario en évidence la nécessité de relever les plafonds de
manière très sensible. C'est pourquoi M . Jean-Paul Plan-
chou souhaite connaître les intentions de Mme le ministre
délégué au logement et au cadre de vie sur ce dossier :
envisage-t-elle dans un avenir proche, et dans le cadre de la
réflexion actuellement menée sur les objectifs à atteindre au
plan du logement social, un relèvement des plafonds de res-
sources ouvrant droit à l'attribution des logements en H .L .M.

Fonctionnaires e: agents publics
(politique et réglementation)

565. - 13 mai 1992 . - M. Guy Lordinot attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de la foncticn publique
et des réformes administratives, sur la difficulté d'inter-
prétation de certains textes administratifs . De nombreuses dis-
positions réglementaires font référence à la notion de « per-
sonne assimilée à un fonctionnaire de catégorie A »,
notamment l'article 5 du décret na 88-771 du 22 juin 1988 dans
son 4. . S'agissant de personnels ne relevant pas du statut de la
fonction publique, peut-il préciser le sens qu'il convient de
donner l'expression susmentionnée ?

D.O.M.-T.O.M. (Martinique : emploi)

566. - 13 mai 1992. - M. Claude Lise interroge Mme le
ministre du travail, de l 'emploi et de la formation pro-
fessionnelle sur la situation de l'A .N.P.E . à la Martinique.
Lors de sa déclaration de politique générale, le Premier
ministre a indiqué que la lutte contre le chômage et l'exclusion
est la priorité essentielle de l'action gouvernementale et que
l'A .N .P.E. devra jouer dans ce cadre un rôle déterminant. Dans
le contexte social particulièrement difficile de la Martinique,
caractérisé par un taux de chômage de plus de 30 p . 100, il lui
demande de bien vouloir lui préciser les mesures qu'elle
compte prendre pour rendre l'A.N .P .E . plus apte à remplir ses
différentes missions.

Enseignement : personnel (personnel de direction)

567. - 13 mai 1992 . - M. Maurice Louis-Joseph Dogué
attire l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de
l 'éducation nationale et de la culture, sur les termes de
l 'article 20 du décret du 11 avril 1988 portant statut particulier
des corps de personnels de direction des établissements d'en-
seignement ou de formation . Cet article, qui fait obligation aux
personnels de direction d'avoir exercé leurs fonctions datas
deux établissements au moins avant de prétendre à l'inscription
au tableau d'avancement, pénalise fortement ceux qui, à
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quelques années de la retraite, ne peuvent plus, pour des
raisons fami:iales aisément compréhensibles, satisfaire à cette
clause de mobilité. Un premier assouplissement, dispensant les
personnels âgés de cinquante-cinq ans au ler janvier 1990 de
cette obligation, a déjà été adoptée par la loi du 4 juillet 1990,
sans toutefois répondre au sentiment d'injustice de ceux qui, à

quelques années près, n'ont pu bénéficier de cette dérogation.
Il lui demande si, afin de permettre à tous ceux qui ont donné
de longues années à I'Education nationale de bénéficier d'une
promotion méritée en fin de carrière, il ne lui parait pas sou-
haitable de proroger pour quelques années encore le système
de dispense mis en place par la loi du 4 juillet 1990.
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
de la 3e séance

du mardi 12 mai 1992

SCRUTIN (N o 634)

sur l'amendement n° 68 de M . Pierre Mazeaud tendant à insérer
un article additionnel avant l'article l « du projet de loi consti-
tutionnelle ajoutant à la Constitution un titre : « De l'Union
européenne » (prépondérance des traités internationaux sur les
lois uniquement lorsque celles-ci leur sont antérieures).

Nombre de votants	 521
Nombre de suffrages exprimés	 516
Majorité absolue	 259

Pour l'adoption	 196
Contre	 320

L'Assemblée nationale n'a pas adopté .

Groupe communiste (26) :

Pour : 26.

Non-inscrits (24) :

Pour : 12 . - M. Léon Bertrand, Mme Martine Daugreilh,
MM. Serge Franchis, Elie Hoarau, Auguste Legros, Michel
Noir, Jean-Pierre de Peretti della Rocca, Jean Royer, Mau-
rice Sergheraert, Christian Spiller, Mme Marie-France
Stirbois et M . André Thien Ah Koon.

Contre : 1 1 . - MM. Jean-Michel Boucheron (Charente), Jean-
Marie Cambacérès, Jean Charbonnel, Jean-Claude Cher-
malin, Jean-Marie Daillet, Alexandre Léontieff, Alexis
Pota, Emile Vernaudon, Yves Vidal, Marcel Wacheux et
Aloyse Warhouver.

Abstention volontaire : 1 . - M. Jean-Michel Dubernard.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (271) :

Contre : 268.
Abstentions volontaires : 2 . - MM . Roland Carraz et Jean-

Pierre Chevènement.

Non-votant : 1 - Mme Christiane Mora.

Groupe R .P.R. (126) :
Pour : 115.

Contre : 3 . - MM. Patrick Devedjian, Alain Juppé et Jacques
Toubon.

Non-votants : 8 . - MM. Jacques Chirac, François Fillon,
René Galy-Dejean, Mme Elisabeth Hubert, MM. Michel
Inchauspé, Jacques Limouzy, Mme Françoise de Panafieu
et M. Philippe Séguin.

Groupe U.D.F . (89) :

Pour : 42 . - MM. François d'Aubert, René Beaumont,
Jacques Blanc, Jean Brocard, Daniel Colin, Louis Colom-
bani, Yves Coussain, Jean-François Deniau, Maurice
Dousset, Georges Durand, Hubert Falco, Claude Gaillard,
René Garrcî, Claude Gatignol, Main Griotteray, Jean-Yves
Haby, François d'Harcourt, Xavier Hunault, Denis Jac-
quat, Aimé Kerguéris, Marc Laffineur, Pierre Lequiller,
Roger Lestas, Maurice Ligot, Jean-François Mattei, Pierre
Merli, Michel Meylan, Alain Moyne-Bressand, Jean-Marc
Nesme, Arthur Paecht, Francisque Perrut, Jean-Pierre Phi-
libert, Mme Yann Piat, MM. Ladislas Poniatowski, Jean-
Luc Preel, Jean Proriol, Jean Rigaud, Gilles de Robien,
André Rossi, José Rossi, Rudy Salles et Claude Wolff.

Contre :1 . - M. Jean-Marie Caro.

Abstentions volontaires : 2 . - MM. François-Michel Gonnot
et Alain Lamassoure.

Non-votants : 44.

Groupe U.D.C. (40) :

Pour : 1 . - M. Marc-Philippe Daubresse.

Contre :37.

Non-votants . 2 . - Mme Christine Boutin ei M. Francis
Geng .

Mme Michèle
Alliot-Marie

MM.
René André
François Asensi
Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
François d'Aubert
Gautier Audinot
Pierre Bachelet
Mme Roselyne

Bachelot
Patrick Balkany
Edouard Balladur
Claude Barate
Michel Barnier
Jacques Baume{
René Beaumont
Pierre de Benouville
Christian Bergelin
Marcelin Berthelot
André Berthol
Léon Bertrand
Jean Besson
Jacques Blanc
Main Bocquet
Franck Borotra
Bruno Bourg-Broc
Jacques Boyon
Jean-Pierre Brard
Jean Brocard
Louis de Broissia
Jacques Brunhes
Christian Cabal
René Carpentier
Mme Nicole Catala
Jean-Charles Criaillé
Richard Cazenave
Jacques

Chaban-Delmas
Jean-Yves Chamard
Jean-Paul Charié
Serge Charles
Jean Charroppin
Gérard Chasseguet
Michel Cointat
Daniel Colin

Ont voté pour

Louis Columbani
Main Cousin
Yves Caussain
Jean-Michel Couve
René Couveinhes
Henri Cuq
Olivier Dassault
Marc-Philippe

Daubresse
Mme Martine

Daugreilh
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Arthur Dehaine
Jean-Pierre Delalande
Jean-Marie Demange
Jean-François Deniau
Xavier Deniau
Alain Devaquet
Claude Dhinnin
Eric Doligé
Maurice Dousset
Guy Drut
Xavier Dugoin
Georges Durand
André Duroméa
André Dun
Christian Estrosi
Jean Faial*
Huben Falco
Jean-Michel Ferrante
Serge Franchis
Edouard

Frédéric-Dupont
Claude Gaillard
Robert Galley
René Carrer
Henri de Gastines
Claude Gatignol
Jean de Gaulle
Jean-Claude Gayssot
Michel Giraud
Jean-Louis Goasduff
Jacques Godfrain
Pierre Goldberg
Georges Gorse
Roger Gouhler

Daniel Goulet
Alain Griotteray
François

Grussenmeyer
Olivier Guichard
Lucien Guichon
Jean-Yves Haby
Georges Plage
François d'Harcourt
Guy Hermier
Elle Hoarau
Pierre-Rémy Houssin
Xavier Hunault
Mme Muguette

Jacquaint
Denis Jacquat
Alain Jonemann
Didier Julia
Gabriel Kaspereit
Aimé Kerguéris
Jean Kiffer
Claude Labbé
Marc Laffineur
Jacques Lafleur
André Lajoinie
Jean-Claude Lefort
Philippe Legras
Auguste Legros
Daniel Le Meur
Gérard Léonard
Arnaud Lepercq
Pierre Lequiller
Roger Lestas
Maurice Ligot
Jean de Lipkowski
Paul Lombard
Jean-François Mancel
Georges Marchais
Claude-Gérard Marcus
Jacques Masdeu-Arus
Jean-Louis Masson
Jean-François Mattei
Pierre Mauger
Pierre Mazeaud
Pierre Merli
Michel Meylan
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Mme Lucette
Michaux-Cherry

Jean-Claude Mignon
Gilbert Millet
Charles Miossec
Robert Montdargent
Emesi Moutoussamy
Alain Moyne-Bressand
Maurice

Néaou-Pwataho
Jean-Marc Nesme
Michel Noir
Roland Nuugesser
Patrick 011ier
Charles Paccou
Arthur Paecht
Robert Pandraud
Mme Christiane Papon
Pierre Pasquini
Dominique Perbea
Régis Perbet
Jean-Pierre de Peretti

della Recta
Michel Pédant

MM.
Maurice

Adevah-Peut
Jean-Marie Maine
Jean Albouy
Edmond Alphandéry
Mme Jacqueline

Alquler
Jean Anciant
Bernard Angels
Robert Anselin
Henri d'Attilio
Jean Auroux
Jean-Yves Autexier
Je .n-Marc Ayrault
Jean-Paul Bacby
Jean-Pierre Baeumler
Jean-Pierre Balduyck
Jean-Pierre Balligand
Gérard Brirt
Régis Barsilla
Claude Barsede
Bernard Bardin
Main Barrau
Raymond Barre
Jacques Barrot
Claude Bartolone
Philippe Bassinet
Christian Bataille
Jean-Claude Bateux
Umberto Bettist
Dominique }Tandis
François Bayrou
Jean Beautils
Guy Bède
Jacques Becq
Roland Beix
André Bello.
Jean-Michel Belorgey
Serge Beltnme
Georges Benedetti
Jean-Pierre Bequet
Michel Bérégovoy
Pierre Bernard
François Berurdiai
Michel Beuso.
André Billard«
Bernard Mordu
Claude Birrs«
Jean-Claude Bila
Jean-Marie Bodel
David Bohbot
Jean-Claude Bois
Gilbert floaaemalsoa
Alain Ban«
Augustin Bonrepaux
André Borel
Bernard Basson
Mme Huguette

Bombarda.
Jean-Michel

Boucher«
(Charente)

Francisque Parut
Main Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Pi«
Louis Pieraa
Etienne Pinte
Ladislas Poniatowski
Bernard Pou
Robert Poujade
Jean-Luc Peel
Jean Proriol
Eric Raoult
Pierre Raynal
Jean-Luc Reitzer
Lucien Richard
Jean Rigaud
Jacques Rlmbault
Gilles de Robka
Jean-Paul

de Rocca Serra
André Rossi
José Rossi
Jean Royer
Antoine Rafetuekt

Ont voté contre

Jean-Michel
Boucheron
(Ille-et-Vilaine)

Jean-Claude Boalard
Jean-Pierre Bouquet
Claude Bourdin
René Bourget
Pierre Bourguignon
Loic Bouvard
Jean-Pierre Braire
Pierre Bran*
Jean-Paul Brel
Maurice Briand
Jean Brin«
Main Brume
Mme Denise Cacheox
Jean-Paul Calloud
Main Calmat
Jean-Marie Geabacerès
Jean-Christop!•e

Cambadelis
Jacques Cambolive
André Capet
Jean-Marie Caro
Michel Cartelet
Bernard Carton
Elle Castor
Bernard Couda
René Canule
Aimé Césaire
Guy Chaafrault
Jean-Paul Chuteguet
Jean Charbo«ael
Bernard Charles
Marcel Charmait
Michel Charrat
Guy-Michel Chameau
Georges Charnues
Jean-Claude Chenu..
Daniel Chevallier
Didier Chouat
André Clert
Michel Cof6seau
François Colcombet
Georges Colin
René Commuai
Jean-Yves Cozu
Michel Crépu
Jean-Marie Daillet
Pierre-Jean Davioud
Mme Martine David
Jean-Pierre

Defomtalne
Marcel Dehoux
Jean-François

Delahala
André Delattre
André Delebedde
Jacques Delhy
Albert Daves
Bernard Dero«iee
Freddy

Dachaux-Besome

Rudy Salles
Nicolas Sarkozy
Mme Suzanne

Sauvaigo
Bernard Schreiaer

(Bas-Rhin)
Maurice Sergberaert
Christian Spiller
Mme Marie-France

Stirbois
Jean Tardito
Michel Terre
Fabien Tblémé
André This Ah Kou
Jean-Claude Thomas
Jean Tiberi
Georges Tranchant
Jean Ueberschiag
Léon Vachet
Jean Valleix
Théo Vlal-Maint
Robert-André Vivien
Roland Vuillaume
Claude Wolff.

1 Jean-Claude Desseia
Michel Destot
Patrick Devedjiaa
Paul Dhaille
Mich e l Dia«
Marc Dotez
Yves Dollo
René Dosière
Raymond Douyère
Julien Dray
René Droaia
Claude Dutert
Pierre D«ca
Jean-Louis Dumont
Dominique Dupilet
Adrien Durand
Yves Durand
Jean-Paul Durieux
Paul Duvaleix
Mme Janine F.toebard
Henri Emmaauelli
Pierre Esteve
Claude Evir
Laurent Fabius
Albert Won
Jacques Fleury
Jacques Roch
Pierre Forgues
Raymond Forai
Main Fort
Jean-Pierre Foucher
Jean-Pierre Fourré
Michel Fraaçaix
Roger Frimai
Georges Froche
Yves Fréville
Miche! Fromet
Jean-Paul Fuchs
Claude Gain
Claude Galametz
Bertrand Gillet
Dominique Gambier
Pierre Gar eadia
Marcel Garouste
Kamilo Ceuta
Jean-Yves Gstaad
Jean Gatel
Jean Gaubert
Germain Geageawia
Claude Germon
Edmond Gerrer
Jean Giovaaaelli
Joseph Garmelo.
Hubert Gouin
Gérard Gonzes
Léo Criard
Gérard Grigaoa
Hubert Grimault
Ambroise Gsellec
Jean Guigné
Edmond Hervé
Jacques Huuclis
Pierre Mari

François Hollande
Roland Huguet
Jacques Huyghues

des Etage
Jean-Jacques Hyest
Mme Bernadette

Lsua .Sibille
Gérard Lstace
Mme Marie Jacq
Michel Jaegnemia
Frédéric Jakos
Henry Jean-Baptiste
Jean-Jacques Jegou
Jean-Pierre Joseph
Noél Josèphe
Main Joins.%
Main Juppé
Christian Kert
Jean-Pierre Kucheida
André labarrére
Jean Laborde
Jean Lacombe
Pierre Lagorce
Jean-François

Lamarque
Jérôme Lambert
Michel Lambert
Edouard L'adula
Jean-Pierre Lapaire
Claude hréal
Dominique Larifla
Jean Cumin
Jacques Larédrine
Gilbert Le Bris
Mme Marie-France

Leatlr
Jean-Yves Le Déaut
Jean-Marie Lam
Robert Le Fol!
Bernard Lemme
Jean Le Garrec
Jean-Marie Le Guen
André Lejeune
Georges Lewin
Guy Leagagae
Alexandre Léontieff
Roger Léron
Alain Le Veen
Claude Lise
Robert Loidi
François Loncle

Mme Nicole Ameline

MM.
Henri Bayard
Jean Biglait
Roland Blum
Jean Bor guet
Mme Christine Bouda
Jean-Guy Branger
Albert Brochant
Robert Cazalet
Hervé de Charette
Jacques Chirac
Paul Chollet
Pascal Climat
Georges Colombier
Francis Delattre
Léonce Deprez
Jean Dessille
Willy Diségilo

Guy Lordinot
Jeanny Lorgeoux
Maurice

LouisJosepb-Dogué
Jean-Pierre Luppi
Bernard Madrelle
Jacques Mahéaa
Guy Malaadalu
Mme Marie-Claude

Malaval
Thierry Maudon
Jean-Pierre Marche
Roger Mas
René Massot
Marius Masse
François Massot
Didier Maths
Pierre Mauroy
Pierre Méhaignerie
Pierre Mitais
Charles Metzinger
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Migaud
Mme Hélène Mignon
Claude Mique«
Gilbert Mitterrand
Marcel Moceur
Guy Mo.jalo.
Gabriel Mo .tcharmoat
Bernard Nayral
Alain Néri
Jean-Paul Nitrai
Jean Oehler
Pierre Odet
Mme Monique Papon
François Patriat
Jean-Pierre Péaicaut
Jean-Claude Peyronnet
Michel Pezet
Christian Pierret
Yves Pillet
Charles Pistre
Jean-Paul Plancbou
Bernard Peignant
Alexis Pots
Maurice Pourcho.
Jean Provenx
Jean-Jack Queyraane
Jean-Claude Ramus
Guy Ravier

Jacques Domiaatf
Charles £ber s
Jacques Furan
Charles Fèrre
Francois Flllu
René Galy-Dejaa
Gilbert Gantier
Francis Geug
Mme Elisabeth Hubert
Michel lacbaaspé
Emile Koehl
François Léotard
Jacques Limouzy
Gérard Longuet
Main Madelin
Raymond Marcelin
Gilbert Mathieu
Joseph-Henri

Manjollam dm Gamet
Main Mayoud

Alfred Recours
Daniel Reiser
Main Richard
Jean Rigal
Gaston Rimareix
Roger Rinchet
Mme Dominique

Robert
François Rochebloine
Main Rodet
Jacques

Roger-Machet
Mme Yvette Rudy
René Bosquet
Michel Sainte-Marie
Philippe Salsarco
Jean-Pierre Sauta Cruz
Jacques Saatrot
Gérard Saulaie
Robert S*rvy
Bernard Sebreiaer

(Yvelines)
Roger-Gérard

Scbwutzaberg
Robert Sehvriat
Patrick Seve
Henri Slcre
Bernard Stasi
Mme Marie-Josèphe

Sabla
Michel Sachod
Yves Tavernier
Jean-Michel Tutu
Michel 'Iltainia
Jacques To .boa
Pierre-Yvon ?rémel
Edmond 'Vacant
Daniel Vaillant
Emile Venaudon
Pierre Victoria
Joseph Vidal
Yves Vidal
Main Vidatks
Gérard Vignoble
Jean-Paul Virapoullé
Jean Vierne
Michel Voisia
Marcel Wacheux
Aloyse Warbouver
Jean-Jacques Weber
Jean-Pierre Worms
Adrien Zeller.

Georges Menai.
Philippe Menue
Pierre Mieux
Charles Millon
Mme Christitme Mora
Mme Louise Moreau
Mme Françoise

de Paulien
Michel Pelchat
Marc Rey....
André Rasminot
Francis Salat-Ellier
André Saadnl
Philippe Sépia
Jean Selti ager
Paul-Louis Teuillea
Philippe Vasue.r
Philippe de Villiers
Pierre-André Wiltur.

Se sont abstenus volontairement

MM. Roland Carrez, Jean-Pierre Chevènement, Jean-Michel
Dubernard, François-Michel Goanot et Alain L.amassoure.

N'ont pas pris part au vote
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Mise au point au sujet du présent scrutin

(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,
du règlement de l'Assemblée nationale)

M. François d'Harcourt a fait savoir qu'il avait voulu « ne
pas prendre part au vote ».

SCRUTIN (No 635)

sur l'amendement n a 90 de M . Pascal Clément tendant à insérer
un article additionnel avant l'article ler du projet de loi consti-
tutionnelle ajoutant à la Constitution un titre : « De l'Union
européenne » (contrôle de constitutionnalité par l'oie d 'exception
des actes communautaires déjà introduits en droit interne).

Nombre de votants	 571
Nombre de suffrages exprimés	 568
Majorité absolue	 285

Pour l'adoption	 218
Contre	 350

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (271) :

Contre : 269.
Abstention volontaire : 1 . - M. Jean-Pierre Chevènement.
Non-votant : 1 . - M. Maurice Briand.

Groupe R .P .R. 026) :
Pour : 119.

Contre : 2 . - MM. Michel Inchauspé et Pierre Mazeaud.
Abstention volontaire : 1 . - M. Patrick Devedjian.
Non-votants : 4 . - MM. François Fillon, Jacques Masdeu-

Anis, Mme Françoise de Panafieu et M. Philippe Séguin.

Groupe U.D.F . (89) :
Pour :88.
Contre : 1 . - M. Jean-Marie Caro.

Groupe U .D.C. (40) :
Contre : 39.
Abstention volontaire : 1 . - Mme Christine Boutin.

Groupe communiste (26) :

Contre : 26.

Non-inscrits (24) :

Pour : 11 . - M. Léon Bertrand, Mme Martine Daugreilh,
MM. Jean-Michel Dubernard, Auguste Legros, Michel
Noir, Jean-Pierre de Peretti della Rocca, Jean Royer, Mau-
rice Sergheraert, Christian Spiller, Mme Marie-France
Stirbois et M . André Thien Ah Koon.

Contre : 13 . - MM. Jean-Michel Boucheron (Charente), Jean-
Marie Cambacérès, Jean Charbonnel, Jean-Claude Cher-
mana, Jean-Marie Daillet, Serge Franchis, Elle Hoarau,
Alexandre Léontieff, Alexis Pota, Emile Vernaudon, Yves
Vidal, Marcel Wacheux et Aloyse Warhourer.

Mmes Michèle
Alliot-Marie

Nicole Ameline
MM.

René André
Philippe Aeberger
Emmanuel Aubert
François d'Aubert
Gautier Audinot
Pierre Bachelet
Mme Roselyne

Bachelot
Patrick Balkany
Edouard Balladur
Claude Buste
Michel Barnier
Jacques Brunei

Ont voté pour

Henri Bayard
René Beaumont
Jean Bégault
Pierre de Benourille
Christian Bergelin
André Berthol
Léon Bertrand
Jean Besson
Jacques Blanc
Roland Blum
Franck Borotra
Bruno Bourg-Broc
Jean Bousquet
Jacques Boyon
Jean-Guy Branger
Jean Brocard
Albert Brochard

Louis de Broissia
Christian Cabal
Mme Nicnle Catala
Jean-Charles Cisaillé
Robert Cazalet
Richard Cazenare
Jacques

Chaban-Delmas
Jean-Yves Chamard
Hervé de Charette
Jean-Paul Charié
Serge Charles
Jean Charroppin
Gérard Chasseguet
Jacques Chirac
Paul Chollet
Pascal Clément

Michel Cointat
Daniel Colin
Louis Coloebani
Georges Colombier
Alain Cousin
Yves Coussain
Jean-Michel Coure
René Coureinhes
Henri Cuq
Olivier Dassault
Mme Martine

Daugreilh
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Arthur Dehaine
Jean-Pierre Delalande
Francis Delattre
Jean-Marie Demange
Jean-François Deniau
Xavier Deniau
Léonce Deprez
Jean Dessinas
Alain Deraquet
Claude Dhtnnin
Willy Diméglio
Eric Doligé
Jacques Dominati
Maurice Dausset
Guy Brut
Jean-Michel

Dubernard
Xavier Dugoia
Georges Durand
André Durr
Charles £hrmann
Christian Estrosi
Jean Falala
Hubert Faim
Jacques Farran
Jean-Michel Ferrand
Charles Férre
Edouard

Frédéric-Dupont
Claude Gaitlard
Robert Galley
René Galy-Dejean
Gilbert Gantier
René Garrec
Henri de Castines
Claude Gatignol
Jean de Gaulle
Michel Giraud
Jean-Louis Goasduff
Jacq ues Godfrain
François-Michel

Gonnot
Georges Gorse
Daniel Goulet
Alain Griutteray
François

Grusseumeyer
Olivier Guichard

MM.
Maurice

Aderah-Peuf
Jean-Marie Alaize
Jean Albouy
Edmond Alphandéry
Mme Jacqueline

Alquier
Jean Aneiaat
Bernard Angels
Robert Anselin
François Asensi
Henri d'Attilio
Jean Auroux
Jean-Yves Autexier
Jean-Marc Ayradlt
Jean-Paul Bachy
Jean-Pierre Baeumler
Jean-Pierre Balduyck
Jean-Pierre Balligaad
Gérard Bapt
Régis Batailla
Claude Baraade
Bernard Bardis
Alain Barrait
Raymond Barre

l
Jacques Limouzy

Lucien Guichon
Jean-Yves Haby
François d'Harcourt
Pierre-Rémy Houssin
Mme Elisabeth Hubert
Xavier Hunault
Denis Jacquat
Main Jonemaun
Didier Julia
Alain Juppé
Gabriel Kaspereit
Aimé Kerguéris
Jean Kif fer
Emile Koehl
Claude Labbé
Marc Laffineur
Jacques Lafleur
Alain Lamassoure
Philippe Legras
Auguste Legros
Gérard Léonard
François Léotard
Arnaud Lepercq
Pierre Lequiller
Roger Lestas
Maurice Ligot

Jean de Lipkowski
Gérard Longuet
Main Madelin
Jean-François Mancel
Raymond Marcellin
Claude-Gérard Marcus
Jean-Louis Masson
Gilbert Mathieu
Jean-François Mattei
Pierre Mauger
Joseph-Henri

Maujoian du Gasset
Alain Mayoud
Pierre Merl'
Georges Mesmin
Philippe Mestre
Michel Meylan
Pierre Micaux
Mme Lucette

Michaux-Chevry
Jean-Claude Mignon
Charles Milion
Charles Miossec
Mme Louise Moreau
Alain Moyne-Bressand
Maurice

Nénou-Pwataho
Jean-Marc Nesme
Michel Noir
Roland Nungesser
Patrick 011ier
Charles Paccou
Arthur Paecht
Robert Pandraud
Mme Christiane Papou

Jacques Barrot
Claude Bartolone
Philippe Bassinet
Christian Bataille
Jean-Claude Bateux
Umbeno Bettist
Dominique Baudis
François Bayrou
Jean Beaufils
Guy !lèche
Jacques Becq
Rcland Beix
André Beilon
Jean-Michel Belorgey
Serge Beltrame
Georges Benedetti
Jean-Pierre Bequet
Michel Bérégovoy
Pierre Bernard
François Bemardini
Michel Berson
Marcelin Berthelot
André Billardon
Bernard Bioulac
Claude Birraux

1 Pierre Pasquini
Michel Pelchat
Dominique Perben
Régis Perbet
Jean-Pierre de Peretti

della Rocca
Michel Pénard
Francisque Perrut
Alain Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Piat
Etienne Pinte
Ladislas Poniatowski
Bernard Pour
Robert Poujade
Jean-Luc Preel
Jean Proriol
Eric Raoult
Pierre Rayait
Jean-Luc Reitzer
Marc Reymann
Lucien Richard
Jean Rigr.ad
Gilles de Robien
Jean-Paul

de Rocca Serra
André Rossi
José Rossi
André Rossinot
Jean noyer
Antoine Rufenacht
Francis Saint-Éther
Rudy Salles
André Santini
Nicolas Sarkozy
Mme Suzanne

Sauraigo
Bernard Scbreiner

(Bas-Rhin)
Jean Seitlinger
Maurice Sergheraert
Christian Spiller
Mme Marie-France

Stirbois
Paul-Louis Tenailla'
Michel Terrot
André Thien Ah Koon
Jean-Claude Thomas
Jean Tiberi
Jacques Toubou
Georges Tranchant
Jean Ueberschlag
Léon Vachet
Jean Valleix
Philippe Vasseur

Î Philippe de Villiers
Robert-André Vivien
Roland Vuillaume
Pierre-André Wiltzer
Claude Wolff.

Jean-Claude Blin
Jean-Marie Bockel
Alain Bocquet
David Bohoot
JeanClaude Bois
Gilbert Bonnemaison
Alain Bonnet
Augustin Bcmrepaux
André Borel
Bernard Besson
Mme Huguette

Bouchardeau
Jean-Michel

Boucheron
(Charente)

Jean-Michel
Boucheron
(Ille-et-Vilaine)

Jean-Claude Boulard
Jean-Pierre Bouquet
Claude Bourdin
René Bourget
Pierre Bourguignon
Loic Bouvard
Jean-Pierre Brrine

Ont voté contre
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Pierre Braisa Serge Franchis Claude Lise Mme Marie-Josèphe Edmond Vacant Jean-Paul Virapoullé
Jean-Pierre Brard Roger Fraazovi Robert Loidi Subi« Daniel Vaillant Jean Vittrant
Jean-Paul Bret Georges Flèche Paul Lombard Michel Suchod Emile Vernandoa Michel VoisinJean Briane Yves Fréville François :.onde Jean Tardito Théo Vial-Massat
Main Brune Michel Fromet Guy Lu:dinot Yves Tavernier Pierre Victoria Marcel Wacheux
Jacques Brunhes Jean-Paul Fuchs Jeanny Lorgeoux Jean-Michel Testu Joseph Vidal Aloyse Warhouver
Mme Denise

	

Cacheux Claude Gaits Maurice Michel Thurii' Yves Vidal Jean-Jacques Weber
Jean-Paul Calloud Claude Galametz Louis-Joseph-Dogué Fabien Thiémé Main Vidalies Jean-Pierre Worms
Alain Calmat Bertrand Gallec Jean-Pierre Luppi Pierre-Yvon Trémel Gérard Vignoble Adrien Zeller.
Jean-Marie Cambacérès Dominique Gambier Bernard Madrelle
Jean-Christophe Pierre Garmendia Jacques MaLéas

Cambadelis Marcel Garrouste Guy Malwdain Se sont abstenus volontairement
Jacques Cambolive Kamilo Gaia Mme Marie-Claude Mme Christine

	

Boutin,

	

MM . Jean-Pierre

	

Chevènement et
André Capet Jean-Yves Gatand Malaval Patrick Devedjian.
Jean-Marie Caro Jean Gatel Thierry Mandai
René Carpentier Jean Gaubert

	

- Georges Marchais
Roland Canez Jean-Claude Gryssot Jean-Pierre Marche N'ont pas pris part au vote
Michel Cartelet Francis Geng Roger Mes MM. Maurice Briand, François Fillon, Jacques Masdeu-Arus,Berna:d Carton Germain Gengenwin René Massai Mme Fre.nçoise de Panafieu et M. Philippe Séguin.Elle Castor Claude Germas: Marius Masse
Bernard Cachin Edmond Gerrer François Musez
René Cazenave Jean Giovannelli Didier Mathus
Aimé Césaire Pierre Goldberg Pierre Mauroy SCRUTIN (No 636)
Guy Chanfranit Roger Gander Pierre Mazeaud
Jean-Paul Chantegaet Joseph Gourmelon Pierre Méhaignerie sur l'amendement n° 18 de M. Alexandre Léontieff tendant à
Jean Charbonnel Hubert Gonze Pierre Mitais insérer un article additionnel avant l'article ler du projet de loi
Bernard Charles Gérard Gonzes Charles Metzinger constitutionnelle ajoutant à

	

la

	

Constitution

	

un

	

titre :

	

« De
Marcel Charmant Léo Grézard Henri Michel l'Union européenne » (fixation par la loi organique du statut
Michel Charzat Gérard Grignon Jean-Pierre Michel des territoires d'outre-mer).
Guy-Michel

	

Chaman Hubert Grimault Didier Migaud
Georges Chaumes Ambroise Guellec Mme Hélène

	

Mignon Nombre de votants	 571
Jean-Claude Chaman Jean Guigné Gilbert Millet Nombre de suffrages exprimés	 570
Daniel Chevallier Georges Hage Claude Miquen Majorité abso l ue	 286
Didier Chouat Guy Hennier Gilbert Mitterrand
André Clert Edmond Hervé Marcel Mocaar Pour l'adoption	 293
Michel Coffineau Jacques Heuclin Guy Monjaloa Contre	 277
François Colcombet Pierre Hiard Gabriel

	

Moatdurmont
Georges Colin Elle Hoarau Robert Montdargent L'Assemblée nationale a adopté.
René Couanau François Hollande Mme Christiane

	

Mora
Jean-Yves Cozan Roland Huguet Ernest Moutoussamy
Michel Crépeau Jacques Huyghues Bernard Nayral ANALYSE DU SCRUTIN

Jean-Marie Dailiet des Etages Alain Neri
Marc-Philippe Jean-Jacques Hyest Jean-Nul Nunzi Groupe socialiste (271) :

Daubresse Michel Inchauspé Jean Oehler
Pierre-Jean Daviaud Mme Bernadette Pierre Ortet Pour :

	

4 . - MM. Main

	

Brune,

	

Jean-Pierre • Chevènement,
Mme Martine David IsaacSibille Mme Monique

	

Papon Jean-Pierre Defontaine et Jean Rigal.
Jean-Pierre Gérard Istace François Patriat Contre : 267.

Defontaine Mme Marie Jacq Jean-Pierre Pénicaut
Marcel Dehoux Mme Muguette Jean-Claude Peyronnet Groupe R.P.R. (126) :Jean-François Jacquaint Michel Pezet

Delahais Michel Jacquemin Louis Pierna Pour : 122.
André Delattre Frédéric Jalton Christian Pierret Abstention volontaire :1 . - M. Michel Inchauspé.
André Delehedde Henry Jean-Baptiste Yves Pillet
Jacques Delhy Jean-Jacques Jegou Charles Pistre Non-votants : 3. - MM. Michel Cointat, Christian Estrosi et
Albert Denvers Jean-Pierre Joseph Jean-Nul Plaochou Robert Galley.
Bernard Derosier Noël Josèphe Bernard Poigaaû•_
Freddy Main Jeurnet Alexis Pots Groupe U.D.F. (89) :

Deschaux-Beaume Christian Kert Maurice Pourchon Pour : 87.Jean-Claude Dessein Jean-Pierre Kuebeida Jean Proveux
Michel Motet André Labarrère Jean-Jack Queyranae Contre : 2 . - MM. Jean-Marie Caro et Francis Delattre.
Paul Dhaille Jean Laborde Jean-Claude Ramas
Michel Dinet Jean Lacombe Guy Ravier Groupe U.D.C. (40) :
Marc Dolez Pierre Lagorce Alfred Recours
Yves Dolto André Lajoinie Daniel Reiter

Pour : 39.
René Dosière Jean-François Main Richard Non-votant : 1 . - Mme Christine Boutin.
Raymond Douyère Lamarque Jean Rigal
Julien Dray Jérôme Lambert Gaston Rimareix Groupe communiste (26) :
René Ornain Michel Lambert Jacques Rimbault
Claude Ducert Edouard Laadrain Roger Rinchet Pour : 26.
Pierre Ducout Jean-Pierre Lapaire Mme

	

Dominique
Jean-Louis Dumont Claude Luini Rooert Non-inscrits (24) :
Dominique Dupilet Dominique Larifla François Rochebloiae Pour : 15 . - M. Léon Bertrand, Mme Martine

	

Daugreilh,
Adrien Durand Jean Laurain Main Rodet MM. Jean-Michel Dubernard, Serge Franchis, Elle Hoarau,
Yves Durand Jacques Lavédrine Jacques Auguste Legros, Alexandre Léontieff, Michel Noir, Jean-Jean-Peul Durieux Gilbert Le Bris Roger-Machart Pierre de Peretti della Rocca, Jean Royer, Maurice Serghe-André Duroméa Mme Marie-France Mme Yvette Roudy raert,

	

Christian

	

Spiller,

	

Mme

	

Marie-France

	

Stirbois,Paul Duvaleix
Mme Janine

	

Ecochard
Lecuir

Jean-Yves Le Déaut
René Rouquet
Michel Sainte-Marie MM. André Thien Ah Kaon et Emile Veraaudon.

Henri Emmanuelli

	

' Jean-Marie Leduc Philippe Samson Contre : 8 . - MM. Jean-Michel Boucheron (Charente), Jean-
Pierre Esteve Robert Le Foll Jean-Pierre Santa Cru Marie Cambacérès, Jean Charbonnel, Jean-Marie Dalllet,
Claude brin Jean-Claude Lefort Jacques Saatrot Alexis Pota, Yves Vidal,

	

Marcel

	

Wacheux

	

et

	

Aloyse
Laurent Fabius Bernard Letnnc Gérard Saumade W ancouver.
Albert Facoa Jean Le Garrec Robert Savy
Jacques Fleury Jean-Marie Le Geai Bernard Schreiner Non-votant : 1 . - M. Jean-Claude Chaman.
Jacques Floch André Lejeune (Yvelines)
Pierre Forpnes Daniel Le Mur Roger-Gérard Ont voté pour
Raymond Forai Georges Leaaolne Schwartzuberg
Main Fort Guy Leagagee Robert Schakt Mme Michèle Mme Nicole

	

Mienne Emmanuel Aubert
Jean-ferre Foucher Alexandre Lioatkff Patrick Sera Alllot-Mark René André François d'Aubert
Jean-Pierre Fourré Roger Lima Henri Skre MM . François Aussi Gautier Andin«
Michel Fraaçaix Main Le Ven Bernard Star! Edmond Alpbaedéry Philippe Auberger Pierre Bachelet
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Mme Roselyne Guy Drut Jacques Limouzr Jean Seitlinger Jean-Claude Thomas Philippe de Villiers
Bachelot Jean-Michel Jean de Lipkorrski Mau ce Sergheraert Jean Tiberi Jean-Paul Virapoullé

Patrick Baikany Dubernard Paul Lombard Christian Spiller Jacques Toubon Robert-André Vivien•

	

Edouard Balladur Xavier Dugoin Gérard Longuet Bernard Stasi Georges Tranchant
Claude Barate Adrien Durand Alain Madelin Mme Marie-France Jean Ueberschlag Michel Voisin
Michel Barnier Georges Durand Jean-François Niant-el Stirbois Léon Vachet Roland Vuillaume
Raymond Barre André Duroméa Raymond Marcellin Jean Tardito Jean Valleix Jean-Jacques Weber
Jacques Barrot André Dure Georges Marchais Paul-Louis Tenaillon Philippe Vasseur Pierre-André Wiltzer
Dominique Baudis Charles Ehrmann Claude-Gérard Marcus Michel Terrot Emile Vernaudon Claude Wolff
Jacques Baumel Jean Falala Jacques Masdeu-Arus Fabien Thiémé Théo Vint-Marat Adrien Zeller.Henri Bayard Hubert Falcu Jean-Louis Masson André "Mien Ah Kens Gérard Vignoble
François Bayrou Jacques Famn Gilbert Mathieu
René Beaumont Jean-Michel Femnd Jean-François Mattei
Jean Bégault Charles Fèvre Pierre Mauger Ont voté contre
Pierre de Benouville François Fillon Joseph-Henri MM.
Christian Bergelin Jean-Pierre Foucher Maujoùan du Gasset Maurice Roland Carrai Jean Gatel
Marcelin Bertheïot Serge Franchis Alain Mayoud Adevah-Pouf Michel Cartelet Jean Gaubert
André Berthol Edouard Pierre Maceaud Jean-Marie Alaize Bernard Carton Claude Germon
Léon Bertrand Frédéric-Dupont Pierre Méhaignerie Jean Albouy Elle Castor Jean Giovannelli
Jean Besson Yves Fréville Pierre Merli Mme Jacqueline Bernard Canin Joseph Gourmelon
Claude Birraux Jean-Paul Fuchs Georges Mesmiu Alquier René Cazenave Hubert Gonze
Jacques Blanc Claude Gaillard Philippe Mestre Jean Anciant Aimé Césaire Gérard Gouzes
Roland Blum René Galy-Dejean Michel Meylan Bernard Angels Guy Chanfeult Léo Grézard
Alain Bocquet Gilbert Gantier Pierre Micaux Robert Anselin Jean-Paul Chanteguet Jean Guigné
Franck Borotra René Garrec Mme Lucette Henri d'Attilio Jean Charbonne: Edmond Hervé
Bernard Bosson Henri de Gastines Michaux-Cherry Jean Auroux Bernard Charles Jacques Hendin
Bruno Bourg-Broc Claude Gatignul Jean-Claude Mignon Jean-Yves Autexier Marcel Charmant Pierre Hiard
Jean Bousquet Jean de Gaulle Gilbert Millet Jean-Marc Ayrault Michel Chanet François Hollande
Loîc Bouvard Jean-Claude Gayssot Charles Millon Jean-Paul Bachy Guy-Michel

	

Chauveau Roland Huguet
Jacques Beyon Francis Geng Charles Miossec Jean-Pierre Baeumler Daniel Chevallier Jacques Huyghnes
Jean-Guy Branger Germain Gengenwin Robert Montdargent Jean-Pierre Balduyck Didier Chouat des Etages
Jean-Pierre Brard Edmond Gerrer Mme Louise Moreau Jean-Pierre Balligand André Clert Gérard Istace
Jean Briane Michel Giraud Ernest Moutoussamy Gérard Bapt Michel Coffineau Mme Marie Jacq
Jean Brocard Jean-Louis Goasduff Alain

	

Moyne-Bressand Régis Barailla François Colcombet Frédéric Jalton
Albert Brochard Jacques Godfrain Maurice Claude Barande Georges Colin Jean-Pierre Joseph
Louis de Broissia Pierre Goldberg Nénou-Pwataho Bernard Bardin Michel Crépeau Noél Josèphe
Alain Brune François-Michel Jean-Marc Nesme Main Sarrau Jean-Marie Daillet Alain Journet
Jacques Brunhes Gonoot Michel Noir Claude Bartolone Pierre-Jean Daviand Jean-Pierre Kncheida
Christian Cabal Georges Gorse Roland Nungesser Philippe Bassinet Mme Martine David André Labarrère
René Carpentier Roger Gouhier Patrick 011ier Christian Bataille Marcel Dehoux Jean Laborde
Mme Nicole Catala Daniel Goulet Charles Paccou Jean-Claude Bateux Jean-François Jean Lacombe
Jean-Charles

	

Cavaillé Gérard Grignon Arthur Paecht Umberto Battist Delahais Pierre Lagorce
Robert Cazalet Hubert Grimault Mme Françoise Jean Beaufils André Delattre Jean-François
Richard Cazenave Main Griotteray de Panafieu Guy Bêche Francis Delattre Lamarque
Jacques François Robert Pandraud Jacques Becq André Delehedde Jérôme Lambert

Chaban-Delmas Grussenmeyer Mme Christiane Papou Roland Beix Jacques Delhy

	

. Michel Lambert
Jean-Yves Chamard Ambroise Guellec Mme Monique Papou André Bellon Albert Dermes Jean-Pierre Lapaire
Hervé de Charette Olivier Guichard Pierre Pasquini Jean-Michel Belorgey Bernard Derosier Claude Laréal
Jean-Paul Charié Lucien Guichon Michel Pelchat Serge Beltrame Freddy Dominique Larifla
Serge Charles Jean-Yves Haby Dominique Perben Georges Benedetti Desehaux-Beaume Jean Laumin
Jean Charroppin Georges Hage Régis Perbet Jean-Pierre Bequet Jean-Claude Dessein Jacques Lavédrine
Gérard Chasseguet François d'Harcourt Jean-Pierre

	

de Peretti Michel Bérégovoy Michel Destot Gilbert Le Bris
Georges Chavanes Guy Hermier della Rocca Pierre Bernard Paul Dhaille Mme Marie-France
Jean-Pierre Elle Hoarau Michel Péricard François Bernardini Michel Dinet Lecuir

Chevènement Pierre-Rémy Houssin Francisque Perret Michel Berson Marc Dolez Jean-Yves Le Déaut
Jacques Chirac Mme Elisabeth Hubert Alain Peyrefitte André Billardon Yves Dollo Jean-Marie Leduc
Paul Chollet Xavier Hunault Jean-Pierre Philibert Bernard Bioulac René Dosière Robert Le Foll
Pascal Clément Jean-Jacques Hyest Mme Yann Piat Jean-Claude Blin Raymond Douyère Bernard Lefranc
Daniel Colin Mme Bernadette Louis Pierna Jean-Marie Bockel Julien Dray Jean Le Garrec
Louis Colombani Isaac-Sibille Etienne Pinte David Bohbot René Drouin Jean-Marie Le Caen
Georges Colombier Mme Muguette Ladislas Poniatowski Jean-Claude Bois Claude Ducert André Lejeune
René Consilium Jacquaint Bernard Pons Gilbert Bonnemaisoo Pierre Ducout Georges Lemoine
Main Cousin Denis Jacquat Robert Poujade Main Bonnet Jean-Louis Dumont Guy Lengagne
Yves Coussain Michel Jacquemin Jean-Luc Preel Augustin Bonrepaux Dominique Dupilet Roger Léron
Jean-Miche! Couve Henry Jean-Baptiste Jean Proriol André Borel Yves Durand Alain Le Veen
René Couveinhes Jean-Jacques Jegou Eric Raoult Mme Huguette Jean-Paul Durieux Claude Lise
Jean-Yves Cozan Alain Jonemana Pierre Raynal Bouchardeau Paul Duvaleix Robert Loidi
Henri Cuq Didier Julia Jean-Luc Reitzer Jean-Michel Mme Janine Ecochard François Loncle
Olivier Dassault Main Jappé Marc Reymann Boucheron Henri Emnranuelli Guy Lordinot
Marc-Philippe Gabriel Kaspereit Lucien Richard (Charente) Pierre Esteve Jeanny Lorgeoux

Daubresse Aimé Kerguéris Jean Rigel Jean-Michel Claude Evin Maurice
Mme Martine Christian Kert Jean Rigaud Boucheron Laurent Fabius Louis-Joseph-Dogué

Daugreilh Jean Kiffer Jacques Rimbault (Ille-et-Vilaire) Albert Facon Jean-Pierre Luppi
Bernard Debré Emile Koehl Gilles de Robien Jean-Claude Boulard Jacques Fleury Bernard Madrelle
Jean-Louis Debré Claude Labbé Jean-Paul Jean-Pierre Bouquet Jacques Floch Jacques Mahéas
Jean-Pierre Marc Laffineur de Race* Serra Claude Bourdin Pierre Forgues Guy Malandain

Defontaine Jacques Lafleur François Rochebloiae René Bourget Raymond Forai Mme Marie-Claude
Arthur Dehaine André Lajoinie André Rossi Pierre Bourguignon Alain Fort Malaval
Jean-Pierre

	

Delalande Main Lamassoure José Rossi Jean-Pierre Braine Jean-Pierre Fourré Thierry Mandou
Jean-Marie Demange Edouard Landrain André Rossinot Pierre Brans Michel Français Jean-Pierre Marche
Jean-François

	

Deniau Jean-Claude Lefort Jean Royer Jean-Paul Bret Roger Franzoni Roger Mas
Xavier Deniau Philippe Legras Antoine Rufenacbt Maurice Briand Georges Friche René Massas
Léonce Deprez Auguste Legros Francis Saint-Ellier Mme Denise

	

Cacheux Michel Fromet Marius Masse
Jean Desauiis Daniel Le Meur Rudy Salles Jean-Paul Calloud Claude Gaits François Muret
Alain Devaquet Gérard Léonard André Santini Main Calmat Claude Calame! Didier Mathus
Patrick Devedjian Alexandre Lcontieff Nicolas Sarkozy Jean-Marie Cambacérès Bertrand Gallet Pierre Mauroy
Claude Dhinnin François Léotard Mme Suzanne Jean-Christophe Dominique Gambier Pierre Mitais
Willy Dlméglio Arnaud Lepercq Sauvaigo Cambadelis Pierre Garmendia Charles Metzinger
Eric Doligé Pierre Lequiller Bernard Schreiner Jacques Cam' dire Marcel Garrouste Henri Michel
Jacques Dominati Roger Lestas (Bas-Rhin) André Capet

	

- Kamilo Geta Jean-Pierre Michel
Maurice Dousset Maurice Ligot Philippe Séguin Jean-Marie Caro Jean-Yves Gateaud Didier Migaud



ASSEMBLÉE NATIONALE — 3 e SÉANCE DU 12 MAi 1992

	

1137

Mme Hélène

	

Mignon Jean Promue Roger-Gérard
Claude Mioueu Jean-Jack Queyranne Schwartzenberg
Gilbert Mitterrand Jean-Claude Ramon Robert Sebwint
Marcel Moceur Guy limier Patrick Sexe
Guy Monjalon Altred Recours Henri Sicre
Gabriel

	

Montcharmont Daniel Re!ner Mme Marie-Josèphe
Mme Christiane Mon Main Richard

Sublet
Bernard Naynl Gaston Rimareix
Main Néri Roger Rinchet Michel Suchod

Jean-Paul Nunzi Mme Dominique Yves Tavernier
Robert Jean-Michel Teste

Jean Oehier Main Rodet Michel Th :ovin
Pierre Octet Jacques Pierre-Yvon TrémelFrançois Patriat Roger-Machart Edmond VacantJean-Pierre Pénicaut Mme Yvette Bondy Daniel VaillantJean-Claude

	

Peyronnet René Rouquet Pierre VictoriaMichel Pezet Michel Sainte-Marie Joseph VidalChristian Pierret Philippe Sanmarco
Yves Pillet Jean-Pierre Santa Cruz Yves Vidal

	

'
Charles Piste Jacques Santrot Main Vidalies
iean-Paul Planchon Gérard Saumade Jean Vittra:t
Bernard Poignant Robert Savy Marcel Wacheux
Axis Pot. Bernard Schreiner Aloyse Warbouver
Maurice Pourchon (Yvelines) Jean-Pierre Worms.

S'est abstenu volontairement

M . Michel Inchauspé.

N'ont pas pris part au vote

Mme Christine Bouffa, MM. Jean-Claude Chermann, Michel
Cointat, Christian Estrosi et Robert Galley.

	

-

Mise au point au sujet du présent scrutin
(Sous réserve des dispositions de l'utsicle 68, alinéa 4,

du règlement de l'Assemblée nationale)

M. Alexis Pota a fait savoir qu'il avait voulu voter « pour ».

SCRUTIN (N o 637)

sur l'amendement n o 33, 2e rectification, sous-amendé, de
M. Alain Lamassoure à l'article 2 du projet de loi constitution-
nelle ajoutant à la Constitution un titre : « De l'Union euro-
péenne » (libre choix de l'exercice en commun de certaines de
leurs compétences par les Etats constituant les Communautés
européennes).

Nombre de votants	 565
Nombre de suffrages exprimés	 564
Majorité absolue	 283

Pour l'adoption	 537
Contre	 27

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (271) :

Pour : 267.
Non-votants : 4. - MM. Guy Chanfranit, Bernard Charles,

Jean-Pierre Fourré et Roger Fraaaoni.

Groupe R.P.R. (126) :
Pour : 122.
Abstention volontaire : 1 . - Mme Nicole Catala.

Non-votants : 3 . - MM. Michel Péricard, Bernard Pans et
Lucien Richard.

Groupe U.D.F. (89) :
Pour : 87.
Von-votants : 2. - MM . François d'Aubert et Alain Griot-

teray.

Groupe U.D .C . (40) :

Pour : 39.
Non-votant : I . - Mme Christine Boutin.

Groupe communiste (25) :

Contre : 26 .

Non-inscrits (24) :

Pour : 22 . - MM. Léon Bertrand, Jean-Michel Boucheron
(Charente), Jean-Marie Cambacérès, Jean Charbonnel,
Jean-Claude Chermann, Jean-Marie Daillet, Mme Martine
Daugreilh, MM. Jean-Michel Dubernard, Serge Franchis,
Auguste Legros, Alexandre Léontieff, Michel Noir, Jean-
Pierre de Peretti della Rocca, Alexis Pota, Jean Brayer,
Maurice Sergheraert, Christian Spiller, André Thien Ah
Koon, Emile Vernaudon, Yves Vidal, Marcel Wacheux et
Aloyse Warhouver.

Contre : 1 . - M. Elle Hoarau.

Non-votant : I . - Mme Marie-France Stirbois.

Ont voté pour

MM.
Maurice Roland Blum Jean-Pierre

Aderab-Pouf Jean-Marie Bockel Chevèsenreat
Jean-Marie Alaize David Bohbot Jacques Chirac
Jean Albouy Jean-Claude Bois Paul Chollet
Mme Michèle Gilbert Boanemaison Didier Chouat

Alliot-Marie Main Bonnet Pascal Clément
Edmond Alphandéry Augustin Bonrepaux André Clert
Mme Jacqueline André Borel Michel CofDneau

Alquier Franck Borotra Michel Cointat
Mme Nicole

	

Amellne Bernard Bosson François Colcombet
Jean Anciant Mme Huguette Daniel Colin
René André Bouchardeau Georges Colla
Bernard Angels Jean-Michel Louis Colombaal
Robert Anselin Boucheron Georges Colombier
Henri d'Asti lo (Charente) René Coaaeau
Philippe Auberger Jean-Michel Alain Cousin
Emmanuel Aubert Boucheron Yves Couvain
Gautier Aadiaot (Ille-et-Vilaine) Jean-Michel Coure
Jean Auroux Jean-Claude Boulard René Couveinhes
Jean-Yves Autexier Jean-Pierre Bouquet Jean-Yves Coran
Jean-Marc Ayrault Claude Bourdin Michel Crépeau
Pierre Bachelet Bruno Bourg-Broc Henri Cuq
Mme Roselyne René Bourget Jean-Marie Daillet

Bachelot lierre Bourguignon Olivier Dassault
Jean-Paul Bachy Jean Bousquet Marc-Philippe
Jean-Pierre Baeumler Loic Bouvard Drubresme
Jean-Pierre Balayck Jacques Boyon Mme Martine
Patrick Balkasy Jean-Pierre Braine Daugreilh
Edouard Balladur Pierre Brasa Pierre-Jean Daviand
Jean-Pierre Balligand Jean-Guy Murger Mme Martine David
Gérard Bapt Jean-Paul Bret Bernard Debré
Régis Barailla Maurice Briand Jean-Louis Debré
Claude Banade Jean Briane Jean-Pierre
Claude Balaie Jean Brocard Defontaine
Bernard Bardin Albert Brochard Arthur Dehaine
Michel Bullier Louis de Broissis Marcel Deboux
Alain Barra Main Brune Jean-François
Raymond Barre Christian Cabal Delahais
Jacques Barrot Mme Denise Ce :heux Jean-Pierre

	

Delalande
Claude Bartolone Jean-Paul Callond André Delattre
Philippe Bassinet Alain Calmat Francis Delattre
Christian Bataille Jean-Marie Cambacérès André Delebedde
Jean-Claude Bateux Jean-Christophe Jacques Delhy
Umberto Battis! Cambadelis Jean-Marie Demaage
Dominique Bardis Jacques Cambolive Jean-François

	

Deniau
Jacques Baomel André Capet Xavier Deniau
Henri Bayard Jean-Marie Caro Albert Denvers
François Bayrou Roland Carne Léonce Deprez
Jean Baufiis Michel Carrelet Bernard Derosier
René Beaumont Bernard Carton Jean Desanlis
Guy Bêche Elle Castor Freddy
Jacques Becq Bernard Cauvia Descbaux-Hanse
Jean 9égault, Jean-Charles

	

Cavaillé Jean-Claude Dessein
Roland Brix Robert Cazalet Michel Destot
André Belli» René Cazenve Main Devagaet
Jean-Michel Belorgey Richard Cazenave Patrick Devedjian
Serge Beltrame Aimé Césaire Paul Dhallle
Georges Betedetti Jacques Claude Dhinnin
Pierre de Pxaouville Chaban-Delmas Willy Diméglio
Jean-Pierre Baquet Jean-Yves Chaulant Michel Diaet
Michel Bérégovoy Jean-Paul Chaategvet Marc Dolez
Christian Bergelin Jean Charbonnel Eric Doligé
Pierre Bernard Hervé de Charette Yves Dollo
François Benardiai Jean-Paul Charrié Jacques Dominati
Michel Benn Serge Charles René Dosière
André Bertbol Marcel Charmant Maurice Doucet
Léon Bertrand Jean Charroppla Raymond Douyère
Jean Besson Michel Chariot Julien Dny
André Billardon Gérard Chasseguet René Drouin
Bernard Mouise Guy-Michel Chanta Guy Drin
Claude Birrasx Georges Chaumes Jean-Michel
Jacques Blaue Jean-Claude annulai Duberaard
Jean-Claude Blin Daniel Chenllkr Claude Dutert
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L ' Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (271) :

Contre : 271.

Pierre Ducout
Xavier Dugoin
Jean-Louis Dumont
Dominique Dupilet
Adrien Durand
Gea;ges Durand
Yves Danad
Jean-Paul Durieux
André Dutr
Paul Dup leix
Mme Janine Ecochard
Charles Ehrmaoo
Henri Emmanuelli
Pierre Estere
Christian Estrosi
Claude Evia
Laurent Fabius
Albert Facon
Jean Falala
Hubert Falco
Jacques Furan
Jean-Michel Ferrand
Charles Ferre
François Fillon
Jacques Fleury
Jacques Floch
Pierre Forgues
Raymond Forni
Alain Fort
Jean-Pierre Foucher
Michel Fraaçaix
Serge Franchis
Georges Friche
Edouard

Frédéric-Dupont
Yves Fréville
Michel Fromet
Jean-Paul Fuchs
Claude Gaillard
Claude Gaits
Claude Galametz
Bertrand Gillet
Robert Galley
René Galy-Dejean
Dominique Galibier
Gilbert Gautier
Pierre Garmendia
René Garrec
Marcel Gaffante
Henri de Gastines
Kamilo Gata
Jean-Yves Gateaud
Jean Gatti
Claude Gatiguel
Jean Gaubert
Jean de Gaulle
Francis Geai
Germain Gea,'eawin
Claude Germon
Edmond Gerrer
Jean Glorauelli
Michel Giraud
Jean-Louis Goasduff
Jacques Godfrain
François-Michel

Carnot
Georges Gorse
Daniel Goulet
Joseph Garmelon
Hubert Gaze
Gérard Canes
Léo Grézard
Gérard Grigaa
Hubert Grimault
François

Grusseumeyer
Ambroise Guellec
Olivier Guichard
Lucien Guida«
Jean Guigné
Jean-Yves Haby
François d'Harcourt
Edmond lien
Jacques Hendia
Pierre Hiard
François Hollande
Pierre-Rémy Hauln
Mme Elisabeth Hubert
Roland Hapet
Xavier Hinault

Jacques Huyghues
des Etages

Jean-Jacques Hyest
Michel Inchauspé
Mme Bernadette

Isaac-Sibille
Gérard Istace
Mme Marie Jacq
Denis Jacquat
Michel Jacquemia
Frédéric Jalton
Henry Jean-Baptiste
Jean-Jacques Jegou
Main Jouemana
Jean-Pierre Joseph
Noèl Josèphe
Main Journet
Didier Julia
Main Juppé
Gabriel Kaspereit
Aimé Kerguéris
Christian Kert
Jean Kiffer
Emile Koehl
Jean-Pierre Kucheida
André Labarrère
Claude Labbé
Jean Laborde
Jean Lacombe
Marc Laffineur
Jacques !afieur
Pierre Lagorce
Jean-François

Lamarque
Alain Lamassoure
Jérôme Lambert
Michel Lambert
Edouard Landrain
Jean-Pierre Lapaire
Claude Lareal
Dominique Larifla
Jean Lauraiu
Jacques Larédrine
Gilbert Le Bris
Mme Marie-France

Lecuir
Jean-Yves Le Déaut
Jean-Marie Leduc
Rebert Le Fol!
Bernard Lefranc
Jean Le Garrec
Philippe Legros
Auguste Legros
Jean-Marie Le Guen
André Lejeune
Georges Lemoine
Guy Lengagne
Gérard Léonard
Alexandre Léontieff
François Léotard
Arnaud Lepercq
Pierre Lequiller
Roger Ltron
Roger Listas
Alain Le Veen
Maurice Ligot
Jacques Limouzy
Jean de Lipkowski
Claude Lise
Robert Loidi
François Loncle
Gérard Longuet
Guy Lrrdinot
Jeanny Lorgeoux
Maumx

Louh-Joseph-Dogué
Jean-Pierre Luppi
Main Madelin
Bernsid Madrelle
Jacqu-s Mabéas
Guy !Malandain
Mme Marie-Claude

Malaval
Jean-f'rançois Marcel
Tiiem Mandes
Raymond Marcellin
Jean-ititrre Marche
Claaae-Gérard Marcus
Rote Mas
Jacquet Masdea-Ares
Ren,e Masaat

Marius Masse
Jean-Louis Masson
François Massot
Gilbert Mathieu
Didier Mathus
Jean-François Mattei
Pierre Maugrr
Joseph-Henri

Maujonan du Gasset
Pierre Mauroy
Main Mayoud
Pierre Mazeaud
Pierre Méhaignerie
Pierre Merli
Georges Mesmin
Philippe Mette
Pierre Méteils
Charles Metzinger
Michel Meylan
Pierre Mica«
Mme Lucette

Michaux-Cbevry
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Migaud
Mme Hélène Mignon
Jean-Claude Mignon
Charles Millon
Charles Miossec
Claude Miqueu
Gilbert Mitterrand
Marcel Moceur
Guy Monjalon
Gabriel Moetcharmont
Mme Christiane Mora
Mme Louise Moreau
Alain Moyne-Bressaad
Bernard Nayral
Maurice

Nénou-Pwataho
Alain Néri
Jean-Marc Nesme
Michel Noir
Roland Nungesser
Jean-Paul Nuozi
Jean Oebler
Patrick 011ier
Pierre Octet
Charles Paccou
Arthur Paecht
Mme Françoise

de Panalieu
Robert Pandraud
Mme Christiane Papou
Mme Monique Papou
Pierre Pasquiai
François Paulet
Michel Pelchet
Jean-Pierre Péaiaut
Dominique Perbea
Régis Perbet
Jean-Pierre de Peretti

della Rocca
Francisque Perrut
Alain Peyrefitte
Jean-Claude Peyronnet
Michel Pezet
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Plat
Christian Pierret
Yves Pillet
Etienne Pinte
Charles Pista
Jean-Paul Planchou
Bernard Poignet
Ladislas Poniatowski
Alexis Pots
Robert Poujade
Maurice Pourchon
Jean-Luc Preel
Jean Proriol
Jean Proveux
Jean-Jack Queyraune
Jean-Claude Rames
Eric Raoult
Guy Ravier
Pierre Raynal
Alfred Recours
Daniel Relier
Jean-Luc Reitzer
Marc Reymann

Alain Richard
Jean Rigel
Jean Rigaud
Gaston Rimareix
Roger Rinchet
Mme Dominique

Robert
Gilles de Robiev
Jean-Paul

de Rocca Serra
François Rochebloine
Alain Rodet
Jacques

Roger-Machart
André Rossi
José Rossi
André Rossinot
Mme Yvette Roady
René Rouquet
Jean Royer
Antoine Rofenacht
Francis Salat-Ellier
Michel Sainte-Marie
Rudy Salles
Philippe Sannurco
Jean-Pierre Sauta Craz
André Santini
Jacques Santrot
Nicolas Sarkozy

MM.
François Asensi
Marcelin Berthelot
Alain Bacquet
Jean-Pierre Brard
Jacques Brunhes
René Carpentier
André Duroméa
Jean-Claude Gayssot
Pierre Goldberg

Gérard Saumade
Mme Suzanne

Sauvalgo
Robert Sary
Bernard Schreiuer

(Bas-Rhin)
Bernard Schreiner

(Yvelines)
Roger-Gérard

Schwartzeaberg
Robert Schwint
Philippe Sépia
Jean Seitliager
Maurice Sergheraert
Patrick Sen
Henri Sicre
Christian Spiller
Bernard Stuc
Mme Marie-Josèphe

Sublet
Michel Suchod
Yves Tavernier
Paul-Louis Tenailla
Michel Te-rot
Jean-Michel Testa
Michel Thauvin
André Thka Ah Kooe
Jean-Claude Thomas
Jean Tiberi

Ont voté contre

Roger Goahier
Georges linge
Guy Hermier
Elle Hoarau
Mme Muguette

Jacquaint
André Lajoiaie
Jean-Claude Lefort
Daniel Le Meer
Paul Lombard

Jacques Toaboo
Georges Tranchant
Pierre-Yvon Trime'
Jean Ueberscklag
Edmond Vacant
Léon Vachet
Daniel Vaillant
Jean Valleix
Philippe Vasseur
Emile Vernaudoo
Pierre Victoria
Joseph Vidai
Yves Vidal
Main Vidalks
Gérard Vignoble
Philippe de Villiers
Jean-Paul Virapoullé
Jean Vittraet
Robert-André Vivien
Michel Voisin
Roland Vanneuse
Marcel Wacbeax
Aloyse Warbosrer
Jean-Jacques Weber
Pierre-André WBtzer
Claude Wolff
Jean-Pierre Worms
Adrien Zeiier.

Georges Marchais
Gilbert Millet
Robert Moutdargeat
Ernest Moutonisamy
Louis Pieru
Jacques RiaGault
Jean Tardito
Fabien Thiéaé
Théo Vial-Misait.

MM.
François d'Aubert
Mme Christine Bertin
Guy Chanfraalt
Bernard Charles

Jean-Pierre Fourré
Roger Fraisai
Main Griotteray
Michel Péricard

S'est abstenu volontairement

Mme Nicole Catala.

N'ont pas pris part au vote

Bernard Pons
Lucien Richard
Mme Marie-France

Stirbols.

Mise au point au sujet du présent scrutin

(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,
du règlement de l'Assemblée nationale)

Mme Marie-France Stirbois a fait savoir qu'elle avait voulu
voter « pour » .

SCRUTIN (N o 638)
sur l'amendement n a 6 de la commission des finances à l'article 2

(art. 88-1 de la Constitution) du projet de loi constitutionnelle
ajoutant à la Constitution un titre : « De l'Union européenne »
(transferts de compétences « dans les cas » prévus par le traité).

Nombre de votants	 539
Nombre de suffrages exprimés	 5111
Majorité absolue	 256

Pour l'adoption	 151
Contre	 360
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Groupe R.P.R. (126) :

Pour : 111.

Contre : 1 . - M. Michel Terrot.

Abstentions volontaires : 11 . - MM. Jean Besson, Olivier
Dassault, André Durr, Christian Estrosi, Jean Falala, Jean-
Michel Ferrand, Pierre-Rémy Houssin, Jean-François
Mancel, Jean-Louis Masson, Jean-Claude Thomas et Léon
Vachet.

Non-votants : 3 . - Mmes Roselyne Bachelot, Nicole Catala
et M. Jean Valleix.

Groupe U.D.F . (89) :
Pour : 2. - MM. François Léotard et Ladislas Poniatowski.

Contre : 47.

Abstentions volontaires : 16 . - Mme Nicole Ameline,
MM. René Beaumont, Jacques Blanc, Jean Brocard, Hubert
Falco, Denis Jacquat, Roger Lestas, Michel Meylan, Alain
Moyne-Bressand, Jean-Marc Nesme, Arthur Paecht, Jean-
Pierre Philibert, 'Mme Yann Piat . MM. Jean-Luc Prcel,
Jean Rigaud et José Rossi.

Non-votants : 24. - MM. François d'Aubert, Jean Bégault,
Albert Brochard, Jean-Marie Caro, Hervé de Charette,
Pascal Clément, Jacques Dominati, Charles Ehrmann, Gil-
bert Gantier, Main Griotteray, Jean-Yves Haby, François
d'Harcourt, Pierre Lequiller, Maurice Ligot, Gérard Lon-
guet, Alain Madelin, Raymond Marcellin, Jean-François
Mattel, Philippe Mestre, Charles Millon, Mme Louise
Moreau, MM. André Rossinot, Rudy Salles et André San-
tini.

Groupe U.D.C. (40) :

Pour : 25.
Contre : 4 . - MM. Raymond Barre, René Couanau, Yves

Fréville et Bernard Stasi.

Abstention volontaire : 1 . - M. Jean-Jacques Hyest.

Non-votants : 10. - MM. Jacques Barrot, Claude Birraux,
.Bernard Besson, Mme Christine Bouda,- MM. Laïc Bou-
vard, Georges Chamites, Francis Geng, Pierre sMéhaignerie,
François Rochebloine et Adrien Zeller.

Groupe communiste (26) :

Contre : 26.

Non-inscrits (24) :

Pour : 13 . - MM. Léon Bertrand, Jean-Marie Daillet, Mme
Martine Daugreilh, MM. Jean-Mi,hel Dubernard, Serge
Franrhis, Auguste Legros, Michel Noir, Jean-Pierre de
Peretti della Rocca, Jean Royer, Maurice Serghersert,
Christian Spiller, Mme Marie-France Stirbois et M. André
Thien Ah Koon.

Contre : 11 . - MM . Jean-Michel Boucheron (Charente), Jean-
Marie Cambacérès, Jean Charbonnel, Jean-Claude Cher-
mann, Elie Hoarau, Alexandre 4i!ontieff, Alexis Pola,
Emile Vernaudon, Yves Vidal, Marcel Wacheux et Aloyse
Warhouver.

Mme Michèle
Alliot-Marie

MM.
Edmond Alphandéry
René André
Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
Gautier Audinot
Pierre Bachelet
Patrick Balkaay
Edouard Balladur
Claude Buste
Michel Butler
Dominique Baudis
Jacques Basane!
François Bayron
Pierre de Beaouurllle
Christian Bergen'
André Berthol
Léon Bertrand
Franck Borotra

Ont voté pour

Bruno Bourg-Broc
Jacques Boyau
Jean Brime
Louis de N'oisela
Christian Calmi
Jean-Charles Caraillé
Richard Caseenve
Jacques

Chabas-Delmas
Jean-Yves Chamard
Jean-Paul Ourlé
Serge Charles
Jean Chs rroppla
Gérard Chusegset
Jacques Chirac
Michel Colinot
Main Cousis
Jean-Michel Coure
René Comédies
Jean-Yves Coma
Henri Ceq
Jean-Marie Daillet

Marc-Philippe
Daubresse

Mme Martine
Daugreilh

Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Arthur Dehaine
Jean-Pierre Delalande
Jean-Marie Demaage

	

-
Xavier Deniau
Alain Devaquet
Patrick Devedjian
Claude DMLain
Eric Doligé
Guy Drut
Jean-Michel

Duberurd
Xavier Dugoia
Adrien Durad
François Filles
Jean-Pierre Foucher
Serge Franchis

Edouard
Frédéric-Dupont

Jean. Paul Fuchs
Robert Galley
René Galy-Dejao
Henri de Gastines
Jean de Gaulle
Germain Gengeuwin
Edmond Cerrer
Michel Giraud
Jean-Louis Goasduff
Jacques Godfrain
Georges Gorse
Daniel Goulet
Gérard Grignon
Hubert Grimault
François

Grussenmeyer
Ambroise Guellec
Olivier Guichard
Lucien Guichou
Mme Elisabeth Hubert
Miche: Inchbuspé
Mme Bernadette

IsaacSibille
Michel Jacgaemis
Henry Jean-Baptiste
Jean-Jacques Jegou
Main Jonemana
Didier Julia
Main Juppé
Gabriel Kaspereit
Christian Kert
Jean Kiffer
Claude Labbé

MM.
Maurice

Adevah-Peuf
Jean-Marie Alaize
Jean Albouy
Mme Jacqueline

Alquier
Jean Anciant
Bernard Angels
Robert Ariella
François Aseasi
Henri d'Attilie
Jean Auroux
Jean-Yves Autexier
Jean-Marc Ayrault
Jean-Paul Bachy
Jean-Pierre Baumier
Jean-Pierre Balduyck
Jean-Pierre Balligand
Gérard Bapt
Régis limaille
Claude Retende
Bernard Bardin
Alain Barrau
Raymond Barre
Claude Bariolent
Philippe Bassinet
Christian Bataille
Jean-Claude Bateux
Umberto Battist
Henri Bayard
Jean Bandits
Guy Biche
Jacques Becq
Roland Bris
André Bellon
Jean-Michel Belorgey
Serge Beltnme
Georges Benedetti
Jean-Pierre Bequet
Michel Bérégovoy
Pierre Bernard
François Bernardini
Michel Berson
Marcelin Berthelot
André Billardon
Bernard Bioulac
Jean-Claude Blis
Roland Blum
Jean-Marie Bockel
Main Bocquet
David Bohbot
Jean-Claude Bob

Jacques Lafleur
Edouard L'adula
Philippe Legras
Auguste Legros
Gérard Léonard
François Léotard
Arnaud Lepercq
Jacques Limouzy
Jean de Lipkowski
Claude-Gérard Marcus
Jacques Masdeu-Arus
Pierre Manger
Pierre Mazeaud
Mme Lucette

Michaux-Cherry
Jean-Claude Mignon
Charles Miossa •
Maurice

Néaon-Pwataho
Michel Noir .
Roland Nungesser
Patrick 011ier
Charles Paccou
Mme Françoise

de Panafieu
Robert Pendule
Mnie Christiane Fapon
Mme Monique Papou
Pierre Pasquini
Dominique Perben
Régis Perbet
Jean-Pierre de Peretti

della Rom
Michel Péricard
Main Peyrefitte

Ont voté contes

Gilbert Bonnemaisoa
Main Bonnet
Augustin Bonrepaux
André Borel
Mme Huguette

Bouchardeau
Jean-Michel

Boucheron
(Charente)

Jean-Michel
Boucheron
(Ille-et-Vilaine)

Jean-Claude Boulard
Jean-Pierre Bouquet
Ciaude Bourdia
René Bourget
Pierre Bourguignon
'eau Bousquet
Jean-Pierre Braise
Pierre Braun
Jean-Guy Branger
Jean-Pierre Board
Jean-Paul But
Maurice Briand
Main Brune
Jacques Bruahes
Mme Denise Cacbeux
Jean-Paul Calioud
Alain Calmat
Jean-Marie Cambacérès
Jean-Christophe

Cambadelis
Jacques Cambolive
André Capet
René Carpentier
Roland Carrez
Michel Cartelet
Bernard Cartes
Elle Castor
Bernard Cauvin
Robert Cua)et
René Causare
Aimé Césaire
Guy Chanfnult
Jean-Paul Chaateguet
Jean Charboeiel
Bernard Charles
Marcel Charment
Michel Charrat
Guy-Michel Chanteau .
Jean-Claude Chenu«
Daniel Cheminer

Etienne Plate
Ladislas Poniatowski
Bernard Pons
Robert Poujade
Eric Raoult
Pierre Raynal
Jean-Luc Reitzer
Lucien Richard
Jean-Paul

de Rocca Serra
Jean Royen
Antoine Rufenacht
Nicolas Sarkozy
Mme Suzanne

Sauraigo
Bernard Scheelaer

(Bas-Rhin)
Philippe Sépia
Maurice Sergheraert
Christian Spiller
Mme Marie-France

Stirbois
André Thien Ah Kouo
Jean Tiberi
Jacques Toubou
Georges Tranchant
Jean Ueberschlag
Gérard Vignoble
Jean-Paul Viraposllé
Robert-André Vivien
Michel Voisin
Roland Vuillaume
Jean-Jacques Weber.

Jean-Pierre
Cbeve.earat

Paul Chollet
Didier Chouat
André Clert
Michel Coffinese
François Colcombet
Daniel Colle
Georges Colla
Louis Colombaai
Georges Colombier
René Connais
Yves Couinai.
Michel Cré?eau
Pierre-Jean Daviand
Mme Martine David
Jean-Pierre

Defoetaiae
Marcel Dehoux
Jean-François

Delabals
André Delattre
Francis Delattre
André Deiehedde
Jacques Delky
Jean-François Denise
Albert Devers
Léonce Deprez
Bernard Derosier
Jean Dau.iia
Freddy

Dadaax-Bau re
Jean-Claude Demi.
Michel Dalot
Pearl Maille
Willy Dtatéglio
Michel Diset
Marc Dolez
Yves Dollo
René Dosière
Maurice Doeseet
Raymond Douyère
Julien Dny
René Draie
Claude Ducert
Pierre Duvet
Jean-Louis Dumuut
Dominique Dupilet
Georges Dunsd
Yves Dsrand
Jean-Paul D'ariette
André Demis
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Paul Duraleix
Mme Janine Ecochard
Henri Emmanuelli
Pierre Esteve
Claude Érin
Laurent Fabius
Albert Facon
Jacques Fanas
Charles Fèvre
Jacques Fleury
Jacques Floch
Pierre Forgues
Raymond Forai
Main Fort
Jean-Pierre Fourré
Michel Françaix
Roger Franzoni
Georges Frêche
Yves Fréville
Michel Fromet
Claude Gaillard
Claude Gaits
Claude Galametz
Bertrand Gallet
Dominique Gambier
Pierre Garmeodia
René Garrec
Marcel Garrouste
ICamilo Gates
Jean-Yves Gateaud
Jean Gatel
Claude Gatignol
Jean Gaubert
Jean-Claude Gayssot
Claude Germon
Jean Giovannelli
Pierre Goldberg
François-Michel

Goaaot
Roger Gouhier
Joseph Gourmelon
Hubert Gouze
Gérard Gonzes
Léo Grézard
Jean Guigné
Georges Hage
Guy Hermier
Edmond Hervé
Jacques Heuclin
Pierre Hiard
Elle Hoarau
François Hollande
Roland Hngnet
Xavier Hunault
Jacques Hiyghnes

des Etsges
Gérard Istace
Mme Marie Jacq
Mme Muguette

Jacquaint
Frédéric Jalton
Jean-Pierre Joseph
Nol Josèphe
Alain Jeunet
Aimé Kerguéris
Emile Koehl
Jean-Pierre Kuchelda
André Labarrère
Jean Laborde
Jean Lacombe
Marc Laffléear
Pierre Lagorce
André Lajoiaie
Jean-François

Lamarque
Main Lamassoure
Jérôme Lambert

Michel Lambert
Jean-Pierre Lapaire
Claude Linéal
Dominique Larifla
Jean Launin
Jacques Larédrine
Gilbert Le Bris
Mme Marie-France

Lecuir
Jean-Yves Le Démit
Jean-Marie Leduc
Robert Le FoII
Jean-Claude Lefort
Bernard Lefranc
Jean Le Carme
Jean-Marie Le Guen
André Lejeune
Daniel Le Meur
Georges Lemoine
Guy Lengagne
Alexandre Léontieff
Roger Léron
Main Le Vern
Claude Lise
Robert Loidi
Paul Lombard
François Leude
Guy Lordinot
Jeanny Lorgeoux
Maurice

LouisJoseph-Dogné
Jean-Pierre Lippi
Bernard Madrelle
Jacques Mahéas
Guy Malandain
Mme Marie-Claude

Malaval
Thierry Maedon
Georges Marchais
Jean-Pierre Marche
Roger Mas
René Mzssat
Marius Masse
François Massot
Gilbert Mathieu
Didier Mathus
Joseph-Henri

Maujolian du Gasset
Pierre Mauroy
Main Mayoud
Pierre Merli
Georges Mesmie
Pierre Mitais
Charles Metzinger
Pierre Mitan
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Migaud
Mme Hélène Mignon
Gilbert Millet
Claude Miquen
Gilbert Mitterrand
Marcel Moceur
Guy Mulsion
Gabriel Montcharmont
Robert Moatdargent
Mme Christiane Mora
Ernest Moutoussamy
Bernard Nayral
Alain Néri
Jean-Paul Nunzi
Jean Oehler
Pierre Ortet
François Patriat
Michel Pelchat
Jean-Pierre Péaiaut
Francisque Perrut

Jean-Claude Peyronnet
Michel Pezet
Louis Piena
Christian Pierret
Yves Pillet
Charles Pistre
Jean-Paul Planchou
Bernard Poignant
Alexis Pots
Maurice Pourchon
Jean Proriol
Jean Proveux
Jean-Jack Queyraune
Jean-Claude Ramos
Guy Ravier
Alfred Recours
Daniel Reiner
Marc Reymann
Alain Richard
Jean Rigal
Gaston Rimareix
Jacques Rimbaol.
Roger Rinchet
Mme Dominique

Robert
Gilles de Rôbien
Alain Rodet
Jacques

Roger-Machart
André Rossi
Mme Yvette Roudy
René Rouquet
Francis Saint-Ellier
Michel Sainte-Marie
Philippe Sanmarco
Jean-Pierre Santa Cruz
Jacques Santrot
Gérard Saumade
Robert Sary
Bernard Schreiner

(Yvelines)
Roger-Gérard

Schwartzenverg
Robert Schmint
Jean Seitiieger
Patrick Sue
Henri Sicre
Bernard Stasi
Mme Marie-Josèphe

Sublet
Michel Suchod
Jean Tardito
Yves Tavernier
Paul-Louis Tenaillon
Michel Terrot
Jean-! liche! Tenu
Michel Thauvia
Fabien Thiémé
Pierre-Yvon Trémel
Edmond Vacant
Daniel Vaillant
Philippe Vasseur
Emile Vernaudon
Théo Vial-Massot
Pierre Victoria
Joseph Vidai
Yves Vidai
Alain Vidalles
Philippe de Villiers
Jean Vitt.aat
Marcel Wacheux
Aloyse Warbourer
Pierre-André Wlltzer
Claude Wolff
Jean-Pierre Worms.

{ José Rossi

	

Léon Veehet.
Jean-Claude Thomas

N'ont pas pris part au vote

MM.
François d'Aubert Hervé de Charette Main Madelin
Mme Roselyne Georges Chinants Raymond Marcellin

Bachelot Pascal Clément Jean-Français Mattes
Jacques Barrot Jacques Dominati Pierre Méhaignerie

Charles Ehrmann Philippe MestreJean Bégault Gilbert Gantier Charles MillonClaude Bimux Francis Gong Mme Louise MoreauBernard Boson Main Griotteray François RocheblolaeMme Christine

	

Boutin Jean-Yves Haby André Roaieot
Loic Bouvard François d'Harcourt Rudy Salles
Albert Brochard Pierre Lequiller André Sietin'
Jean-Marie Caro Maurice Ligot Jean Valleix
Mme Nicole Citais Gérard Longuet Adrien Zeller.

SCRUTIN (N o 639)

sur l'amendement n° 24 de AL Philippe de Villiers à l'article 2
(art . 88-1 de la Constitution) du projet de loi constitutionnelle
ajoutant à la Constitution un titre : « De l'Union européenne »
(suppression des transferts de compétences nécessaires à l'éta-
blissement de l'union économique et monétaire).

Nombre de votants	 556
Nombre de suffrages exprimés	 553
Majorité absolue	 :	 277

Pour l'adoption	 149
Contre	 404

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (271) :

Contre :2e.
Non-votants : 2 . - MM. Jean-Pierre Bequet et Roiand

Carraz.

Groupe R.P.R . (126) :

Pour : 96.
Contre : 16: - Mme Roselyne Bachelot, MM . Jean Besson,

Bruno Bourg-Broc, Alain Cousin, Patrick Devedjian, André
Dure, Jean Falala, Jean de Lipkowski, Jean-François
Mancel, Jean-Louis Masson, Mme Christiane Papou,
MM . Dominique Perbeu, Michel Terrot, Jean-Claude
Thomas, Léon Vachet et Jean Valleix.

Abstentions volontaires : 3 . - MM. Jacques Chaban-Delmas,
Alain Juppé et Mme Françoise de Panafieu.

Non-votants : l I . ! MM. Pierre de Benouville, Jacques
Chirac, René Galy-Dejean, Henri de Gastines, Didier Julia,
Roland Nungesser, Patrick 011ier, Miche! Péricard, Alain
Peyrefitte, Bernard Pons et Pierre Raynal.

Groupe U.D.F . (89) :

Pour : i8. - MM. Roland Blum, Jean-Guy Branger, Willy
Diméglfo, Maurice Dousset, Hubert Falco, François d'Har-
court, Roger Lestas, Gilbert Mathieu, Alain Mayoud,
Michel Meylan, Alain Moyne-Bressand, Jean-Marc Nesme,
Jean-Pierre Philibert, Jean-Luc Preel, Jean Rigaud, José
Rossi, Rudy Salles et Philippe de Villiers.

Contre : 66.
Non-votants : 5 . - MM . Henri Bayard, Jean Bégault, Alain

Griotteray, Mme Louise Moreau et M. Pierre-André
Wiltzer.

Se sont abstenus volontairement

Jean-Luc Preel
Jean Rigaud

Mme Nicole

	

Amellne Christian Estrosl Jean-François

	

Mancel
MM. Jean Falala Jean-Louis Masson Groupe U.D.C. (40) :

René Beaumont Hubert Faim Michel Meylan Contre : 39.
Jean Besson Jean-Michel Ferraad Alain

	

Moyne-Bressaad
Jacques Blanc Pierre-Rémy Roussin Jean-Marc Naine Non-votant :1 . - Mme Christine Boutin.

Jean Brocard Jean-Jacques Hyest Arthur Paecbt

Olivier Dassault Denis Jacquat Jean-Pierre Philibert Groupe communiste (26) :

André Dion Roger iota Mme Yann Plat Pour : 26 .
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Non-inscrits (24) : Michel Berson Jean-François Edmond Hervé
Jean Besson Delibes Jacques HendinPour : 9 . - M. Léon

	

Bertrand,

	

Mme

	

Martine

	

Daugreilh, André Billardon André Delattre Pierre HardMM. Elle }ioarau, Auguste Legros, Jean Royer, Maurice Bernard Bioulac Francis Delattre François HollandeSergheraert, Christian Spiller, Mme Marie-France Stirbois Claude Bimux André Delehedde Roland Hague:et M. André Thien Ah Koon. Jacques Blanc Jacques Delhy Xavier Huaanit
Contre : 14 . - MM. Jean-Michel Boucheron (Charente), Jean- Jean-Claude Blin Jean-François

	

Deniau Jacques Huyghnes
Marie Cambacérès, Jean Charbonnel, Jean-Claude Cher- Jean-Marie Bockel Albert Dessers des Etages
manu, Jean-Marie Daillet, Jean-Michel Dubernard, Serge David Bohbot Léonce Dep.ez Jean-Jacques Hyest
Franchis, Alexandre Léontieff, Michel Noir, Alexis Pota, Jean-Claude Bois Bernard Derosier Mme Bernadette
Emile Vernaudon, Yves Vidai, Marcel Wacheux et Aloyse Gilbert Bonnemaison Jean Deuils !suc-Sibille
Warhouver. Main Bonnet Freddy Gérard Istace

Augustin Bonrepaux Descbaux-Baunrr Mme Marie Jacq
Non-votant : 1 . - M. Jean-Pierre de Peretti della Rocca . André Borel Jean-Claude Dessein Denis Jccquat

Bernard Bosson Michel Destot Michel Jacquemin
Ont voté pour Mme Huguette Patrick Deredjian Frédéric Jalton

Bouchardeau Paul Dbaille Henry Jean-Baptiste
Mme Michèle Maurice Dousset Pierre Mazeaud Jean-Michel Michel Dinet Jean-Jacques Jegou

Alliot-Marie Guy Drut Michel Meylan Boucheron Marc Dolez Jean-Pierre Joseph
MM. Xavier Dugoin Mme Lucette (Charente) Yves Delle Noel Josèphe

René André André Duroméa Michaux-Cherry Jean-Michel Jacques Dominati Main Jeunet
François Asensi Christian Estrosi Jean-Claude Mignon Boucheron René Dosière Aimé Kerguéris
Philippe Auberger Hubert Facoo Gilbert Millet (Ille-et-Vilaine) Raymond Donyère Christian Kert
Emmanuel Aubert Jean-Michel Ferrand Charles Miossec Jean-Claude Bonlard Julien Demy Emile Koehl
Gautier Audinot François Fillon Robert Montdargeut Jean-Pierre Bouquet René Dronlo Jean-Pierre Kucheida
Pierre Bachelet Edouard Ernest Moutoussamy Claude Bourdin Jean-Michel André Labarrére
Patrick Balkany Frédéric-Dupont Alain

	

Moyne-Bressand Bruno Bourg-Broc Dubenard Jean Labarde
Edouard Balladur Robert Galley Maurice René Bourget Claude Duart Jean Lacombe
Claude Barate Jean de Gaulle Nénou-Pwataho Pierre Bourguignon Pierre Ducout Marc Laffineur
Michel Barnier Jean-Claude Gayssot Jean-Marc Nesme Jean Bousquet Jean-Louis Dumont Pierre Laconie
Jacques Baumel Michel Giraud Charles Paccou Loic Bouvard Dominique Dupilet Jean-François
Christian Bergelin Jean-Louis Goasduff Robert Pandraud Jean-Pierre Braine Adrien Durand Lamarque
Marcelin Berthelot Jacques Godfrain Pierre Pasquini Pierre Brant Georges Durand Alain Lamasnoure
André Berthol Pierre Goldberg Régis Perbet Jean-Paul Bret Yves Durand Jérôme Lambert
Léon Bertrand Georges Corse Jean-Pierre Philibert Maurice Briand Jean-Paul Durieux Michel Lambert
Roland Blum Roger Couiner Louis Piero' Jean Briane André Dure Edouard Landnin
Main Bocquet Daniel Goulet Etienne Pinte Jean Brocard Paul Dnraleix Jean-Pierre Lapaire
Franck Borotra François Robert Poujade Albert Brochard Mme Janine

	

Eatcharù Claude Laréal
Jacques Boyon Grussenmeyer Jean-Luc Preel Main Brune

	

. Charles Ehrmann Dominique Larifla
Jean-Guy Branger

Olivier Guichard Eric Raoult Mme Denise Cacheux Henri Emmanuelli Jean Launie
Jean-Pierre Brard

Lucien Guichon Jean-Luc Reitzer Jean-Paul Calloud Pierre Esteve Jacques Larédrine
Georges Nage Lucien Richard Main Calmat Claude Evin Gilbert Le BrisLouis de Broissia François d'Harcourt Jean Rigaud Jean-Marie Cambacérès Laurent Fabius Mme Marie-FranceJacques Brunhes Guy Hermier Jacques Rimbault Jean-Christophe Albert Facon LecuirChristian Cabal Elle Hoarau Jean-Paul Cambadelis Jean Falala Jean-Yves Le DéautRené Carpentier Pierre-Rémy Houssin de Races Serra Jacques C• nbolive Jacques Furan Jean-Marie LeducMme Nicole Catala Mme Elisabeth Hubert José Rossi André Capet Charles Fèm Robert Le Fol'Jean-Charles

	

Cavaillé Michel Inchauspé Jean Royer Jean-Marie Caro Jacques Fleury Bernard LefrancRichard Cazenave Mme Muguette Antoine Rufenacht Michel Cartelet Jacques Floc' Jean Le GanteJean-Yves Chamard Jacquaint Rudy Salles Bernard Carton Pierre Forgues Jean-Marie Le Ga gaJean-Paul Charié Alain Jonemann Nicolas Sarkozy Elle Castor Raymond Forai André LejeuneSerge Charles Gabriel Kaspereit Mme Suzanne

	

, Bernard Curie Alain Fort Georges LemoineJean Charroppin Jean Kiffer Sauvaigo Robert Cazalet Jean-Pierre Foucher Guy LeagapeGérard Chasseguet Claude Labbé Bernard Schreiner René Cazenave Jean-Pierre Fourré Alexandre LéontieffMichel Cointat Jacques teilleur (Bas-Rhin) Aimé Césaire Michel Françaix François LéotardJean-Michel Couve André Lajoieie Philippe Séguin Guy Chaafrault Serge Franchis Pierre LequillerRené Coureinhes Jean-Claude Lefort Maurice Serghenert Jean-Paul Chanteguet Roger Franzoai Roger LérotHenri Cuq Philippe Legras Christian Spilier Jean Charbonnel Georges Frêche Main Le VeenOlivier Dassault Auguste Legros Mme Marie-France Hervé de Charette Yves Fréville Maurice LigotMme Martine Daniel Le Meer Stirbois Bernard Charles Michel Freinet Jean de LipkowskiDaugreilh Gérard Léonard Jean Tardito Marcel Charmant Jean-Paul Fuchs Claude LiseBernard Debré Arnaud Lepercq Fabien Thiémé Michel Char-nt Claude Gaillard Robert LoidiJean-Louis Debré Roger Lestas André Thien Ab Koon Guy-Michel

	

Chameau Claude Gaits François LeudeArthur Dehaine Jacques Limouzy Jean Tiberi Georges Chaumes Claude Galametz Gérard LonguetJean-Pierre

	

Delalande Paul Lombard - Jaques Toubou Jean-Claude Chaman Bertrand Gallet Guy LordiaotJean-Marie Demange Georges Marchais Georges Tranchant Daniel Chevallier Dominique Gambier Jeanny LorgeouxXavier Denlau Claude-Gérard Marcus Jean Ueberschlag Jean-Pierre Gilbert Gantier Maurice
Alain Devaquet Jacques Masdeu-Arus Théo Vial-Massat Cherznement Pierre Garmeodia Louisioaeoh-DopéClaude Dhinnin Gilbert Mathieu Philippe de Villiers Paul Chollet René Garrec Jean-Pierre LupplWilly Diméglio Pierre Mauger Robert-André Vivien Didier Chouat Marcel Garrouste Alain MadelinEric Doligé Alain Mayoud Roland Vuillaume. Pascal Clément Kamilo Geta Bemard Madrelle

André Clert Jean-Yves Gateaud Jacques Mahéas
Ont voté contre Michel Cannera Jean Getel Guy Malandain

François Colcombet Claude Gatignol Mme Marie-Claude
MM . Daniel Colin Jean Gaubert Malaval

Maurice Mme Roselyne Jean-Claude Bateux Georges Colin Francis Geng Jean-François

	

Marcel
Adevah-Pouf Bachelot Umberto Battist Louis Colombie Germain Geagenwin Thierry Meadoa

Jean-Marie Alaize Jean-Paul Bachy Dominique Baudis Georges Colombier Claude Germon Raymond Marcellin
Jean Albouy Jean-Pierre Baeumler François Bayrou René Connu Edmond Germe Jean-Pierre Marche
Edmond Alphandéry Jean-Pierre Balduyck Jean Beaufils Alain Cousin Jean Gioraaaelli Roger Mu
Mme Jacqueline Jean-Pierre Balligand René Beaumont Yves Coussain François-Michel René Marot

Alquier Gérard Bapt Guy Bêche Jean-Yves Coule Colletet Marius Masse
Mme Nicole

	

Ameline Régis Batailla Jacques Becq Michel Crépeau Joseph Gourmeloo Jean-Louis Masson
Jean Anciant •Claude Barande Roiand Beix Jean-Marie Daillet Hubert Gosse François Massot
Bernard Angels Bernard Bardin André Bellon Marc-Philippe Gérard Gonzes Didier Mathus
Robert Anselin Main Barrau Jean-Michel Belorgey Daubresse Léo Grezard Jean-François Mattel
Henri d'Attilie
François d'Aubert

Raymond Barre
Jacques Barrot

Serge Beitnme
Georges Benedetti

Pierre-Jean Dariaud
Mme Martine David

Gérard Grignon
Hubert Grimault

Joseph-Henri
Maajogaa du Gasset

Jean Auroux Claude Bartolone Michel Bérégovoy Jean-Pierre Ambroise Guellte Pierre Mauroy
Jean- Yves Autexier Philippe Bassinet Pierre Bernard Defataiue Jean Guipé Pierre Méhaignerie
Jean-Marc Ayrault Christian Bataille François Bernardiai Marcel Dehoux Jean-Yves Haby Pierre Merli
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Se sont abstenus volontairement

MM . Jacques Chaban-Delmas, Alain Juppé et Mme Fran-
çoise de Panafieu.

N'ont pas pris part au vote

MM.
Henri Bayard René GaIy-Dejean Jean-Pierre

	

de Peretti
Jean Bégault Henri de Gastines della Rom
Pierre de Benouville Main Griotteray Michel Pérleard
Jean-Pierre Bequet Didier Julia Main Peyrefitte
Mme Christine

	

Boulin Mme Louise Moreau Bernard Pons
Roland Carras Roland Nungesser Pierre Raynal
Jacques Chirac Patrick 011ier Pierre-André Wiltzer .

Mises au point au sujet du présent scrutin
(Sous réservé des dispositions de l'article 68, alinéa 4,

du règlement de l'Assemblée nationale)

Mme Roselyne Bachelot, MM . Alain Juppé, François d'Har-
court et Jacques Toubon ont fait savoir qu'ils avaient voulu
« ne pas prendre part au vote ».

SCRUTIN (No 640)

sur l'amendement ne 8, repris par M. Jean-Pierre Brard, à l'ar-
ticle 2 (art. 88-1 de la Constitution) du projet de loi constitu-
tionnelle ajoutant à la Constitution un titre : a De l'Union euro-
péenne » (suppression des transferts de compétences nécessaires
à l'établissement de l'union économique et monétaire).

Nombre de votants	 489
Nombre de suffrages exprimés	 484
Majorité absolue	 243

Pour l'adoption	 43
Contre	 441

L' Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (271) :

Contre : 265.
Abstentions volontaires : 2. - MM. Roland Carrai et Jean-

Pierre Chevènement .

Non-votants : 3 . - MM. Jean-François Delahais, Jean-Pierre
Fourré et Mme Hélène Mignon.

Groupe R.P .R . (126) :

Pour : 15 . - MM. Edouard Balladur, Claude Barate, Michel
Barnier, Gérard Chasseguet, René Couveinhes, François
Fillon, François Grussenmeyer, Claude Labbé, Arnaud
Lepercq, Pierre Mazeaud, Jean-Luc Reitzer, Bernard
Schreiner (Bas-Rhin), Philippe Séguin, Jacques Toubon et
Jean Uebeischlag.

Contre : 38 . - M. René André, Mme Roselyne Bachelot,
MM. Patrick Balkany, André Berthol, Jean Besson, Bruno
Bourg-Broc, Louis de Broissia, Christian Cabal, Jean-
Charles Cavaillé, Jean-Yves Chamard, Alain Cousin, Oli-
vier Dassault, Jean-Marie Demange, Patrick Devedjian,
André Durr, Christian Estrosi, Jean Falala, Jean-Michel
Ferrand, Jacques Godfrain, Daniel Goulet, Pierre-Rémy
Houssin, Michel Inchauspé, Main Jonemann, Jean Kiffer,
Jean de Lipkowski, Jean-François Mancel, Jacques Masdeu-
Anis, Jean-Louis Masson, Jean-Claude Mignon, Mme
Christiane Papon, MM. Dominique Perben, Jean-Paul de
Rocca Serra, Michel Terrot, Jean-Claude Thomas, Jean
Tiberi, Georges Tranchant, Léon Vachet et Jean Valleix.

Abstentions volontaires : 2. - M . Jean de Gaulle et
Mme Françoise de Panafieu.

Non-votants : 71.

Groupe U.D.F . (89) :

Pour : I . - Mme Louise Moreau.

Contre : 77.

Abstention volontaire : 1 . - M. Jean-Luc Preel.

Non-votants : 10 . - MM. Hubert Falco, Alain Griotteray,
François d'Harcourt, Gilbert Mathieu, Michel Meylan,
Jean-Marc Nesme, José Rossi, Francis Saint-Eliier, Rudy
Salles, Philippe de Villiers.

Groupe U.D.C. (40) :

Contre : 39.

Non-votant : I . - Mme Christine Boutin.

Groupe communiste (26) :

Pour : 26.

Non-inscrits (24) :

Pour :1 . - M. Elle Floarau.

Contre : 21 . - MM. Léon Bertrand, Jean-Michel Boucheron
(Charente), Jean-Marie Cambacérès, Jean Charbonnel,
Jean-Claude Chermann, Jean-Marie Daillet, Jean-Michel
Dubernard, Serge Franchis, Auguste Legros, Alexandre
Léontieff, Michel Noir, Alexis Pots, Jean Royer, Maurice
Sergheraert, Christian Spiller, Mme Marie-France Stirbois,
MM. André Thien Ah Koon, Emile Vernaudon, Yves Vidal,
Marcel Wacheux et Aloyse Warhouver.

Non-votants : 2 . - Mme Martine Daugreilh et M. Jean-Pierre
de Peretti della Rocca.

Ont voté pour

MM.

François Asensi Roger Gouhier Gilbert Millet
Edouard Balladur François Robert Moatdargeat
Claude Barate Grussenmeyer Mme Louise Moreau
Michel Bander Georges Hage Ernest Moutoaaamy
Marcelin Berthelot Guy Hermler Louis Pieraa
Alain Bocquet Elle Hoarau Jean-Luc Reitzer
Jean-Pierre Brard Mme Muguette Jacques Rimbault
Jacques Brunhes

Jacquaint
Bernard Schreiser

René Carpentier
Claude Labbé
André Lajolnle (Bas-Rhin)

Gérard Chasseguet Jean-Claude Lefort Philippe Ségala
René Couveinhes Daniel Le Meur Jean Tardito
André Duroméa Arnaud Lepercq Fabien Thlemé
François Milon Paul Lombard Jacques Toubou
Jean-Claude Gayssot Georges Marchais Jean Ueberscitla`
Pierre Goldberg Pierre Mazeaud Théo Vial-Maaut.

Georges Mesmia
Philippe Mestre
Pierre Métais
Charles Metzinger
Pierre Micaux
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Migaud
Mme Hélène Mignon
Charles Millon
Claude Miqueu
Gilbert Mitterrand
Marcel Mocaeur
Guy Monjaloa
Gabriel Montcharmout
Mme Christiane Mora
Bernard Nayral
Alain Néri
Michel Noir
Jean-Paul Nunzi
Jean Oehier
Pierre Oriel
Arthur Paecht
Mme Christiane Papon
Mme Monique Papou
François Patrie
Michel Pelchat
Jean-Pierre Pénicaut
Dominique Perben
Francisque Perrot
Jean-Claude Peyronnet
Michel Pezet
Mme Yann Plat
Christian Pierret
Yves Pillet
Charles Pistre
Jean-Paul Nandou

Bernard Poignant
Ladislas Poniatowski

' Alexis Pots
Maurice Pourchon
Jean Proriol
Jean Proreux
Jean-Jack Queyraane
Jean-Ciaude Ramos
Guy Ravier
Alfred Recours
Daniel Reiner
Marc Reymann
Alain Richard
Jean Rigil
Gaston Rimareix
Roger Rinchet
Mme Dominique

Robert
Gilles de Robien
François Rochebloine
Main Rodet
Jacques

Roger-Machart
André Rossi
André Rossinot
Mme Yvette Roudy
René Rouquet
Francis Saint-Ellier
Michel Sainte-Marie
Philippe Saomarco
Jean-Pierre Santa Cruz
André Saurai
Jacques Santrot
Gérard Saumade
Robert Sary
Bernard Schreiner

(Yvelines)

Roger-Gérard
Scheartzenberg

Robert Schwint
Jean Seittinger
Patrick Sere
Henri Sirat
Bernard Stat
Mme Marie-Josèphe

Subie
Michel Snchod
Yves Tavernier
Paul-Louis Tenaillon
Michel Terrot
Jean-Michel Testu
Michel Tbauvin
Jean-Claude Thomas
Pierre-Yvon Trémel
Edmond Vacant
Léon Vachet
Daniel Vaillant
Jean Valleix
Philippe Vasseur
Emile Vernaudon
Pierre Victoria
Joseph Vidal
Yves Vidal
Main Vidalies
Gérard Vignoble
Jean-Paul Virapoullé
Jean Vittrant
Michel Voisin
Marcel Wacheux
Aloyse Warhouver
Jean-Jacques Weber
Claude Wolff
Jean-Pierre Worms
Adrien Zeller.
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Ont voté contre

MM.

Maurice
Adevah-Pauf

Jean-Marie Alaize
Jean Albouy
Edmond Alphandery
Mme Jacqueline

Alquier
Mme Nicole Ameline
Jean Anciant
René André
Bernard Angels
Robert Anselia
Henri d'Attilio
François d'Aubert
Jean Auroux
Jean-Yves Autexier
Jean-Marc Ayrault
Mme Roselyne

Bachelot
Jean-Paul Bachy
Jean-Pierre Baeumler
Jean-Pierre Balduyck
Patrick Balkany
Jean-Pierre Balligand
Gérard Bapt
Régis Barailla
Claude Barande
Bernard Bardin
Alain Barrau
Raymond Barre
Jacques Barrot
Claude Bartolone
Philippe Bassinet
Christian Bataille
Jean-Claude Bercez
Umberto Battist
Dominique Baudis
Henri Bayard
François Bayrou
Jean Renfile
René Beaumont
Guy Biche
Jacques Becq
Jean Bégault
Roland Beix
André Bellon
Jean-Michel Belorgey
Serge Beltrame
Georges Benedetti
Jean-Pierre Bequet
Michel Bérégovoy
Pierre Bernard
François Bernardini
Michel Berson
André Berthol
Léon Bertrand
Jean Besson
André Bfllardon
Bernard Bloulac
Claude Birraux
Jacques Blanc
Jean-Claude Blin
Roland Blum
Jean-Marie Bockel
David Bohbot
Jean-Claude Bois
Gilbert Bonnemaison
Alain Bonnet
Augustin Bonrepaux
André Borel
Bernard Basson
Mme Huguette

Bouchardeau
Jean-Michel

Boucheron
(Charente)

Jean-Michel
Boucheron
(111e-et-Vilaine)

Jean-Claude Boulard
Jean-Pierre Bouquet
Claude Bourdin
Bruno Bourg-Broc
René Bourget
Pierre Bourguignon
Jean Bousquet
Lofe Bouvard

Jean-Pierre Braine
Pierre Bran
Jean-Guy Branger
Jean-Paul Bret
Maurice Briand
Jean Briane
Jean Brocard
Albert Brochard
Louis de Broissia
Alain Brune
Christian Cabal
Mme Denise Cacheux
Jean-Paul Calioud
Alain Calmat
Jean-Marie Cambacérès
Jean-Christophe

Cambadelis
Jacques Cambolive
André Capet
Jean-Marie Caro
Michel Cartelet
Bernard Carton
Elle Castor
Bernard Canin
Jean-Charles Ceeaillé
Robert Cazalet
René Canner e
Aimé Césaire
àean-Yvte Chaman
Guy Chenfrault
JeanPaul Chanteguet
Jean Charbonne!
Hervé de Charette
Bernard Chariee
Marcel Cbarmant
Michel Chant
Guy-Michel Chauveau
Georges Chaumes
Jean-Claude Cbermann
Daniel Chevallier
Paul Chollet
Didier Chouat
Pascal Clément
André Clert
Michel Colfineau
François Colcombet
Daniel Colla
Georges Colin
Louis Colombani
Georges Colombier
René Couanau
Alain Cousin
Yves Coussain
Jean-Yves Cozan
Michel Crépeau
Jean-Marie Daillet
Olivier Dassault
Marc-Philippe

Daubresse
Pierre-Jean Daviaud
Mme Martine David
Jean-Pierre

Defontaine
Marcel Dehoux
André Delattre
Francis Delattre
André Delehedde
Jacques Delhy
Jean-Marie Demange
Jean-François Deniau
Albert Denvers
Léonce Deprez
Bernard Derosier
Jean Desaolis
Freddy

Deschanx-Beaume
Jean-Claude Dessein
Michel Destol
Patrick Devedjian
Paul Dhaille
Willy Diméglln
Michel Dinet
Marc Dolez
Yves Dollo
Jacques Dominait
René Dosiire
Maurice Dousset

Raymond Dou}ère
Julien Dray
René Drouin
Jean-Michel

Dubernard
Claude Ducert
Pierre Ducout
Jean-Louis Dumont
Dominique Dupilet
Adrien Durand
Georges Durand
Yves Durand
Jean-Paul Durieux
André Dure
Paul Duvaleie
Mme Janine Ecochard
Charles Ehrmann
Henri Emmanuelli
Pierre Estive
Christian Estrosi
Claude Edo
Laurent Fabius
Albert Facon
Jean Fatale
Jacques Farran
Jean-Michel Ferrand
Charles Févre
Jacques Fleury
lacques Floch
Pierre Forgues
Raymond Forni
Alain Fort
Jean-Pierre Foucher
Michel Français
Serge Franchis
Roger Franzoni
Georges Friche
Yves Frbville
Michel Fromet
Jean-Paul Fuchs
Claude Gaillard
Claude Gaits
Claude Galametz
Bertrand Gallet
Dominique Gambier
Gilbert Gantier
Pierre Garmendia
René Garrec
Marcel Garrouste
Kami! . Gala
Jean-Yves Gateaud
Jean Gatel
Claude Gatignol
Jean Gaubert
Francis Geng
Germain Gengenwin
Claude Germon
Edmond Gerrer
Jean Giorannelli
Jacques Godfrain
François-Michel

Gonnot
Daniel Goulet
Joseph Gourmelod
Hubert Gouze
Gérard Goures
Léo Grézard
Gérard Grignon
Hubert Grimault
Ambroise Guellec
Jean Guigné
Jean-Yves Haby
Edmond Hervé
Jacques Heuclin
Pierre 1-Dard
François Hollande
Pierre-Rémy Houssin
Roland Huguet
Xavier Hunault
Jacques Huyghues

des Etages
Jean-Jacques Hyrt
Michel Inchauspé
Mme Bernadette

Isaac-Sibille
Gérard Istace
Mme Marie Jacq

Denis Jacquat
Michel Jacquemin
Frédéric Jalton
Henry Jean-Baptiste
Jean-Jacques Jegou
Alain Jonemann
Jean-Pierre Joseph
Noél Josèphe
Alain Journet
Aimé Kerguéris
Christian Kert
Jean Kiffer
Emile Koehl
Jean-Pierre Kucheida
André Labarrère
Jean Laborde
Jean Lacombe
Marc Laffineur
Pierre l.agorce
Jean-François

Lamarque
Alain lamassoure
Jérôme Lambert
Michel Lambert
Edouard Landrain
Jean-Pierre lapaire
Claude laréal
Dominique larina
Jean taenia
Jacques Lavédtine
Gilbert Le Bris
Mme Marie-France

Lecuir
Jean-Yves i.e Déaut
Jean-Marie Leduc
Robert Le Foll
Bernard Lefranc
Jean Le Garrec
Auguste Legros
Jean-Marie Le Gueo
André Lejeune
Georges Lemoine
Guy Lengagne
Alexandre ! iontieff
François Léotard
Pierre Lequiller
Roger Léron
Roger Lestas
Alain Le Veto
Meurice Ligot
Jean de Lipkowski
Claude Lise
Robert Loidi
François Loncle
Gérard Longuet
Guy Lordinot
.leanny Lorgeoux
Maurice

Louis-Joseph-Dogué
Jean-Pierre Luppi
Alain Madelin
Bernard Madrella
Jacques Mahéas
Guy Malandain
Mme Marie-Claude

Malaval
Jean-Françcis Mancel
Thierry Minden
Raymond Marcellin
Jean-Pierre Marche

Mme Michèle
Alliot-Marie

MM.
Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
Gautier Audinot
Pierre Baeeelet

. Jacques Baumel
Pierre de Deauville
Christian Bergelin .
France Borotra

Roger Mas
Jacques Masdeu-Arus
René Massa'
Marius Masse
Jean-Louis Masson
François Massot
Didier Mathus
Jean-François Mattel
Joseph-Henri

Maujoüan du Gasset
Pierre Mauroy
Alain Mayoud
Pierre Méhaignerie
Pierre Merli
Georges Mesmin
Philippe Mestre
Pierre Mitais
Charles Metzinger
Pierre Micaux
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Migaud
Jean-Claude Mignon
Charles Millon
Claude Miqueu
Gilbert Mitterrand
Marcel Moteur
Guy Monjalon
Gabriel Montcharmont
Mme Christiane Mon
Alain Moyne-Bressand
Bernard Nayral
Alain Néri
Michel Noir
Jean-Paul Nunzi
Jean Oehler
Pierre Ortet
Arthur Paecht
Mme Christiane Papou
Mme Monique Papon
François Patriat
Michel Pelchat
Jean-Pierre Pénicaut
Dominique Perben
Francisque Perrot
Jean-Claude Peyronnet
Michel Pezet
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Piat
Christian Pierret
Yves Pillet
Charles Pistre
Jean-Paul Planchou
Bernard Poignant
Ladislas Poniatowrki
Alexis Pote
Maurice Pourchon
Jean °roriol
Jean Poreux
Jean-Jack Queyranne
Jean-Claude Rames
Guy Ravier
Alfred Recours
Daniel Reiser
Marc Reymann
Alain Richard
Jean Rigel
Jean Rigaud
Gaston Rimareix
Roger Rinchet

Mme Christine Boulin
Jacques Royen

	

.
Mme Nicole Catala
Richard Centiare
Jacques

Chaban-Delmas
Jean-Paul Chiai
Serge Charles
Jean Charroppin
Jacques Chirac
Michel Cobalt
Jean-Michel Conte

Mme Dominique
Robert

Gilles de Robien
Jean-Paul

de Rocca Serra
François Rochebloine
Alain Ro!et
Jacques

Roger-Machan
André Ross:
André Roninot
Mme Verte Roud),
René Rougnet
Jean Royer
Michel Sainte-Marie
Philippe Sanmzrco
Jean-Pierre Santa Cruz
André Sendai
Jacques Santrot
Gérard Saumade
Robert Sary
Bernard Schreiner

(Yvelines)
Roger-Gérard

Schwartzenberg
Robert Schwint
Jean Seitlinger
Maurice Serg`eraert
Patrick Sen
Henri Sicre
Christian Sniller
Bernard Stasi
Mme Marie-France

Stirbois
Mme Marie-Josèphe

Sublet
Michel Suchoi
Yves Tavernier
Paui- Louis Tenaillon
Michel Terrot
Jean-Michel Testa
Michel Taurin
André Tbien Ah Koon
Jean-Claede 'Donen
Jean Tiberi
Georges Tranchant
Pierre-Yvon Trémel
Edmond Vacant
Léon Vache
Daniel Vaillant
Jean Valleix
Philippe Vasseur
Emile Vernaudon
Pierre Victoria
Joseph Vidal
Yves Vidal
Main Vidd4a
Gérard Vignoble
Jean-Paul Viraponflé
Jean Vinrent
Michel Voisin
Marcel Wacheux
Aloyse Warhover
Jean-Jacques Weber
Pierre-André Wiltzer
Claude Wolff
Jean-Pierre Worms
Adrien Zeller.

Henri Cuq
Mme Martine

Daagreilh
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Arthur Dehaine
Jean-François

Delahais
Jean-Pierre Delalande
Xavier Dullin
Alain Deragnet
Claude Dnlnafn

Se sont abstenus volontairement

I

	

MM . Y.oland Carraz, Jean-Pierre Cherènement, Jean
de Gaulle, Mure Françoise de Panafieu et M . Jean-Luc Prie[.

N'ont pas pris part au vote
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Eric Doligé Gabriel Kaspereit Régis Perbet Non-votants : 17 . - MM. François d'Aubert, Albert Brochard,
Guy Drut Jacques Laineur Jean-Pierre

	

de Peretti Hervé de Charette,

	

Paul

	

Chollet,

	

Georges

	

Colombier,
Xavier Dugoin Philippe Legras della Rocca Francis Delattre, Léonce Deprez, Jacques Farran, Charles
Hubert Falco Gérard Léonard Michel Pénard Fèvre, Xavier Hunault,

	

Pierre Merli,

	

Georges Mesmin,
Jean-lierre Fourré Jacques Limouzy Alain Peyrefitte Michel Meylan, Charles Millon, Michel Pelchat, André

Edouard Claude-Gérard Marais Etienne Pinte Rossi et André Rossinot.

Frédéric-Dupont Gilbert Mathieu Bernard Potes
Robert Galley Pierre Manger Robert Poujade Groupe U.D.C. (40) :
René Galy-Dejeaa Michel Meylan Eric Raoult
Henri de Castines Mme Lucette Pierre Raynal Contre : 37.

Miche! Giraud Michaux-Chevry Lucien Rica .-d Non-votants :

	

3 . - Mme Cnristine

	

Boutin,

	

MM. Marc-
Jean-Louis Goasduff Mme Hélène

	

Mignon José Rossi Philippe Daubresse et Francis Gang.
Georges Gorse Charles Moues Antoine Rufenacht

Alain Griotteray Maurice Francis Saint-Ellier

Olivier Guichard Néaou-Pwataho Rudy Salles Groupe communiste (26) :

Lucien Guiches Jean-Marc Nome Nicolas Sarkozy Pour : 26.
Roland Noagesacr Mme SuzanneFrançois d'Harcourt
Patrick 011ier SauvaigoMme Elisat.eth Hubert Non-inscrits (24) :( ;harles Paccou Philippe de ViillenDidier Julia
Robert Pandraud Robert-André Vivien Pour : 10. - M. Léon Bertrand, Mme Martine Daugreilh,Main Juppé Pierre Pasquiai Roland Vuillaume. MM. Elle Hoarau, Auguste Legros, Jean-Pierre de Peretti

Mises au point au sujet du présent scrutin

(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,
du règlement de lAssemblée nationale)

Mme Louise Moreau a fait savoir qu'elle avait voulu voter
« contre ».

Mme Marie-France Stirbois a fait savoir qu'elle avait voulu
« s'abstenir volontairement ».

M. Jacques Toubon a fait savoir qu'il avait voulu « ne pas
prendre part au vote ».

SCRUTIN (No 641)

sur les amendements n os 2 corrigé de M. Pierre-André ll iltzer, 52
de M. Pierre Mazeaud, 53 de M. Pierre Pasquini et 84 de
M. Jean-Louis Masson tendant à supprimer l'article 88-2 de la
Constitution à l'article 2 du projet de loi constitutionnelle ajou-
tant un titre : « De l'Union européenne » (droit de vote et éligi-
bilité aux élections municipales des ressortissants communau-
taires résidant en France).

Nombre de votants 	 552
Nombre de suffrages exprimés	 549
Majorité absolue	 275

Pour l'adoption	 220
Contre	 329

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCfiUTIN

Groupe socialiste (271) :

Contre : 268.

Non-votants : 3 . - MM . Roland Carraz, Edmond Hervé et
Mme Dominique Robert.

Groupe R .P.R. (128) :

Pour : 124.

Contre : 2 . - MM. Jean-Pierre Delalande et Patrick Deved-
jian.

Groupe U .D.F. (89) :

Pour : 60.

Contre : 9. - MM. Jean-Marie Caro, Pescal Clément,
Jacques Domiaati, Emile Koehl, Alain Lamassoure,
François Léotard, Gérard Longuet, Marc Reymann et Jean
Seitlinger.

Abstentions volontaires : 3 . - MM. Jacques Blanc, Gilbert
Gantier et Alain Madelin.

della Rocca, Jean Royer, Maurice Sergheraert, Christian
Spiller, Mme Marie-France Stirbois et M . André Titien Ah
Kaon.

Contre : 13 . - MM. Jean-Michel Bouchercn (Charente), Jean-
Marie Cambacérès, Jean Charbonnel, Jean-Claude Cher-
mana, Jean-Marie Daillet, Jean-Michel Dubernard,
Alexandre Léontieff, Michel Noir, Alexis Pots, Emile Ver-
naudon, Yves Vidai, Marcel Wacheux et Aloyse Warhourer.

Non-votant : 1 . - M. Serge Franchis.

Ont voté pour

Mmes Michèle Jean-Paul Clandé Claude Gatigaol
Alliot-Marie Serge Charles Jean de Gaulle

Nicole Ameline Jean Charroppia Jean-Claude Gayssot
MM . Gérard Chasseguet Michel Giraud

René Madré Jacques Chirac Jean-Louis Goasduff

François Aseasi Michel Cointat Jacques Godfraia

Philippe Auberger Daniel Colin Pierre Goldberg
Emmanuel Aubert Louis Colomban François-Michel
Gautier Audinot Main Cousin Goaaot

Pierre Bachelet Yves Coassaia Georges Gorse

Mme Roselyne Jean-Michel Couve Roger Gouhier

Bachelot René Couveinhes Daniel Goulet

Patrick Balkaay Henri Coq Alain Gtiotteray

Edouard Balladur Olivier Dassault François
Claude Barate Mme Martine Grmseameyer
Michel Barnier Deugreilh Olivier Guichard

Jacques Baumel Bernard Debré Lucien Guichoa

Henri Bayard Jean-Louis Debré Jean-Yves Haby

René Bcaurant Arthur Debalae Georges linge

Jean Bigault Jean-Marie Demaage François d'Harcourt

lierre de Beaouville Jean-François

	

Deaiau Guy Hermier

Christian Bergelin Xavier Deniau Elle Butais

Marcelin Berthelot Jean Dessilla Pierre-Rémy Houssia

André Berthol Alain Deraquet Mme Elisabeth Hubert

Léon Bertrand Claude Dhiaaia Michel Inchauspé

Jean Beaou• Willy Dimégllo Mme Muguette

Roland Blum Eric Doligé Jacqualat

Main Becquet Maurice Dousset Denis Jacquat

Franck Borotra Guy Drut Alain Jumna

Bruno Bourg-Broc Xavier Dugoin Didier Julia

Jean Bousquet Georges Duraad Alain Juppe

Jacques Boyoa André Duroméa Gabriel Kaspereit

Jean-Guy Branger André Durr Aimé Kergaéris

Jean-Pierre Baird Charles Mana Jean Kiffer

Jean Brocard Christian Estrosi Claude Labbé

Louis de Brolasis Jean Fatale Marc Laffiaeur

Jacques Snobes Hubert Faim Jacques Laflear

Christian Cabal Jean-Michel Feulai André Lajolale

René Carpentier François Fllloa Jean.Claude Lefort

Mme Nicole Catala Edouard PHippe Legras

Jean-Charles

	

Carcaillé Frédéric-Dupont Auguste Legros

Robert Quillet Claude Gaillard Daniel Lé Mur

Richard Cueillit Robert Gaiiey Gérard Léonard

Jacques René Galy-DeJesa Arnaud Lepercq

Chabas-Delmas René Garrec Pierre Lequiller

Jean-Yves Chamard Henri de Castines Roger Lestas
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Maurice Ligot Arthur Paecht

	

Francis Saint-Ellier Pierre Forgues Claude Laréal Michel Pezet
Jacques Limouzy Mme Françoise

	

Rudy Salles Raymond Forai Dominique Larifla Christian Pierret
Jean de Lipkowski de Pansfreu

	

André Santiai Alain Fort Jean Lanraia Yves PiHetPaul Lombard Ruben Pandraud

	

Nicolas Sarkorv Jean-Pierre Foucher Jacques Larédrine Charles PistaJean-François

	

Maure! Mme Christiane Papon

	

Mire Suzanne Jean-Pierre Fourré Gilbert Le Bris Jean-Paul PlanchonRayn.ond Marcellin Pierre Pasquini

	

Sauraigo Michel Français Mme Marie-FranceGeorges Marci,ais
Claude-Gérard Marcus

Dominique Perben

	

Bernard SchreinerRégis Perbet Roger Franzoni Lecuir
Bernard Poignant
Alexis Pota

Jacques Masdeu-Arus (Bas-Rhin)Jean-Pierre

	

de Peretti Georges Friche Jean-Yves Le Déaut Maurice Poarcboa
Jean-Lous Masson Philippe Sépia

della Rocca Yves Fréville Jean-Marie Leduc Jean Promu
Gilbert Mathieu Michel Péricard

	

Maurice Sergheraert Michel Fromet Robert Le Foll Jean-Jack Queyraaae
Jean-François Mattel
Pierre Mauger

Francisque Perrut

	

Christian Spiller

Alain Peyrefitte

	

Mme Marie-France
Jean-Paul Fuchs Bernard Lefranc Jean-Claude Ramas

Joseph-Henri Jean-Pierre Philibert

	

Stirbois
Claude Gaits Jean Le Ganse Guy Ravier

Maujoiian du Gasset Mme Yann Piat

	

Jean Tardito Claude Galametz Jean-Marie Le Caen
Alfred Recoins

Main Mayoud Louis Pierna

	

Paul-Louis Tenaiiion Bertrand Gillet André Lejeune
Daniel Reiser

Pierre Mazeaud Etienne Pinte

	

Michel Ternit Dominique Gambier Georges Lamine
Marc Reymaae

Philippe Mestre Ladislas Poniatonski

	

Fabien T tiémé Pierre Garmendia Guy Lengagne
Alain Richard

Pierre Micaux Bernard Pons

	

André Thien Ah Koon Marcel Gan-ouste Alexandre Léontieff
Mme Lacent Robert Poujsde

	

Jean-Claude Thomas Kamilo Gata François Léotard Jean Rigel

Michaux-Cherry Jean-Luc Free!

	

Jean 'fiberi Jean-Yves Gateaud ' Roger Léron
Gaston Rfa :reix

Jean-Claude Migron Jean Proriol

	

Jacques "'bubon Jean Gatel Alain Le Vero Roger nichet
Gilbert Millet Eric Raoult

	

Georges Tranchant Jean Gaubert Claude Lise François Rochebloiae
Charles Miossec Pierre Raynal

	

Jean Leberschlag Germain Cengeawin Robert Loidi Main Rodet
Roben Montdargent Jean-Luc Reitzer

Léon Vachet Claude Germon François Loncle Jacques
Mme Louise Moreau Lucien Richard

Jean Valleix Edmond Gercer Gérard Longuet Roger-Machart
Ernest Moutoussamy
Main

	

Moyne-Bressand
Jean Rigaud
Jacques Rimbault

	

Philippe Vasseur Jean Giorannelli Guy Lordinot Mme Yvette Rudy

Maurice Gilles de Robien

	

[-Mo Vie-Muet Joseph Gourmelon Jeanny Longeons René Rouquet
Nénou-Pwataho Jean-Paul

	

Philippe de Villiers Hubert Couse Maurice Michel Sainte-Marie
Jean-Marc Nesme de Rocca Serra

	

Robert-André Vivien Gérard Gouzes Louis-Joseph-Dogué Philippe Samara
Roland Nungesser José Rossi

	

Roland Vuillaume Léo Grézard Jean-Pierre Luppi Jean-Pierre Santa Cru
Patrick 011icr Jean Royer

	

Pierre-André Wiltzer Gérard Grignon Bernard Madrelle Jacques Saatrot
Charles Paccou Antoine Rufenacht

	

Claude Wolff. Hubert Grimault Jacques Mahéss Gérard Saurait
Ambroise Gueilec Guy Malandain Robert Savy

Ont voté contre Jean Guigné Mme Marie-Claude Bernard Schreiner

MM . Jacques Heuclin Malaval (Yvelines)

Maurice Main Bonnet

	

André Clert Pierre Hiard Thierry Mandai Roger-Gérard

Adevab Pau( Augustin Bonrepaux

	

Michel Coffineau François Hollande Jean-Pierre Marte Schwartzeaberg
Jean-Marie Alaize André Borel

	

François Colcombet Roland Huguet Roger Mas Robert Scindai
Jean Albouy Bernard Bossua

	

Georges Colin Jacques Huyghues René Massat Jean Seitliager
Edmond Alphandéry Mme Huguette René Cousina de{ Etages Marius Masse Patrick Sire
Mme Jacqueline Bouchardeau Jean-Yves Cozan Jean-Jacques Hyest François Massot Nenni Sicre

Alquier Jean-Michel Michel Crépeau Mme Bernadette Didier Mathus Bernard StaalJean Anciani
Bernard Angels

Boucheron
(Charente)

Jean-Marie Daillet
Pierre-Jean Dariaud Isaac-Sibille Pierre Mauroy Mme Marie-Josèphe

Robert Anselin Jean-Michel Mme Martine David Gérard Istace Pierre Méhaignerie Sublet
Henri d'Attilin Boucheron Jean-Pierre Mme Marie Jacq . Pierre Mirais Michel Suchod
Jean Auroux (111e-et-Vilaine) Defontaine Michel Jacquemin Charles Metzinger Yves Tavernier
Jean-Yves Autexier Jean-Claude Goulard Marcel Dehoux Frédéric Jalton Henri Michel

Jean-Michel Testa
Jean-Marc Ayrault Jean-Pierre Bouquet Jean-François Henry Jean-Baptiste Jean-Pierre Michel
Jean-Paul Bachy Claude Bourdin Delahais Jean-Jacques Jegou Didier Migaud Michel Thauvia

Jean-Pierre Baeumler René Bourget Jean-Pierre

	

Delalande

	

1 Jean-Pierre Joseph Mme Hélène

	

Mignon Pierre-Yvon Trémd

Jean-Pierre Balduyck Pierre Bourguignon André Delattre Noèl Josèphe Clâude Miquen Edmond Vaut
Jean-Pierre Balligand Loic Bouvard André Delebedde Daniel Vaillant
Gérard Bapt Jean-Pierre Braine Jacques Delby

Main Journet Gilbert Mitterrand
Emile Veraaadoa

Régis Smilla Pierre Beau Albert Deniers
Christian Kert Marcel Moment

Pierre Victoria
Claude Mirande Jean-Paul Bret Bernard Derosier Emile Koehl Guy Monjalop
Bernard Bardin Maurice Briand Freddy Jean-Pierre Kucheida Gabriel

	

;Montcharmont Joseph Vidal

Main Barrau Jean Briane Deschaux-Beaume André Labarrère Mme Christiane Mora Yves Vidal

Raymond Barre Main Brune Jean-Claude Dessein Jean Laborde Bernard Nayral Alain Vidalies

Jacques Barrot Mme Denise

	

Cacheux Michel Destot Jean Lacombe Alain Néri Gérard Vignoble
Claude Bartoione Jean-Paul Calloud Patrick Devedjiso Pierre Lagorce Michel Noir Jean-Paul Virapoullé
Philippe Bassinet Main Calmit Paul Dhaille Jean-François Jean-Paul Nunzi Jean Vittrant
Christian Bataille Jean-Marie Cambacérès Michel Dioet Lamarque Jean Oehler Michel Voisin
Jean-Claude Bateux Jean-Christophe Marc Dotez

Alain Lamassoure Pierre Octet Marcel Wacheux
Umberto Battis' Cambadelis Yves Donc)
Dominique Bouilli Jacques Cambolire Jacques Dominati Jérôme Lambert Mme Monique

	

Papou Aloyse Warharer

François Bayrou André Capet René Dosière Michel Lambert François ['striai Jean-Jacques Weber

Jean Beaufils Jean-Marie Caro Raymond Douyère Edouard Landrain Jean-Pierre Pénicaud Jean-Pierre Worms

Guy Bêche Michel Cartelet Julien Dray Jean-Pierre Impaire Jean-Claude Peyroaaet Adrien Relier.
Jacques Becq Bernard Carton René Brouin
Roland Beix

	

Î Elie Castor Jean-Michel
André Bellon Bernard Courba Dubernard Se sont abstenus volontairement
Jean-Michel Belorgey René Cazenare Claude Ducert
Serge Beitrame Aimé.Césaire Pierre Ducout MM. Jacques Blanc, Gilbert Gantier et Alain Madelin.

Georges Benedetti Guy Chanfrault Jean-Louis Dumont
Jean-Pierre Biquet Jean-Paul Chanteguet Dominique Dupilet
Michel Bérégovoy Jean Charbonnel Adrien Durand N ' ont pas pris part au vote
Pierre Bernard Bernard Charles Yves Durand MM.
François Bernnrdini Marcel Charmant Jean-Paul Durieux
Michel Sinon Michel Charzat Paul Duvaleix François d ' Aubert Francis Delattre Georges Macla

André Billardon Guy-Michel

	

Chauveau Mme Janine

	

Ecochard Mme Christine

	

Boulin Léonce Deprez Michel Meylan
Bernard Blonlac Georges Cbavsus Henri Emmanuelli Albert Brochard Jacques Fanai Charles Millon
Claude Birraux Jean-Claude Chermann Pierre Esteve Roland Carras Charles Fèvre

Michel Pelchat
Jean-Claude Blin Daniel Chevallier Claude Evin Hervé de Charette Serge Frisais
Jean-Marie Bockel Jean-Pierre Laurent Fabius Paul Chollet Francis Gens Mme Dominique

David Bohbot Cherènement Albert Faces Georges Colombier Edmond Hervé Robert

Jean-Claude Bob Didier Chouat Jacques Fleury Marc-Philippe Xavier limait André Rosi
Gilbert Bonnemalson Pascal Clément Jacques Floch Daubresse Pierre Merli André Ramant .
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Mises au point au sujet du prévient scrutin

(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,
du règlement de l'Assemblée nationale)

M. Jean-Jacques Weber a fait savoir qu'il avait voulu voter
« pour » . M. Pascal Clément a fait savoir qu'il avait voulu
« s'abstenir volontairement » . M . Pierre Lequiller a fait savoir
qu'il avait voulu « ne pas prendre part au vote ».

SCRUTIN (N o 642)
sur l'amendement n° 85 de M. Hervé de Charette à l'article 2

(art. 88-2 de la Constitution) du projet de loi constitutionnelle
ajoutant à la Constitution un titre : et De l'Union européenne »
(définition par une loi organique des conditions dans lesquelles
les ressortissants communautaires peuvent être électeurs et éli-
gibles aux élections municipales).

Nombre de votants	 569
Nombre de suffrages exprimés	 563
Majorité absolue	 282

Pour l'adoption	 280
Contre	 283

L'Assemblée nationale n'a pas adopté-

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (271) :

Contre : 268.
Non-votants : - MM. Serge Beltrame, Georges Benedetti et

Roland Carraz.

Groupe R.P.R. (126) :
Pour :120.
Contre : 3 . - MM. Jean-Pierre Delalande, Henri de Gastines

et Pierre Raynal.

Abstention volontaire : 1 . - M. Philippe Séguin.

Non-votants : 2. - Mme Françoise de Panafieu et M. Lucien
Richard.

Groupe U.D.F . (89) :
Pour : 87.
Abstentions volontaires : 2 . - MM. Jean Seittinger et Philippe

de Villiers.

Groupe U.D.C . (40) :
Pour : 34.

Contre : 2. - MM. Edmond Alphandéry et Edmond Gerrer.

Abstentions volontaires : 3 . - MM. Raymond Barre, Jean-
Paul Fuchs et Adrien Zeller.

Non-votant : 1 . - Mme Christine Boutin.

Groupe communiste (26) :

Pour : 26.

Non-inscrits (24) :

Pour : 13 . - M. Léon Bertrand, Mme Martine Daugreilh,
MM . Jean-Michel Dubernard, Serge Franchis, Elie Hoarau,
Auguste Legros, Michel Noir, Jean-Pierre de Peretti della
Rocca, Jean Royer, Maurice Serghenert, Christian Splller,
Mme Marie-France Stirbois et M . André Thien Ah Koon.

Contre : 10 . - MM. Jean•. Michel Boucheron (Charente), Jean-
Marie Cambacérès,
manu,

	

Jean-Marie
Jean Charbonne', Jean-Claude Cher-
Daillet,

	

Alexandre

	

Léontieff,

	

Alexis
Pots,

	

Emile

	

Vernaudon,

	

Marcel

	

Wacheux

	

et

	

Aloyse
Warhouver.

Non-votant : 1 . - M. Yves Vidal.

Ont voté pour

Mmes Michèle François Asessi Pierre Bichent
Alliot-Marie Philippe Auberger Mme Roselyne

Nicole Andine Emmanuel Aubert Bachelot
MM . François d'Aubert Patrick Balkaay

René André Gautier Audinot Edouard Ballader

Claude Baste Charles Ehrmann Jacques Masdea-Arcs
Michel Barnier Christian Entres' Jean-Louis Masson
Jacques Barrot Jean Fatals Gilbert Mathieu
Dominique Baudis Hubert Falco Jean-François Mattel
Jacques Baumel Jacques Famn Pierre Mauger
Henri Bayard Jean-Michel Ferrand Joseph-Henri
François Bayrou Charles Févre Maujoiran du Gasset
René Beaumont François Fillou Main Mayond
Jean Rigault Jean-Pierre Foucher Pierre Mazeaud
Pierre de Benouville Serge Franchis Pierre Méhaignerie
Christian Bergelin Edouard Pierre Merli
Marcelin Berthelot Frédéric-Dupont Georges Mesmia
André Berthol Yves Frétille Philippe Mestre
Léon Bertrand Claude Gaillard Michel Meylan
Jean Besson Robert Galley Pierre Micaux
Claude Binaire René Galy-De jean Mme Lucette
Jacques Blanc Gilbert Gantier Michaux-Chevry
Roland Blum René Garrec Jean-Claude Mignon
Alain Bocquet Claude Gatigaol Gilbert Millet
Franck Borotra Jean de Gaulle Charles Millau
Bernard Benson Jean-Claude Gayssot Charles Miossec
Bruno Bourg-Broc Francis Geng Robert Montdargent
Jean Bousquet Germain Gengeswin Mule Louise Moreau
Loic Bouvard Michel Giraud Ernest Moutoussamy
Jacques Boy« Jean-Louis Goasduff Main

	

Moyne-Bressand
Jean-Guy Branger Jacques Godfrain Maurice
Jean-Pierre Brard Pierre Goldberg Nénou-Pwatabo
Jean Briane François-Michel Jean-Marc Nesme
Jean Brocard Gonnot Miche! Noir
Albert Brochard Georges Gorse Roland Nungesser
Louis de Broissia Reger Goubier Patrick Olier
Jacques Brunhes Daniel Goulet Charles Paccoe
Christian Cabal Gérard Grignon Arthur Paecht
Jean-Marie Caro Hubert Grimault Robert Pandraud
René Carpentier Alain Griotteray Mme Christiane Papon
Mme Nicole Catala François Mme Monique

	

Papon
Jean-Charles

	

Cisaillé Gressenmeyer Pierre Pasqaini
Robert Cazalet Ambroise Guellec Michel Pelchat
Richard Cazenave Olivier Guichard Dominique Perbea
Jacques Lucien Guiches Régis Perbet

Chaban-Delmas Jean-Yves Haby Jean-Pierre

	

de Peretti
Jean-Yves Chamard Georges Hage della Rome
Hervé de Charette François d'Hainaut Michel Péricard
Jean-Paul Charié Guy Hermier Francisque Permit
Serge Charles Elle Boiras Main Peyrefitte
Jean Charroppin Pierre-Rémy Houssin Jean-Pierre Philibert
Gérard Chasseguet Mme Elisabeth Hubert Mme Yann Piat
Georges Câarases Xavier Hunault Louis Pieuta
Jacques Chirac Jean-Jacques Hyest Etienne Pinte
Paul Chollet Michel Inchauspé Ladislas Poniatowski
Pascal Clément Mme Bernadette Bernard Pour
Michel Cointat Isaac-Sibille Robert Poujade
Daniel Colin Mme Muguette Jean-Luc Pinel
Louis Colomban Jacquaint Jean Proriol
Georges Colombier Denis Jacquat Eric Raoult
René Canaan Michel Jacquemnn Jean-Luc Reitzer
Main Cousin Henry Jean-Baptiste Marc Reymaun
Yves Coussain Jean-Jacques Jegou Jean Rigaud
Jean-Michel Couve Main Jonemaae Jacques Rimbault
René Couveiahes Didier Julia Gilles de Robien
Jean-Yves Cozan Alain Juppé Jean-Paul
Henri Cuq Gabriel Kaspereit de Rocca Serra
Olivier Dassault Aimé Kerguéris François Rocheblolse
Marc-Philippe Christian Kert André Rossi

Daubresse Jean Kiffer José Rossi
Mme Manine Emile Koehi André Rossinot

Daugreilh Claude Labbé Jean Royer
Bernard Debré Marc Laffineur Antoine Rufenacht
Jean-Louis Debré. Jacques laineur Francis Saint-Ellier
Arthur Dehaine André L*jolnie Rudy Salles
Francis Delattre Alain immanente André Santini
Jean-Marie Demaage Edouard Laadrain Nicolas Sarkozy
Jean-François

	

Deniau Jean-Claude Lefort Mme Suzanne
Xavier Dealau Philippe Legras Sauvaigo
Léonce Deprez Auguste Legros Bernard Schreiner
Jean Desaalis Daniel Le Meer (Bas-Rhin)
Main Devient Gérard Léonard - Maurice Serghenert
Patrick Devedjian François Léotard Christian Spiller
Claude Dhiuia Arnaud Lepercq Bernard Stasi
Willy Dlméglio Pierre Lequiller Mme Marie-France
Eric Doligé Roger Lestas Stirbols
Jacques Dominati Maurice Ligot Jean Tardito
Maurice Dousset Jacques Limouzy Paul-Louis Tenailloa
Guy Drue Jean de Lipkowski Michel Ter:,t
Jean-Michel Paul Lombard Fabien Thiémé

Dubenard Gérard Longuet André Tbien Ab Koon
Xavier Dugoin Alain Madelin Jean-Claude Thomas
Adrien Duraad Jean-François Mince] Jean Tibert
Georges DunM Raymond Marcellin Jacques Toubou
André Deroméa Georges Marchais Georges Tranchant
André Dure Claude-Gérard Maras Jean Ueberschlag
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Léon Vachet Gérard Vignoble

	

!

	

Roland Vuillaume
Jean Valleix Jean-Paul Virapoullé

	

Jean-Jacques Weber
Fhilippe Vasseur Robert-André Vivien

	

Pie^e-André Wiltzer
Théo 1'ial-:Rassat Michel Voisin

	

1

	

Claude Wolff.

Ont voté contre

MM.
Maurice

	

Jean Charbonne) Edmond Hervé
Adevah-Poeuf

	

Bernard Charles Jacques Heuclin
Jean-Marie Alaize

	

Marcel Charmant ferre Hiard
jean Albouy Michel Charzat François Hollande
Edmond Alphardéry Guy-Michel

	

Chauveau Roland Huguet
Mme Jacqueline Jean-Claude Chermaon Jaques Huyghues

Alquirr Daniel Chevallier des Etages
Jean Anciant Jean-Pierre Gérard Lstace
Bernard Angels Chevènement Mme Marie Jacq
Robert Anselin Didier Chouat Frédéric Jalton
Henri d'Attilio André Clert Jean-Pierre Joseph
Jean Auroux Michel Coffineau Noé1 Josèphe
Jean-Yves Autexier François Colcombet Alain Journet
Jean-Marc Ayrault George Colin Jean-Pierre Kucheida
Jean-Paul Bachy Michel Crépeau André Labarrère
Jean-Pierre Baeumler Jean-Marie Daillet Jean Laborde
Jean-Pierre Balduyck Pierre-Jean Dariand Jean Lacombe
Jean-Pierre Balligand 1

	

Mme Martine David Pierre Lagorce
Gérard Bapt Jean-Pierre Jean-François
Régis Barailla Defontaine Lamarque
Claude Barande Marcel Dehoux Jérôme Lambert
Bernard Bardin Jean-François Michel Lambert
Alain Sarrau Delahais Jean-Pierre Lapaire
Claude Bartolone Jean-Pierre

	

Delalande Claude Laréal
Philippe Bassinet André Delattre Dominique Larifla
Christian Bataille André Delehedde Jean Laurain
Jean-Claude Bateux Jacques Delby Jacques Lavédrine
Umberto Battist Albert Denvers Gilbert Le Bris
Jean Hennins

	

Bernard Derosier Mme Marie-France
Guy Bêche

	

Freddy Lecuir
Jacques Becq

	

Deschaux-Beaume Jean-Yves Le Déaut
Roland Beix Jean-Claude Dessein Jean-Marie Leduc
André Bellon Michel Destot Robert Le Fol]
Jean-Michel Belorgey Paul Dhaille Bernard Lefranc
Jean-Pierre Bequet

	

Michel D,net Jean Le Garrec
Michel Bérégovoy

	

Mare Dolez Jean-Marie Le Guen
Pierre Bernard Yves Dolto André Lejeune
François Bernardin! René Dosière Georges Lemoine
Michel Berson Raymond Douyère Guy Lengagne
André Billardan Julien Dray Alexandre Léoutirff
Bernard Bioulac René Drouin . Roger Ciron
Jean-Claude Blin Claude Ducert

	

Main Le Veen
Jean-Marie Bockel Pierre Ducout

	

Claude Lise
David Bohbot Jean-Louis Dumont

	

Robert Loidi
Jean-Claude Bois Dominique Dupilet

	

François Loncle
Gilbert Boanemaison Yves Durand Guy Lordinot
Alain Bonnet Jean-Paul Durieux Jeanny Lorgeoux
Augustin Bonrepaux Paul Duraleix Maurice
André Borel Mme Janine

	

Ecochard Louis-Joseph-Dogué
Mme Huguette Henri Emmanuelli Jean-Pierre Luppi

Bouchardeau Pierre Estere Bernard Madrelle
Jean-Michel Claude Evin Jacques Mabeas

Boucheron Laurent Fabius Guy Malandain
(Charente) Albert Facon Mme Marie-Claude

Jean-Michel Jacques Fleury Malaval
Boucheron Jacques Floch Thierry Mandon
(Ille-et-Vilaine) Pierre Forgues Jean-Pierre Marche

Jean-Claude Boulard Raymond Forai Roger Mas
Jean-Pierre Bouquet Main Fort René Massat
Claude Bourdin Jean-Pierre Fourré Marius Massé
René Bourget Michel Françaix François Massot
Pierre Bourguignon Roger Franzoni Didier Mathus
Jean-Pierre Braise Georges Fréche Pierre Mauroy
Pierre Brans Michel Fromet lierre Mitais
Jean-Paul Bret Claude Calta Charles Metzinger
Maurice Briand Claude Galametz Henri Miche!
Main Brune Bertrand Galle Jean-Pierre Michel
Mme Denise

	

Cacheux Dominique Gambier Didier Migaud
Jean-Paul Calloud Pierre Garmendia Mme Hélène

	

Mignon
Main Calmit Marcel Garrouste Claude Miquen
Jean-Marie Cambacérès Henri de Castines Gilbert Mitterrand
Jean-Christophe Kamilo Costa Marcel Moceur

Cambadelis Jean-Yves Gateand Guy Mosjalon
Jacques Cambolire Jean Gatel Gabriel

	

Moatcbanmoat
André Capet Jean Gaubert filme Christiane

	

Mora
Michel Cartelet Claude Germon Bernard Nayral
Bernard Carton Edmond Gerrer Main Néri
Elle Castor Jean Giorannelli Jean-Paul Nuazi
Bernard Canna Joseph Gourme!» Jean ()eider
René Canna.. Hubert Gore Pierre Ortet
Aimé Césaire Gérard Gaines François Patriat
Guy Cbaetranit Léo Grézad Jean-Pierre Pintant
Jean-Paul Cbantegnet Jean Guigné Jean-Claude Peyronnet

- 3o SÉANCE DU 12 MAI 1992

Se sont abstenus volontairement

MM. Raymond Barre, Jean-Paul Fuchs, Philippe Séguin,
Jean Seitlinger, Philippe de Villiers et Adrien Zeller.

N'ont pas pris part au vote

MM. Serge Beltrame, Georges Benedetti, Mme Christine
Boutiv, M. Roland Carrai, Mme Françoise de Panafieu,
MM. Lucien Richard et Yves Vidal.

SCRUTIN (No 643)
sur l'amendement no 21 de M. Alain Griotteray après Far-

:ide 88-2 de la Constitution à l'article 2 du projet de loi consti-
tutionnelle ajoutant à la Constitution un titre : R De l'Union
européenne » (contrôle a priori par le Parlement français des
projets de texte dont est saisi le Conseil des Communautés
européennes)

Nombre de votants	 524
Nombre de suffrages exprimés	 509
Majorité absolue	 255

Pour l'adoption	 180
Contre	 329

L'Assemblée nationale n'r pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (271) :

Contre : 267.
Abstention volontaire : 1 . - M . Jean-Pierre Chevènement.
Non-votants : 3 . - MM. Roland Carraz, Jean Oehler et Yves

Tavernier.

Groupe R.P.R. (126) :

Pour : 123.
Contre : 2 . - MM. Michel Cointat et Patrick Devedjian.

Abstention volontaire : 1 . - M . Michel Inchauspé.

Groupe U .D.F. (89) :

Pour : 21 . - MM. Jean-Guy Branger, Jean Brocard, Hubert
Facco, Main Griotteray, François d'Harcourt, Denis Jac-
quat, Roger Lestas . Gilbert Mathieu, Philippe Meure,
Michel Meylan, Alain Moyne-Bressand, Jean-Marc Nesme,
Jean-Pierre Philibert, Ladislas Poniatowski, Jean-Luc Preel,
Marc Reymann, Jean Rigaud, André Rossi, José Rossi,
Rudy Salles et Philippe de Villiers.

Contre : 8 . - MM. Albert Brochard, Léonce Deprez, Charles
Fèvre, Jean-Yves Haby, François Léotard, Pierre Micaux,
Jean Seitlinger et Philippe Vasseur.

Abstentions volontaires : 12. - Mme Nicole Ameline,
MM. Daniel Colin, Louis Colombad, Georges Durand,
René Garrec, Claude Gatianol, Marc [ .affineur, Raymond
MerceCla, Francisque Perret, Gilles de Rabien, Paul-Louis
Teaa:lloa et Claude Wolff.

Non-votants : 48.

Michel Pezet
Christian Pierret
Yves Pillet
Charles Pistre
Jean-Paul Planches
Bernard Poignant
Alexis Pots
Maurice Pourchon
Jean Promue
Jean-Jack Queyranne
Jean-Claude Ramas
Guy Ravier
Pierre Raynal
Alfred Recours
Daniel Reine.
Alain Richard
Jean Rital
Gaston Rimareix
Roger Rinchet

Mme Dominique
Robert

Main Rode:
Jacques

Roger-Machart
'Mme Yvette Bondy
René Rouquet
Michel Sainte-Marie
Philippe Sarararco
Jean-Pierre Santa Cruz
Jacques Santrot
Gérard Saumade
Robert Sacy
Bernant Sebreiner

(Yvelines)
Roger-Gérard

Schwartzeeberg
Robert Schuiat
Patrick Sere

Henri Sicre
Mme Marie-Josèphe

Sable
Michel Sacbod
Yves Tavernier
Jean-Michel Testa
Michel Thanvin
Pierre-Yvon Trémel
Edmond Vacant
Daniel Vaillaat
Emile Vernaudoa
Pierre Victoria
Joseph Vidal
Main Vidaties
Jean Vittraat
Marcel Wachenx
Aloyse Warhonvrr
Jean-Pierre Worms.



1148

	

ASSEMBLÉE NATIONALE - 3e SÉANCE DU 12 MAI 1992

Groupe U.D.C. (40) : Fabien Thiémé Georges Tranchant Philippe de Villiers
André Thien Ah Koon Jean Ueberschlag Robert-André Vicies

Castre : 38 . Jean-Claude Thomas Léon Vachet Roland Vuillaume.
Abstention volontaire : 1 . - M. Raymond Barre. Jean Tiberi Jean Valleix

Jacques Toubou Théo Viat-Massat
Non-votant : 1 . - Mme Christine Boutin.

Groupe communiste (26) : Ont voté contre

Pour : 26 . MM.
Maurice Jean-Christophe Michel Françaix

Aderab-Peaf Cambadelis Serge Franchis
Non-inscrits (24) : Jean-Marie Maize Jacques Cambolire Roger Franzoni

Pour : 10 . - M. Léon Bertrand, Mme Martine Daugreilh, Jean Albouy André Capet Georges Friche
MM. Elle Hoarau, Auguste Legros, Jean-Pierre de Peretti Edmond Alphandéry Michel Cartelet Yves Frétille

della Rocca, Jean Royer, Maurice Sergheraert, Christian Mme Jacqueline Bernard Carton Michel Fromet

Spiller, Mme Marie-France Stirbois et M. André Thien Ah Alquier Elie Castor Jean-Paul Fuchs

Koon. Jean Arrive Bernard Canin Claude Gaits
Bernard Augets René Cuesare Claude Galametz

Contre : 14 . - MM. Jean-Michel Boucheron (Charente), Jean- Robert Anselin Aimé Césaire Bertrand Gallec
Marie Cambacérès, Jean Charbonne!, Jean-Claude Cher- Henri d'Attilio Guy Chanfraatt Dominique Gambier
mann, Jean-Marie Daillet, Jean-Michel Dubernard, Serge Jean Auroux Jean-Paul Chanteguet Pierre Garmeadia
Franchis, Alexandre Léontieff, Michel Noir, Alexis Pots, Jean-Yves Autexier Jean Charbonne! Marcel Carronste
Emile Vernaudon, Yves Vidal, Marcel Wacbeux et Aloyse Jean-Marc Ayrault Bernard Charles Kamilo Gala
Warhouver . Jean-Paul Bachy Marcel Charmant Jean-Yves Gateaud

Jean-Pierre Baeumler Michel Chanta' Jean Gate!
Jean-Pierre Balduyck Guy-Michel

	

Chauma Jean Gaubert
Ont voté pour Georges Charmes Francis Geng

Mme Michèle Xavier Dagoin Pierre Mazesud
Jean-Pierre Balligand
Gérard Bapt Jean-Claude Chermau Germain Geagenwin

Alliot-Marie André Dames Philippe Mestre Régis Sereins Daniel Chevallier Claude Germas

MM . André Dure Michel Meylan Claude Barande Didier Chouat Edmond Gercer

René André Christian Estrosi Mme Lurette Bernard Badin André Ciert Jean Giorauelli

François Asensi Jean Filais Michaux-Cherry Alain Barrau Michel Coffiaau
Michel Cointat

Joseph Gourmeloa
Hubert Gonze

Philippe Auberger Hubert Falco Jean-Claude Mignon Jacques Barrot François Calcombet Girard Gonzes
Emmanuel Aubert Jean-Michel Fenand Gilbert Millet Claude Indolent Georges Colin Léo Criard
Gautier Audinot François Fillos Charles Miossec Philippe Bassinet René Couanan Gérard Grignon
Pierre Bachelet Edouard Robert Montdargent Christian Bataille Jean-Yves Cous Hubert Grimault
Mme Roselyne Frédéric-Dupont Ernest Moatoussamy Jean-Claude Bateux Michel Crépeau Ambroise Guellec

Bachelot Robert Galley Alain

	

Moyne-Bresrand Umberto Battist
Dominique BaedLs Jean-Marie Daillet Jean Gu,gaé

Patrie.. Batkany René Galy-Dejeaa Maurice François Bayrou Marc-Philippe Jean-Yves Haby
Edouard Balladur Henri de Gastines Nemou-Pwaabo Daubresse Edmond Hervé
Claude Baste Jean de Gaulle Jean-Marc Nesme

Jean Beaufils Pierre-Jean Datiaad Jacques Hem :lin

Michel Barnier Jean-Claudeayssot Roland Nungesser
Guy Bêche

	

- Mme Martine David Pierre Hiard
Jacques Becq Jean-Pierre François HollandeJacques Baume! Michel Giraud Patrick 011ier Roland Beix Defontaine Roland HuguetPierre de Benou Ille

Christian Bergelin
Jean-Louis Coude
Jacques Godfraia

Chartes l'accoa
Mme Françoise

André Bellon Marcel Dehoux Jacques Huyghues
Jean-Michel Belorgey Jean-François des Etages

Marcelin Berthelot Pierre Goldberg de Paaafreu Serge Beltrame Delahais Jean-Jacques Hyest
André Berthe! Georges Gorse Robert Pandraud Georges Benedetti André Delattre Mme Bernadette
Léon Bertrand Roger Gonhier Mme Christiane Papon Jean-Pierre Bequet André Delehedde Isaac-Sibille
Jean Besson Daniel Goulet Pierre Pasquini Michel Bérégovoy Jacques Delby Gérard Wace
Alain Bocquet Main Griotteray Dominique Perben Pierre Bernant Albert Duvets Mme Marie Jacq
Franck Borotra François Régis Perbet François Beruardini Léonce Deprez Michel Jacquemns
Bruno Bourg-Broc Grussenmeyer Jean-Pierre

	

de Peretti Michel Berson Bernard Derosier Frédéric Jalton
Jacques Boyon Olivier Guichard della Rocca André Billardon Freddy Henry Jean-Baptiste
Jean-Guy Branger Lucien Cuiehos Michel Péricard Bernard Bioulac .Deschaux-Baume Jean-Jacques Jegou
Jean-Pierre Brard Georges Hage Alain Peyrefitte Claude Biniez Jean-Claude Dessein Jean-Pierre Joseph
Jean Brocard François d'HarcoeR Jean-Pierre Philibert Jean-Claude Blin Michel Destot Noti Josèphe
Louis de Broissia Guy Hermite Louis Pierna Jean-Marie Bockel Patrick Devedjian Alain Journet
Jacques Brunhes Elle Hoarau Etienne Pinte David Bohbot Paul Dhaille Christian Kert
Christian Cabal Pierre-Rémy Houssin Ladislas Poniatowski Jean-Claude Bois Miche! Diaet Jean-Pierre Kuchelda
René Carpentier Mme Elisabeth Hubert Bernard Posa Gilbert Bonemaisoa Marc Dotez André Labarrère
Mine Nicole Catala Mme Muguette Robert Poujade Alain Bonnet Yves Doilo Jean Laborde
Jean-Charles

	

Cavaillé Jacquaint Jean-Luc Preel Augustin Bonrepaux René Dosière Jean Lacombe
Richard Cuenare Denis Jacquat Eric Raoult André Borel Raymond Douyère Pierre Lagorce
Jacques Main Jouissais Pierre Raynal Bernard Besson Julien Dray Jean-François

Chaban-Delmas Didier Julia Jean-Luc Reitzer Mme Huguette René Moulu Lamarque

Jean-Yves Chamard Main Jappé Marc Remania Bouchardait Jean-Michel Jérôme Lambert

Jean-Paul Charié Gabriel Kaspereit Lucien Richard Jean-Michel Duberurd Michel Lambert

Serge Charles Jean Kiffer Jean Rigaud Boucherai Claude Ducert Edouard Landais

Jean Charroppin Claude Labbé Jacques Rimbault :Charente) Pierre Ducout Jean-Pierre Lapaire

Gérard Chasseguet Jacques Lafleur Jean-Paul Jean-Michel Jean-Louis Dumont Claude Laréal

Jacques Chirac André Lajoinle de Rom Serra Boucheron Dominique Dupilet Dominique Larifla

Main Cousin Jean-Claude Lefort André Rossi (Ille-et-Vilaine) Adrien Durand Jean Luirais

Jean-Michel Coure Philippe Legras José Rassi
Jean-Claude Boulant
Jean: Pierre Bouquet

Yves Durand
Jean-Paul Durieux

Jacques Larédrinx
Gilbert Le Bris

René Coudait« Auguste Legros Jean Royer Claude Bourdin Paul Duraleix Mme Marie-France
Henri Cuq Daniel Le Meer Antoine Rufeaacbt René Bourget Mme Janine

	

Et-achard Leude
Olivier Dassault Gérard Léonard Rudy Salles Pierre Bourguignon Henri £mmanuelii Jean-Yves Le Déaut
Mme Martine Arnaud Leperq Nicolas Sarkozy Loîc Bouvard Pierre Estere Jean-Marie Leduc

Daugreilh Roger Lestas Mme Suzanne Jean-Pierre Braise Claude Evin Robert Le FnII
Bernard Debré Jacques Limon:y Saurage Piert'e Bran Laurent Fabius Bernard Liteau
Jean-Louis Debré Jean de LipPawski Bernard Schreiner Jean-Paul Bret Albert Faces Jean Le Garrec
Arthur Dehalae Paul Lombard (Bas-Rhin) Maurice Briand Charles Fée Jean-Marie Le Guis
Jean-Pierre

	

Delalande Jean-François Mncel Philippe Ségrais Jean Briane Jacques Fleury André Lelenne
Jean-Marie Dentine Georges Marchais Maurice Sergheraert Albert Brochard Jacques Floch Georges Lemoine
Xavier Durian Claude-Gérard Mucus Christian Spiller Alain Bruce Pierre Forgues Guy Legspe
Main Deraquet Jacques Maidea-Ares Mme Marie-France Mme Denise

	

Cacheux Raymond Forai Alexandre Liostieff
Claude Dhinain Jean-Louis Masson Stirbois Jean-Paul Callond Main Fort François Liotard
Eric Doligé Gilbert Msthien Jean Tardito Main Calmit Jean-Pierre Foucher Roger lima
Guy Drut Pierre Manger Michel Tenait Jean-Marie Cambacérès Jean-Pierre Fourré Alain Le Vers
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ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (271) :

Pour : 3 . - MM . Julien Dray, Claude Lise et Maurice Louis-
Joseph-Dogué.

Contre : 251.
Abstentions volontaires : 12. - Mme Jacqueline Aiquier,

MM. Henri d'Attilio, Pierre Bernard, Pierre Brama, Jean-
Pierre Chevènement, Jean-Paul Durieux, Mme Janine Eco-
chard, MM. Michel Françai;, Jean Giovannelli, Robert Le
Foll, Georges Lemoine et Mme Hélène Mignon.

Non-votants : 5. - MM. Jean Auroux, Pierre Bourguignon,
Roland Carra, Elle Castor et René Drouin.

Groupe R.P .R. (126) :
Pour : 26. - Mme Michèle Alliot-Marie, MM. Claude

Barate. Pierre de Bénouville, Richard Cazenave, Gérard
Chasseguet, Michel Cointat, René Couvetnhes, Arthur
Dehaine, Xavier Deniau, Patrick Devedjian, François Fillon,
Robert Galley, René Galy-Dejean, François Grussenmeyer,
Michel Inchauspé, Jacques Lafleur, Arnaud Lepertq, Pierre
Mauger, Mme Lucette Michaux-Chevry, M. Charles
Miossec, Mme Françoise de Panafieu, MM. Jean-Luc
Reitzer, Lucien Richard, Bernard Schreiner (Bas-Rhin),
Philippe Séguin et Jean Ueberschlag.

Abstention volontaire : 1 . - M . Pierre Mazeaud.
Non-votants : 99.

Groupe U.D.F. (89) :

Pour : 3 . - MM . François Léotard, André Santini et Pierre-
André Wiltzer.

Abstention volontaire : 1 . - M. Albert Brochard.

Non-votants : 85.

Groupe U.D.C. (40) :
Pour : 2 . - MM. Henry Jean-Baptiste et Jean-Paul Vira-

poullé.

Contre : 2 . - MM. Georges Chaumes et Gérard Grignon.
Abstentions volontaires : 6. - MM . Raymond Barre, François

Bayrou, Bernard Bosson, Loic Bouvard, Jean-Paul Fuchs et
François Rochebloine.

Non-votants : 30.

Groupe communiste (26) :
Pour : 26.

Non-inscrits (24) :
Pour : 5. - MM . Elle Hoarau, Auguste Legros, Alexandre

Léontieff, Alexis Pots et Emile Vernaudon.

Contre : 3. - MM. Jean-Marie Cambacérès, Jean-Marie
Daillet et Aloyse Warhouver.

Abstentions volontaires : 4. - Miot . Jean Charbonnes, Jean-
Claude Chermann, Yves Vidal et Marcel Wacheux.

Non-votants : 12 . - MM. Léon Bertrand, Jean-Michel Bou-
cher» (Charente), Mme Martine Daugreilh, MM . Jean-
Michel Dubernard, Serge Franchis, Michel Noir, Jean-
Pierre de Peretti della Rocca, Jean noyer, Maurice
Sergheraert, Christian Spiller, Mme Marie-France Stirbois
et M. André Titien Ah Koon.

SCRUTIN (N o 644)

sur l'amendement no 28 de M. Elle Hoarau après l'article 88-2
de la Constitution à l'article 2 du projet de lai constitutionnelle
ajoutant à la Constitution un titre : K De l'Union européenne .»
(adaptation de la politique communautaire à la situation des
départements d 'outre-mer).

Nombre de votants	 345
Nombre de suffrages exprimés	 321
Majorité absolue	 161

Pour l'adoption	 65
Contre	 256

L'Assemblée nationale n'a pas adopté:

Claude Lise
Robert Lodi
François Loncle
Guy Lordinot
Jeanny Lorgeoux
Maurice

Lo•sis Joseph-Dogué
Jean-Pierre Luppi
Bernard Madrelle
Jacques Mihéas
Guy Malandain
Mme Marie-Claude

Malaval
Thierry Meudon
Jean-Pierre Marche
Roger Mas
René Massas
Marius Masse
François Massot
Didier Mathus
Pierre Mauroy
Pierre Méhaignerie
Pierre Mitais
Charles Metzinger
lierre Micaux
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Migaud
Mme Hélène Mignon
Claude Miqueu
Gilbert Mitterrand
Marcel Moteur
Guy Moajalon
Gabriel Montcharmont
Mme Christiane Mon
Bernard Nayral

Alain Néri
Michel Noir
Jean-Paul Nuazi
Pierre Ortet
Mme Monique Papou
François Patriat
Jean-Pierre Piniaut
Jean-Claude Peyronnet
Michel Paet
Christian Pierret
Yves Pillet
Charles Pistre
Jean-Paul Planchou
Bernard Poignant
Alexis Pots
Maurice Pourchon
Jean ltoveux
Jean-Jack Queyranne
Jean-Claude Ramos
Guy Ravier
Alfred Recours
Daniel Reine
Alain Richard
Jean Rigel
Gaston Rimareix
Roger Rinchet
Mme Dominique

Robert
François Rochebloine
Main Rodet
Jacques

Roger-Machart
Mme Yvette Roudy
René Bouquet
Michel Sainte-Marie
Philippe Sanmarco

Jean-Pierre Santa Crin
Jacques Santrot
Gérard Saumatie
Robert Savy
Bernard Schreiner

(Yvelines)
Roger-Gérard

Schvvartzenberg
Robert Sehvrini
Jean Seitiinger
Patrick Seve
Henri Sicre
Bernard Stasi
Mme Marie-Josèphe

Sublet
Michel Suchod
Jean-Michel Testu
Michel Thanvin
Pierre-Yvon Trémel
Edmond Vacant
Daniel Vaillant
Philippe Vasseur
Emile Vernaudon
Pierre Vict oria
Joseph Vidai
Yves Vidal
Main Vidalies
Gérard Vignoble
Jean-Paul Virapoullé
Jean Vittrant
Michel Voisin
Marcel Wacheax
Aloyse Warhouver
Jean-Jacques Weber
Jean-Pierre Worms
Adrien 7eller.

Se sont abstenus volontairement

Mme Nicole Ameiine

		

Daniel Colin
Louis Coloeshani
Georges Durand

Raymond Barre

	

René Garrec
Jean-Pie re

	

Claude Gatignol
Chevénement

	

Michel Inchauspé

Marc Laffineur
Raymond Marcellin
Francisque Perntt
Gilles de Robin
Paul-Louis Tenaillon
Claude Wolff.

MM .

N'ont pas pris part au vote

MM.
François d'Aubert
Henri Bayard
René Beaumont
Jean Bégault
Jacques Blanc
Roland Blum
Jean Bousquet
Mine Christine Boutin
Jean-Marie Caro
Roland Cama
Robert Cazalet
Hervé de Charette
Paul Chollet
Pascal Clément
Georges Colombier
Yves Coussain
Francis Delattre
Jean-François Deniau

Jean Desaulis
Willy Diméglio
Jacques Dominati
Maurice Dousset
Charles Ehrmann
Jacques Ferras
Claude Gaillard
Gilbert Gantier
François-Michel

Corniot
Xavier Hunault
Aimé Kerguéris
Emile Koehl
Alain Lamassoare
Pierre Lequiller
Maurice Ligot
Gérard Longuet
Main Madelin

Jean-François Mattel
Joseph-Henri

Maujoàan du Gasset
Alain Ma'oud
Pierre Merli
Georges Mesmie
Charles Millon
Mme Louise Moreau
Jean Oehler
Arthur Paecht
Michel Pelchat
Mme Yann Piat
Jean Proriol
André Rossinot
Francis Saint-Ellier
André Santini
Yves Tavernier
Pierre-André Wiltzer.

Ont voté pour

Mme Michèle
Alliot-Marie

MM.
F,ançois Merci
Claude Banne
Pierre de Béaouville
Marcelin Berthelot
Alain Bocquet
Jean-Pierre Brard
Jacques Bteahes
René Carpentier
Richard CaMaave
Gérard Cbaosegaet
Michel Cointat
René Comeinbes
Arthur Debaiae

I Xavier Dulac
Patrick Devdjian
Julien Dny
André Damés
François 1111oa
Robert Galle!'
René Galy•Dejeaa
Jean-Claude Gayssot
Pierre Goldberg
Roger Guider
François

Grnatueyer
Georges Hap
Guy Herder
Elle Home
Michel lachaaepé

Mme Muguette
Jacquaint

Henry Jean-Baptiste
Jacques Laflear
André Lajoiaie
Jean-Claude Lefort
Auguste Legros
Dulie! Le Meer
Alexandre Léoatieff
François Léotard
Arnaud l epenq
Claude Lise
Paul Loubard
Maurice

LaeritJaelti-Dogné
Georges Marchais
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Pierre Manger

	

Louis P;eraa Jean Tardito

	

I Alain Richard Jean-Pierre Santa Cruz Michel Suchod
Mme Lucette

	

Alexis Peut Fabien 'Mémé Jean Rigel Jacques Saatrot Yves Tuerai«
Michaux-Cherry Jean-Luc Reitrer Jean Ueberschlag Gaston Rimareix Gérard Stamade Jean-Michel Tees

Gilbert Millet Lucien Richard Roger Rinchet Robert Suy Michel Thauria
Charles Miossec Jacques Rimbauit Emile Vernudoa Mme Dominique Bernard Schreiner Pierre-Yvon Trémel
Robert Moutdargent André Sautini Théo Vial-Massat Robert (Yee!ines) Edmond Vacant
Ernest Moutoussamy Bernard Schreiser Jean-Paul Virapoullé Alain Rodet Roger-Gérard Daniel Vaillent
Mme Françoise

	

(Bas-Rhin) Pierre-André Wiltxer. Jacques Sebwartzeaberg Pierre Vittoria
de Panafieu

	

1

	

Philippe Séguin Rager-Macbart Robert Schwiut Joseph Vidal
Mme Yvette Bondy Patrick Seve Alain Vinifies
Perlé Bouquet Henri Sicre Jean. VittraatOnt voté contre Michel Sainte-Marie Mme Marie-Josèphe Aloyse Warhoner

MM. Philippe Sa.marco Suilet Jean-Pierre Worms.
Maurice Daniel Chevallier Noél Josèphe

Se sont abstenus volontairementAdesah-Peaf Didier Chopait Main Journet
Jean-Marie Alaize André Clert Jean-Pierre Kucheida

Mme Jacqueline Pierre Brun Jean-Paul FadeJean Alboay Michel Cotfiaeau André Labarrère
Jean «dam François Colcombet Jean Laborde Alquier Albert Brochard Jean Giovanselli
Bernard Angels Georges Colin Jean Incombe MM . Jean Charbonne) Robert Le Fotl
Robert Assena Michel Crépeaa F'-rre Legorce Henri d'Attilio Jean-Claude Cheminas Georges limette
Jean-Yves Antener Jean-Marie Dailkt Jean-François Raymond Bara. Jean-Pierre Pierre Mazeand
Jean-Marc Ayrault ferre-Jean Duiaad Lamarque François Bayrou Cbevènement Mme Hélène Mignon
Jean-Paul Bacby Mme Martine David Jérôme Lambert Pierre Bernard Jean-Paul Durieux François Rocbebloine
Jean-Pierre Baeumler Jean-Pierre Michel Lambert Bernard Boss« Mme Janine

	

Ecochard Yves Vidal
Jean-Pierre Baldue-h Defontaine Jean-Pierre Lapaire Loic Sound Michel Fraoçaix Marcel Wachemr.
Jean-Pierre Balligand Marcel Dehoux Claude Laréal
Gérard Bapt Jean-François Dominique Latina
Régis Barailla Mine* Jean Lamais N'ont pas pris part au vote

Claude Bassin André Delattre Jacques Lande« MM.
Edmond Alphndéry Alain Cousin Alain GriotterayBernard Bardis André Delebedde Gilbert Le Bris

Main Barrais Jacques Delhy Mme Marie-France Mme Nicole Ameline Yves Coussain Ambroise Gueiee
Claude Sirmione Albert Deavers Lecuir René André Jean-Michel Couve Olivier Guichard
Philippe Bassinet Bernard Derosier Jean-Yves Le Déaut Jean-Yves Cozaa Lucien Guiche.
Christian Bataille Freddy Jean-Marie Leduc Philippe Auberger

Henri Coq Jean-Yves Haby
Jean-Claude Bateux Descbaux-Beaante Bernard Lefranc Emmanuel Aubert

Umberto Battait Jean-Claude Dessein Jean Le Gante François d'Aubert Olivier Dassault François d'Harcourt

Jean Bands Michel Dcstot Jean-Marie Le Go« Gautier Audinot Marc-Philippe Pierre-Rémy Hourda

Guy Skie Paul Dhaille André f ejeuae Jean Auroux Diablesse Mme Elisabeth Hubert

Jacques Becq Michel Dinet Guy Lengagne Pierre Bachelet Mme Martine Xavier Houait

Roland Bain Marc Dolez . Roger Litron Mme Roselyne Daugreilh Jean-Jacques Hyest

André Belles Yves Dole Main Le Vers, Bacbdot Bernard Debré Mme Bernadette

Jean-Michel Belorgey René Dosière Robert Loidi Patrick Baikasy Jean-Louis Debré fsaacSibille

Serge Beltrame Raymond Douyère François Loncle Edouard Balladur Jean-Pierre

	

Delalande Denis Jacquat

Georges Benedetti Claude Dbeert Guylordinot Michel Barnier Francis Delattre Michel Jacquemia

Jean-Pierre Bequet Pierre Ducout Jeanny Larget« Jacques Barrot Jean-Marie Deaaaagc Jean-Jacques Jegou

Michel Bérégovoy Jean-Louis Dumont Jean-Pierre Lippi Dominique Baudis Jean-François

	

Deaiaa Alain Joaemaaa
Didier Julia

François Bernardins Dominique Dupilet Bernard Madrelle Jacques Baueel Léonce Deprez

Michel Remo. Yves Durand Jacques Mandia Henri Bayard Jean Desanlis Main Jappé

André Billard« Paul Dentela Guy Malandain René Beaumont Alain Denquet Gabriel Kaspereit

Bernard Bioalac Henri Emmanaelti Mme Marie-Claude Jean Bégault Claude Dhiaain Aimé Kerguéris

Jean-Claude Blin Pierre Esteve Malaval Christian Bergeli. Willy Diméglio Christian Kert

Jean-Marie Bodel Claude Fria Thierry Mandon André Berthol Eric Doligé Jean Kiffer

David Bohbot Laurent Fabius Jean-Pierre Marche Léon Bertrand Jacques Domiaati Emile Koebl

Jean-Claude Bois Albert Fanon Roger Mas Jean Besson Maurice Dausset Claude Labbé

Gilbert Bouemaison Jacques Fleury René Massat Claude Birraux René Drouia Marc Laffineur

Alain Bonnet Jacques Fiocb Marius Masse Jacques Blanc Guy Dent Main Lamauoure

Augustin Bonrepaux Pierre Fugues François Massot Roland Blum Jean-Michel Edouard Lamblia

André Bord Raymond Forai Didier Matbrs Franck Borotra Dubernard Philippe Legras

Mme Huguette Alain Fort Pierre Mauroy Jean-Michel Xavier Dugoin Gérard Léonard

Boucharde« Jean-Pierre Fourré Pierre Métais Boucheron Adrien Durand Pierre Lequiller

Jean-Michel Roger Fnazoni Charles Metzinger (Charente) Georges Durand Roger Lestas

Bouchera. Georges Fr&he Henri Michel Bruno Bourg-Broc André Darr Maurice Ligot

(Ille-et-Vilaine) Michel Fromet Jean-Pierre Michel Pierre Bourguignon Charles Ehrmam Jacques Limouzy

Jean-Claude Balard Claude Gaits Didier Migaud Jean Bousquet Christian Estrosi Jean de Lipkowski

Jean-Pierre Bouquet Claude Galametz Claude Miqueu Mme Christine Boudin Jean Fallait Gérard Longuet

Claude Bardis Bertrand Gillet Gilbert Mitterrand Jacques Boyon Hubert Falco Main Madelia

René Bourget Dominique Gambier Marcel Modem Jean-Guy Branger Jacques Fartas Jean-François

	

Maacel
Jean-Pierre Braine Pierre Garmudia Guy Moejalua Jean Briane Jean-Michel Ferrand Raymond Marcellin
Jean-Paul $cet Marcel Garouste Gabriel Moetchumoat Jean Brocard Charles Five Claude-Gérard Marcus
Maurice Briand Kamilo Gaia Mme Christiane Mora Louis de Brossais Jean-Pierre Foacheb Jacques Mas.leu-Aras
Main Brase Jean-Yves Gateaud Bernard Nayrai Christian Cabal Serge Franchis Jean-Louis Masson
Mme Denise

	

Caebeux Jean Gatel Main Néni Jean-Marie Caro Edouard Gilbert Mathieu
Jean-Paul Calloud Jean Gaubert Jean-Paul Nunel Roland Carrai Frédéric-Dupont Jean-François MaAi
Main Calmit Claude Germon Jean Oehler Elie Castor Yves Fréville Joseph-Henri
Jean-Marie Cambacérès Joseph Goumelon Pierre Octet Mme Nicole Caala Claude Gaillard Manjomaa du Gasset
Jean-Christuphe q ubert Gaze François Patriat Jean-Charles

	

Cavaillé Gilbert Gantier Main Mayoad
Carshdelis Gérard Gazes Jean-Pierre Pénkant Robert Cazalet René Garrec Pierre Méhaignerie

Jacques Camblve Léo Grézard Jean-Claude

	

Peyronnet Jacques Henri de Gasdaes Nette Merli
André Capet Gérard Grigne. Michel Pezet Chabas,-Delmas Claude Gatipol Georges Mesmin
Michel Cutelet Jean Guigné Christian Pieee ret Jean-Yves Chaaard Jean de Gaulle Philippe Mestre
Bernard Cartes Edmond limé Yves Pilet Hervé de Charette Francis Gog Michel Meylan
Bernard Caaba Jacques Houelia Charles Filtre Jean-Paul Charié Germain Geegenwia Pierre Mienne
René Cumin Pierre Hiard Jean-Paul Plancha Serge Charles Edmond Gerrer Jean-Claude Mignon
Aimé Césaire Franço:a Hollande Bernard Poignait Jean Charroppin Michel Giraud Charles Miiloa
Guy Cbadrasit Roland Hepet Maurice Pouillot Jacques Chirac Jean-Louis Goasduff Mme L'vise Moreau
Jean-Paul Cbaatepet Jacques Hayrbues Jean Proveux Paul Chollet Jacques Godfraia Main

	

Moyne-Bremond
Bernard Citarka des Étages Jean-Jack Queyrune Pascal Clément François-Michel Maurice
Murai Cbarmsnt Gérard Lstace Jean-Claude Raaoa Daniel Colin Ganta Nénou-Pwaaho
Michel Climat Mme Marie Jatq Guy Ravier Louis Colombaai Georges Gene Jean-Marc Nanate
Guy-Michel

	

Chameau Frédéric Jalton Alfred Recours Georges Colombier Daniel Goulet Michel Noir
Georges Charales Jean-Pierre Je eph Daniel Reiser René Conaaau Hubert Grimault Roland Nungesser
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Patrick 011ier Jean Proriol Mme Marie-France
Charles Paccou Eric Raoult Stirbois
Anhui- Paecht Pierre Raynal P

	

1-Louis Tenaillon
Robert Pandraud Marc Reymann Mule Temin
Mme Christiane Papon Jean Rigaud André Thien Ah KeenMme Monique

	

Papon Gilles de Robien Jean-Claude ThomasPierre Pasquisi Jean-Paul
Michel Pelchat de Rocca Serra Jean Tiberi
Dominique Perben André Rossi Jacques Toubon
Régis Perbet José Rossi Georges Tranchant
Jean-Pierre

	

de Peretti André Rossinot Léon "cachet
della Rocca Jean Royer Jean V r leix

Michel Pericard Antoine Rufenacht Philippe

	

' lueur
Francisque Perrut Francis Saint-Ellier Gérard Vignoble
Alain Peyrefitte Rudy Salles Philippe de Villiers
Jean-Pierre Philibert Nicolas Sarkozy
Mme Yann Piat Mme Suzanne

Robert-André Vivien

Etienne Pinte Sauvaigo Michel Voisin

Ladislas Poniatowski Jean S'ttliager Roland Vulliaume
Bernard Pons Maurice Sergheraert Jean-Jacques Weber
Robert Pr •jade Christian Spiller Claude Wolff
Jean-Luc t'reel Bernard Stasi Adrien Zeller.

Mise au point au sujet du présent scrutin
(Sous réserve des dispositions de Parti-le 68, alinéa 4,

du règlement de l'Assemblée nationale)

MM. Henry Jean-Baptiste, Auguste Legros et Jean-Paui Vira-
poullé ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter « conne ».

SCRUTIN (No 645)

sur l'amendement n° 92 de M. Pierre Mazeaud après l'article 2
du projet de loi constitutionnelle ajoutant à la Constitution un
titre : « De l'Union européenne» (exclusion, pour les projets de
révision relatifs à la souveraineté nationale ou au droit de vote,
de la procédure du Congrès du Parlement).

Nombre de votants	 526
Nombre de suffrages exprimés	 519
Majorité absolue	 260

Pour l'adoption	 241
Contre	 278

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (271) :
Contre : 266.
Abstentions volontaires : 3 . - M. L ean-François Delahais,

Mme Hélène Mignon et M. Michel Suchod.
Non-votants : 2 . - MM . Roland Carraz et Jean-Pierre Chevè-

nement.

Groupe R.P .R . (126) :

Pour : 125.

Contre : 1 . - M . Patrick Devedjian.

Groupe U.D.F . (89) :
Pour : 79.
Contre : 1 . - M . Jean Seitlinger.

Abstention volontaire : 1 . - Mme Nicole Ameline.

Non-votants : 8 . - MM. Jean-Marie Carin, Léonce Deprez,
Willy Diméglio, Charles Ehrmann, Charles Fèvre, Xavier
Hunault, Emile Koehl et André Rossinot.

Groupe U.D.C. (40) :

Pour : 2. - MM . Dominique Baudis et François Bayrou.
Non-votants : 38.

Groupe communiste (28) :

Pour : 26.

Non-inscrits (24) :

Pour : 9 . - Mme Martine Daugreilh, MM. Elle Hotu-au,
Auguste Legros, Jean-Pierre de Peretti della Rocca, Jean
Royer, Maurice Sergheraert, Christian Spiller, Mme Marie-
France Stirbois et M. André Titien Ah Koon .

Contre • 10.- MM. Jean-Michel Boucheron (Charente), Jean-
Marie Cambacérès, Jean-Claude Chermann, Jean-Marie
Daillet, Jean-Michel Dubernard, Alexandre Léontieff,
Michel Noir, Emile Vernaudon, Marcel Wacheux et Aloyse
Warhouver.

Abstentions volontaires : 3 . - MM- Jean

	

Charbonnel, Alexis
Pots et Yves Vidal.

Non-votants : 2. - MM. Léon Bertrand et Serge Franchis.

9nt voté pour

Mine Michèle Alain Devaquet Raymond Marcellin
Alliot-Marte Claude Dhinsin Georges Marchais

MM. Eric Doligé Claude-Gérard Marcos
René André Jacques Dominatl Jacques Masdeu-Arus
François Assenai Maurice Douait Jean-Louis Massa
Philippe Auberger Guy Drut Gilbert Mathieu
Emmanuel Aubert Xavier Dugoin Jean-François Mattel
François d'Aubert Georges Durand Pierre Manger
Gautier Audinot André Duroméa Joseph-Henri
Pierre Bacbelet André Durr Maujoiias du Gasset
Mme Roselyne Christian Estroal Main Mayosd

Bachelot Jean Fatals Pierre Mazeaud
Patrick BaPaasy Hubert Falco Pierre Merli
Edouard Balladur Jacques Ferras Georges Masada
Claude Barate Jean-Michel Ferraad Philippe Martre
Michel Raruier François Filloa Michel Meylan
Dominique Baudis Edouard Pierre Mies«
Jacques Baumel Frédéric-Dupont Mme Lucette
Henri Bayard Claude Gaillard Michaux-Cherry
François Bayron Robert Galley Jeen-Claude Mignon
1 e :ni Beaumont René Galy-Dejesn Gilbert Millet
Jean Bégatst Gilbert Gantier Charles Millon
ferre de Beaoarille René Garrec Charles Miostec
Christian Fersen' Henri de Castines Robert Matdargeat
Marcelin Berthelot Claude Gatigaol Mme Louise Moreau

Jean de Gaulle Ernest N.outousssmyAndré Berthol 1 Jcan-Clac-ie ruysot Main

	

Moyae-BresaaadJean Besnoa
Michel Giraud MauriceJacques Blanc Jean-Louis Goasduff Nésou-PvntahoRoland Blum Jacques Godfrala Jean-Marc NesaeMain Bocquet Pierre Goldberg Roland NongeoerFranck Borotra François-Michel Patrick 011ier

Bruno Bourg-Broc Coaaot Charles Paceos
Jean Bousquet C xg s Gorse Arthur Paecht
Jacques Boy« Roger Combler Mme Française
Jean-Guy Branger Daniel Goulet de Paaafeu
Jean-Pierrc Brui Main Griotteray Robert Pandrad
Jean Brocard François Mme Christiane Papa
Albert Bracbard Gtaseaseyer Pierre Paagsiai
Louis de Broiaais Olivier Gui :bard Michel Pelchat
Jacques Brunie Lucien Guichoa Dominique Pertes
Christian Cabal Jean-Yves !.iaby Régis Perbet
René Carpentier Georges Hage Jean-Pierre

	

de Peretti
Mme Nicole Catala François d'Harcourt della Rocca
Jean-Charles

	

Cavaillé Guy Herskr Michel Péricard
Robert Caralet Elle Homs Francisque Perrot
Richard Cazeaave Pierre-Rémy Honda Alain Peyrefitte
Jacques Mme Elisabeth Hshert Jean-Pierre Philibert

Chatou-Delmas Michel Inchauspé Mme Yann Plat
Jean-Yves Chaumard Mme Muguette Louis Piana
Hervé de Charette Jacgsndnt Etienne Piste
Jean-Paul aidé Denis Jacquat Ladislas Palatosaki
Serge Charka Main Jouons.. Bernard Pois
Jean Cbarrop,lm Didier Julia Robert Poujade
Gérard Chasseptet Main Jappé Jean-Luc Preel
Jacques Chirac Gabriel Kaspereit Jean Proriol
Paul Cbolkt Aimé Kerguéris Eric Raoult
Pascal Clément Jean Kiffer Pierre Rayul
Michel Collent Clat.de Labbé Jean-Luc Reiter
Daniel Colia Marc Laftiaeur Marc Beymaaa
Louis Colosbui Jacques Liane« Lucien Richard
Georges Colombier André Lajoisrk Jean Rigaud
Main Cousis Main Lasaaaoure Jacques Rlsbault
Yves Cousais han-Claude Lefort Gilles de Robés
Jean-Michel Conne Philippe Levas Jean-Paul
René Couveiahe Auguste Legros de Rocca Serra
Henri Coq Daniel Le Mou André Rosi
Olivier Dassault Gérard Léotard José Rosi
Mme Martine François Léotard Jean Royer

Daugreilh Arnaud Lepercq Antoine Rmdeaacht
Bernard Debré Pierre Lapiner Francis Salat-Ellkr
Jean-Louis Debré Roger Lestas Rudy . les
Arthur Debaiae Maurice Le André Sastbi
Jean-Pierre

	

Delalande Jacques Usm:y Nicolas Sarkozy
Francis Delattre Jean de Lipkewuki Mme Suzanne
Jean-Marie Niasse Paul Lombard Saaraigo
Jean-François

	

Dada. Gérard Lamant Bernard Sebrelaer
Xavier Dabit Main Madelin (Bas-Rhin)
Jean Deaalis Jean-François

	

Maacel Philippe Sépia
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N'ont pas pris part au vote

ANALYSE DU SCRUTIN

Maurice Sergheraert
Christian Spiller
Mme Marie-France

Stirbois
Jean Tardito
Paul-Louis Tenaillon
Michel Terrot
Fabien Thiémé

MM.
Maurice

Adevah-Pauf
Jean-Marie Alaize
Jean Albouy
Mme Jacqueline

Alquier
Jean Anciant
Bernard Angels
Robert Anselin
Henri d'Attilio
Jean Auroux
Jean-Yves Autexier
Jean-Mar' Ayrault
Jean-Paul Bachy
Jean-Pierre Baeumler
Jean-Pierre Balduyck
Jean-Pierre Balligand
Gérard Bapt
Régis Barailla
Claude Baratte
Bernard Badin
Main Berna
Claude Bartolone
Philippe Bassinet
Christian bataille
Jean-Claude Bateux
Umberto Battist
Jean Bautiile
Guy Bêche
Jacques Becq
Roland Beix
André &bon
Jean-Miche! Belorgey
Serge Beltrame
Georges Besedetti
Jean-Pierre Baquet
Michel Bérégovoy
Pierre Bernard
François Benardiai
Michel Berson
André Billardon
Bernard !incise
Jean-Claude Blin

. Jean-Marie Bockel
David Bohbot -
Jean-Claude Bois
Gilbert Donnematws
Alain Boulet
Augustin Bonrepaux
André Borel
Mme Huguette

Boeckardau
Jean-Michel

Boucher«
(Charente)

Jean-Michel
Bot+ct er«
(Ille-et-Vilaine)

Jean-Claude Bouvard
Jean-Pierre Bosquet
Claude Bondis
René Bourget
Pierre Bourgulpos
Jean-Pierre Brel«
Pierre Brasa
Jean-Paul Bret
Maurice Briand
Main Brase
Mme Denise mielleux
Jean-Paul Calicut
Main Calmat
Jean-Marie Cambacérès
Jean-Christophe

Csndmdelis
Jacques CambolIve
André Capet
Michel Cartekt
Bernard Cota
Die Castor

André Thien Ah Koon
Jean-Claude Thomas
Jean Tiberi
Jacques Toubon
Georges Tranchant
Jean Ueberschlag
Léon Vachet
Jean Valleix

Ont voté contre

Bernard Cauvin
René Cazeaave
Aimé Césaire
Guy Chanframlt
Jean-Paul Ctanteguet
Bernard Cbrrles
Marcel Charmant
Michel Charzat
Guy-Michel Chauveau
Jean-Claude Chermann
Daniel Chevallier
Didier Chouat
André Clert
Michel Coffineau
François Colcombet
Georges Colin
Michel Crépeau
Jean-Marie ^sillet
Pierre-Jean Daviaud
Mme Martine David
Jean-Pierre

Defontaine
Marcel Dehoux
André Delattre
André Delehedde
Jacques Delby
Albert Denvers
Bernard Derosier
Freddy

Deschaux-Beaune
Jean-Claude Dessein
Michel Destot
Patrick Devedjian
Paul Dbaille
Michel Diaet
Marc Dolez
Yves Dollo
René Dosière
Raymond Douyère
Julien Dray
René Demain
Jean-Michel

Du;ernard
Claude Ducert
Pierre Ducout
Jean-Louis Dumont
Dominique Dupilet
Yves Durand
Jean-Paul Durieux
Paul Duvaleix
Mme Janine Ecochard
Henri Entmaauelli
Pierre Eateve
Claude Evin
Laurent ables
Albert Fuma
Jacques Fleury
Jacques Floch
Pierre Forgues
Raymond Forni
Alain Fort
Jean-Pierre Fourré
Michel Françaiz
Roger Framzord
Georges lache
Michel Fionxt
Claude balte
Claude Galametz
Bertrand Gillet
Dominique Gambier
Pierre Carmendia
Marcel Garrett::e
Kamilo Gate
Jean-Yves Calasd
Jean Gatel
Jean Gaubert
Claude Germon
Jean Giomaelli
Joseph Gouraeloa

Philippe Vasseur
Théo Vial-Musat
Philippe de Villiers
Robert-André Vivien
Roland Vuillaume
Pierre-André Wiltzer
Claude Wolff.

Hubert Gouze
Gérard Gouzes
Léo Grézard
Jean Guigné
Edmond Hené
Jacques Heuclin
bene Hiard
François Hollande
Roland Huguet
Jacques Huyghues

des litages
Gérard Istace
Mme Marie Jacq
Frédéric Jalton
Jean-Pierre Joseph
Noël Josèphe
Main Journet
Jean-Pierre Kucheida ,
André Laharrère
Jean Laborde
Jean Lacombe
Pierre Lagorce
Jean-François

Lamarque
Jérôme Lambert
Michel Lambert
Jean-Pierre Lapaire
Claude Linéal
Dominique Latifla
Jean Laurain
Jacques Lavédrine
Gilbert Le Bris
Mme Marie-France

Lecuir
Jean-Yves Le Déaut
Jean-Marie Leduc
Robert Le Foll
Bernard Lefranc
Jean Le Garrec
Jeae-Marie Le Guen
André Lejeune
Georges Lemoine
Guy Lengagne
Alexandre Léontieff
Roger Léron
Main Le Vern
Claude Lise
Rober Loidi
Françoie Loncle
Guy Lordinot
Jeanny Lorgeoux
Maurice

Louis-Joseph-Dogué
Jean-Pierre Luppi
Bemard Madrelle
Jacques Mabéas
Guy Malandain
Mme Marie-Claude

Malaval
Thierry Meudon
Jean-Pierre Marche
Roger Mas
René Messit
Marius Masse
François Massot
Didier Mathus
Pierre Mauroy
Pierre Mitais
Charles Metzinger
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Migaud
Claude Miqueu
Gilbert Mitterrand
Marcel Mocèur
Guy Momjalon
Gabriel Montcharmont
Mme Christiane Mora
Bernard Nayral

Alain Néri
Michel Noir
Jean-Paul Nunzi
Jean Oehler
Pierre Ortet
François Patriat
Jean-Pierre Pénicaut
Jean-Claude Peyronnet
Michel Pezet
Christian Pierret
Yves Pillet
Charles Pistre
Jean-Paul Planchou
Bernard Poignant
Maurice Pourchon
Jean Proveux
Jean-Jack Queyranae
Jean-Claude Rames
Guy Ravier
Alfred Recours
Daniel Reiner

MM.
Edmond Alphandéry
Raymond Barre
Jacques Barrot
Léon Bertrand
Claude Birraux
Bernard Bosson
filme Christine Boulin
Loîc Bouvard
Jean Briane
Jean-Marie Caro
Roland Carraz
Georges Chitines
Jean-Pierre

Cheeénement
René Couanau
Jean-Yves Cozan
Marc-Philippe

Daubresse

Alain Richard
Jean Rigel
Gaston Rimareix
Roger Rinchet
Mme Dominique

Robert
Alain Rodet
Jacques

Roger-Machert
Mme Yvette Rudy
René Rouquet
Michel Sainte-Marie
Philippe Sanmarco
Jean-Pierre Seita Cruz
Jacques Santrot
Gérard Saumade
Robert Savy
Bernard Schreiner

(Yvelines)
Roger-Gérard

Schwartzenberg

Léonce Deprez
Willy Diméglio
Adrien Durand
Charles Ehrmana
Charles Fèvre
Jean-Pierre Foucher
Serge Franchis
Yves Fréville
Jean-Paul Fuchs
Francis Geng
Germain Gengeanin
Edmond Gerrer
Gérard Grignon
Hubert Grimault
Ambroise Gueliec
Xavier Hunault
Jean-Jacques Hyest

Robert Schwint
Jean Seitlinger
Patrick Seve
Henri Sicre
Mme Marie-Josèphe

Sublet
Yves Tavernier
Jean-Michel Testu
Michel Thauvie
Pierre-Yvon Trime!
Edmond Vacant
Daniel Vaillant
Emile Vernaudon
Pierre Victoria
Joeph Vidal
Alain Vidalies
Jean Vittrant
Marcel Wacheux
Aloyse Warhouver
Jean-Pierre Worms.

Mme Bernadette
Isaac-Sibille

Michel Jacquemin
Henry Jeae-daptiste.
Jean-Jacques Jegou
Christian Kert
Emile Koehl
Edouard Landrain
Pierre Méhaignerie
Mme Monique Papon
François Rochebloine
André Rossinot
Bernard Stasi
Gérard Vignoble
Jean-Paul Virapoullé
Michel Voisin
Jean-Jacques Weber
Adrien Zeller.

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Se sont abstenus volontairement

Mme Nicole Ameline, MM . Jean Charbonne!, Jean-François
Delahais, Mme Hélène Mignon, MM . Alexis Pota, Michel
Suchod et Yves Vidal.

SCRUTIN (No 646)

sur l'amendement n e 39 de Mme Nicole Catala ayant l'article l er
du projet de loi constitutionnelle ajoutant à la Constitution un
titre : « De l'Union européenne » (information du Parlement sur
toute négociation de traité ou accord dont la ratification ou
l'approbation doit être autorisée par la loi).

Nombre de votants	 528
Nombre de suffrages exprimés	 523
Majorité absolue	 262

Pour l'adoption	 192
Contre	 331

Groupe socialiste (271) :

Contre : 266.

Abstention volontaire : I . - M. Jean-Pierre Chevènen:ent.

Non-votants : 4. - MM. Christian Bataille, Pierre Bourgui-
gnon, Roland Carraz et Michel Suchod.

Groupe R .P .R . (126) :

Pour : 122.

Abstentions volontaires : 2 . - MM. Michel Cointat et Michel
Inchauspé.

Non-votants : 2. - MM. Edouard Balladur et Robert Pan-
draud .
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Groupe U.D.F . (89) :

Pour : 32. - MM. Henri Bayard, René Beaumont, Jean-Guy
Branger, Jean Brocard, Louis Colombani, Jean-François
Deniau, Hubert Falco, Alain Griotteray, François d'Har-
court, Denis Jacquat, Alain Lamassoure, François Léotard,
Roger Lestas, Gilbert Mathieu, Alain Mayoud, Georges
Mesmin, Philippe Meetre, Michel Meylan, Alain Moyne-
Bressand, Jean-Marc Nesme, Francisque Penn, Jean-Pierre
Philibert, Mme Yann Plat, MM. Ladislas Poniatowski,
Jean-Luc Preel, Jean Proriol, Jean Rigaud, Gilles de
Robien, José Rossi, Rudy Salles, Philippe de Villiers et
Claude Wolff.

Contre : 15. - MM. François d'Aubert, Jean-Marie Caro,
Paul Chollet, Pascal Clément, Léonce Deprez, Jean
Desanlis, Charles Févre, Jean-Yves Haby, Xavier Hunault,
Aimé Kerguérie, Joseph-Henri Maujoiian du Gasset, Pierre
Merli, Michel Pelchat, Jean Seitlinger et Philippe Vasseur.

Abstentions volontaires : 2. - MM . Albert Brochard et
Jacques Dominati.

Non-votants : 40.

Groupe U .D.C. (40) :

Centre : 39.

Non-votant : 1 . - Mme Christine Boutin.

Groupe communiste (26) :

Pour : 26.

Non-inscrits (24) :

Pour : 12 . - M. Léon Bertrand, Mme Martine Daugreilh,
MM . Jean-Michel Dubernard, Elie Hoarau, Auguste
Legros, Michel Noir, Jean-Pierre de Peretti della Rocca,
Jean Royer, Maurice Sergheraert, Christian Spiller, Mme
Marie-France Stirbois et M . André Thien Ah Koon.

Contre : 11 . - Mivl . Jean-Michel Boucheron (Charente), Jean-
Marie Cambacérès, Jean Charbonne!, Jean-Claude Cher-
manu, Jean-Marie Daillet, Serge Franchis, Alexandre Léon-
tieff, Alexis Pota, Emile Vernaudon, Marcel Wacheux et
Aloyse Warhouver.

Non-votant : 1 . - M. Yves Vidal.

Mmc Michèle
Alllot-Marie

MM.
René André
François Asensi
1 nilippe Auberger
Emmanuel Aubert
Gautier Audinot
Pierre Bachelet
Mmc Roselyne

Bachelot
Patrick Balkauy
Claude hante
Michel Barnier
Jacques Baumel
Henri Bayard
René Beaumont
Pierre de Beaaville
Christian Bergelin
Marcelin Berthelot
André Berthol
Léon Bertrand
Jean Basa
Main Bocquet
Franck Borotra
Bruno Bourg-Broc
Jacques Boy«
Jean-Guy & auget
Jean-Pierre Bnrd
Jean Brocard
Louis de Brohda
Jacques Brunhes
Christian Cabal
René Capsuler
Mme Nicole Catala
Jean-Charles Canlllé
Richard Cuisait

Ont voté pour

Jacques
Chaban-Delmas

Jean-Yves Chenard
Jean-Paul Charié
Serge Charles
Jean Charroppia
Gérard Chassegaet
Jacques Chirac
Louis Colombani
Alain Cousin
Jean-Michel Coure
René Corveiehes
Henri Coq
Olivier Dassault
Mme Martine

Daugreilh
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Arthur Dehalae
Jean-Pierre Delalande
Jean-Marie Damage
Jean-François Denise
Xavier Denis.
Main Deraquet
Patrick Devedjiaa
Claude Dhiaai.
Eric Doligé
Guy Dr«
Jean . Michel

Deberaud
Xavier Dugoia
André Duroséa
André Den
Christian Edred
Jean Filais
Hubert Falco
Jean-Machel Fenaod

François Fillou
Edouard

Frédéric-Dupont
Robert Colley ,
René Galy-Dejeaa
Henri de Gastines
Jean de Gaulle
Jean-Claude Gayssot
Michel Giraud
Jean-Louis Goasduff
Jacques Godfraia
Pierre Goldberg
Georges Gorse
Roger Goahier
Daniel Goulet
Main Griotteny
François

Grvsseumeyer
Olivier Guichard
Lucien Guiches
Georges Nage
François d'Harcourt
Guy Hers'kr
Elle Han.
Pierre-Rémy Honnis
Mme Elisabe:h Hubert
Mme Muguette

Jar:quiet
Denis Jacquet
Alain Jouewa
Didier Julia
Main Jappé
Gabriel Kaspereit
Jean Biffer
Claude Labbé
Jacques Laflar
André Lajeiale

Main Lamassoure
Jean-Clande Lefort
Philippe Legras
Auguste Legros
Daniel Le Meer
Gérard Léonard
François Liotard
Arnaud Lepercq
Roger Lestas
Jacques Limouzy
Jean de Lipkowski
Paul Lombard
Jean-François Muriel
Georges Marchais
Claude-Gérard Manas
Jacques Masdeu-Aras
Jean-Louis Masson
Gilbert Mathieu
Pierre Manger
Main Mayoud
Pierre Mazeaud
Georges Meseria
Philippe Mestre
Michel Meylan
Mme Lucette

Michaux-Cluny
Jean-Claude Migaa
Gilbert Mulet
Charles Micasec
Robert Matdargeat
Ernest Moeto.ssamy
Main Moyne-Breuaad

MM.
Maurice

Adevah-Peof
Jean-Marie Alaise
Jean Albouy
Edmond Alpba.déry
Mme Jacqueline

Alqukr
Jean Aidant
Bernard Angels
Robert Aaseea
Henri d'Attale
François d'Ambert
Jean Auroux
Jean-Yves Aviez'«
Jean-Marc Ayrault
Lean-Paul Bachy
Jean-Pierre Baeumler
Jean-Pierre Baidyck
Jean-Pierre Balligaad
Gérard Bapt
Régis Barailla
Claude brande
Bernard Baril.
Alain Barrai
Raymond Barre
Jacques Barrot
Claude Bartolose
Philippe Basale«
Jean-Claude Retenir
Umberto Battus
Dominique Cadis
François Bayrou
Jean Beaufih
Guy Bêche
Jacques Becq
Roland Beix
André Bello.
Jean-Michel Belorgey
Serge Beltraae
Georges Benedetti
Jean-Pierre Biquet
Michel Bérégovoy
Pierre Bersad
François BerurdW -
Michel Beria
André Billard«
Bernard Bbalae
Claude Biermer
Jean-Claude Bila
Jean-Marie autel
David %olbot
Jean-Claude Mn
Gilbert Bounaaiseu
Alain Muset

Maurice
Nésou-Pwataho

Jean-Marc Nesme
Michel Noir
Roland Nungesser
Patrick 011ier
Charles Paaou
Mme Françoise

de Panifies
Mme Christiane Papou
Pierre Passquiai
Dominique Perier
Régis Perett
Jean-Pierre de Peretti

della Rosa
Michel Périad
Francisque Perret
Alain Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Pitt
Louis Planai
Etienne Plate
Ladislas Poniatowski
Bernard Pons
Robert Palude
Jean-Luc Preel
Jean Proriol
Eric Raoult
Pierre Radai
Jean-Luc Reltrer
Lucien Richard
Jean Rigaud
Jacques Riuba.lt

Ont voté contre

Augustin Bonrepaux
André Borel
Bernard Boum
Mme Huguette

Bouchardeau
Jean-Michel

Bouchera
(Charente)

Jean-Michel
Bouchera
(Ille-et-Vilaine)

Jean-Claude Balad
Jean-Pierre Bouquet
Claude Bardis
René Bourget
Lofe Bouvard
Jean-Pierre Braise
Pierre Brasa
Jean-Paul But
Maurice Briand
Jean Briane
Main Bene
Mme Denise Caekux
Jean-Paul Cslleud
Alain Calmat
Jean-Marie Cobacétés
Jean-Christophe

Caubadelia
Jacques Ca.bolive
André Capet
Jean-Marie Caro
Michel Cartel«
Bernard Carton
Elle Castor
Bernard Curie
René Cutine
Aimé Césaire
Guy Cbasfnak
Jean-Paul Claateguet
Jean Charbnel
Bernard Charles
Marcel Charmant
Michel Chant
Guy-Michel Chauveau
Georges amante
Jean-Claude Cher.aas
Daniel Chenille
Paul Chollet
Didier Chut
Pascal Climat
André Clac
Michel Cebu.
François Colombe'
Georges Goa

Gilles de Robin!
Jean-Paul

de Rosa Serra
José Rossi
Jean Royer
Antoine Rufeaacbt
Rudy Salles
Nicolas Sarkozy
Mmc Suzanne

Sanvaigo
Bernard Sehreiaer

(Bas-Rhin)
Philippe Ségala
Maurice Sergheraert
Christian Spiller
Mme Marie-France

Stirboü
Jean Tarente
Michel Terrot
Fabien Néné
André Tkka Ah Ko pa
Jean-Claude Tboauu
Jean Tiberi
Jacques Toubou
Georges Truehaat
Jean Uehaschlag
Léon Vachet
Jean Valleix
Théo Vial-Masat
Philippe de Miller,
Robert-André Vivien
Roland Vellla.tie
Claude Wolff.

René Caaaaas
Jean-Yves Coran
Michel Crépis.
Jean-Marie Daillet
Marc-Philippe

Daabrase
Pierre-Jean Palud
Mme Martine David
Jean-Pierre

Defoetal.e
Marcel Debout
Jean-François

Delahais
André Delattre
André Delehedde
Jacques Delly
Albert Deniers
I écime Deprez
Bernard Dernier
Jean Daaolk
Freddy

Daelavx-Beunne
Jean-Claude Deaael.
Michel Rutot
Paul Dhailk
Michel Dises
Marc Dolez
Yves folio
René Doeiére
Raymond Douyère
Julien Dray
René Duala
Claude Ducert

_Pierre Ducout
Jean-Louis Dumont
Dominique Dapüet
Adrien Duud
Yves Durai
Jean-Paul Durieux
Paul Dsnkix
Mme Janine Ecoehard
Henri Eauasselli
Pierre Entera
Claude Evla
Laurent Fabius
Albert Facto
Charles Fèrre
Jacques Fleury
Jacques Flush
Piere Fugues
Raymond Ferai
Alain Fart
Jean-Pierre Foucher
Jean-Pierre Fourré
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Michel Françaix
Serge Franchis
Roger Fraezoni
Georges Frêche
Yves Fréville
Michel Fromet
Jean-Paul Fuchs
Claude Calte
Claude Galametz
Bertrand Vallet
Dominique Gambier
Pierre Garmendia
Marcel Gerrouste
Kamilo Gate
Jean-Yves Gateaud
Jean Gatti
Jean Gaubert
Francis Geng
Germain Geagenwin
Claude Germon
Edmond Gerrer
Jean Giovanaelli
Joseph Gourmelon
Hubert Gonze
Gérard Gonzes
Léo Grézard
Gérard Grignon
Hubert Grimault
Ambroise Guellec
Jean Guigné
Jean-Yves Haby
Edmond Hervé
Jacques Heuclin
Pierre Hiard
François Hollande
Roland Huguet
Xavier Hunault
Jacques Huyghues

des étages
Jean-Jacques Hyest
Mme Bernadette

IsaacSibille
Gérard lstace
Mme Marie Jacq
Michel Jacquemin
Frédéric Jalton
Henry Jean-Baptiste
Jean-Jacques Jegou
Jean-Pierre Joseph
Nobl Josèphe
Main Journet
Aimé Kerguéris
Christian Kert
Jean-Pierre Kucheida
André Labarrère
Jean Laborde
Jean Incombe
Pierre Lagorce
Jean-François

Lamarque
Jérôme Lambert
Michel Lambert
Edouard Laadrain
Jean-Pierre Lapaire
Claude 'aréal

Dominique Unifia
Jean r_'urain
Jacques Lavédrine
Gilbert Le Bris
Mme Marie-France

Lecuir
Jean-Yves Le Déaut
Jean-Marie Leduc
Robert Le Foll
Bernard Lefranc
Jean Le Garrec
Jean-Marie Le Guen
André Lejeune
Georges Lemoine
Guy Lengagne
Alexandre Leontief(
Roger Léon
Alain Le Vern
Claude Iise
Robert Lai
François Loncle
Guy Lordinot
Jeanny Lorgeoux
Maurice

Louis-Joseph-Dogué
Jean-Pierre Luppi
Bernard Midrelle
Jacques Mahéas
Guy Malandain
Mme Marie-Claude

Malaval
Thierry Mandon
Jean-Pierre Marche
Roger Mas
René Massot
Marius Masse
François Massot
Didier Mathus
Joseph-Henri

Maujoüan du Gasset
Pierre Mauroy
Pierre Méhaignerie
Pierre Merli
Pierre Mitais
Charles Metzinger
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Mlgaud
Mme Hélène Mignon
Claude Miqueu
Gilbert Mitterrand
Marcel Moteur
Guy Monjalon
Gabriel Montcharmont
Mme Christiane Mora
Bemard Nayral
Main Néri
Jean-Paul Nunzi
Jean Oehler
Pierre Ortet
Mme Monique Papon
François Patrie(
Michel Pelchat
Jean-Pierre Pénicaut
Jean-Claude Peyronnet

Michel Pezet
Christian Pierre!
Yves Pillet
Charles Pinte
Jean-Paul Planchon
Bernard Poignant
Alexis Pote
Maurice Pourchou
Jean Proveux
JeanJack Queyrannc
Jean-Claude Ramas
Guy Ravier
Alfred Recours
Daniel Reiner
Main Richard
Jean Rigel
Gaston jlimareix
Roger Rinchet
Mme Dominique

Robot
François Rochebloiae
Alain Rodet
Jacques

Roger-Machart
Mme Yvette Roudy
René Rouquet
Michel Sainte-Marie
Philippe Sanmarco
Jean-Pierre Santa Cruz
Jacques Santrot
Gérard Saumade
Robert Savy
Bernard Schreiner

(Yvelines)
Roger-Gérard

Schwartzenberg
Robert Schxint
Jean Seitlinger
Patrick Seve
Henri Sicre
Bernard Striai
Mme Marie-Josèphe

Sublet
Yves Tavernier
Jean-Michel Testu
Michel Thauvin
Pierre-Yvon Trémel
Edmond Vacant
Daniel Vaillent
Philippe Vasseur
Emile Vernaudon
lierre Victoria
Joseph Vidal
Alain Vidalies
Gérard Vignoble
Jean-Paul Virapoullé
Jean Vittrmat
Michel .Voisin
Marcel Wacheux
Aloyse Warhouver
Jean-Jarques Weber
Jean-Pierre Worms
Adrien Zeller.

SCRUTIN (N o 647)

sur l'ensemble du projet de loi constitutionnelle ajoutant à la
Constitution un titre : « De l'Union européenne u.

Nombre de votants	 574
Nombre de suffrages exprimés	 475
Majorité absolue	 23S

Pour l'adoption	 398
Contre	 77

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Croupe socialiste (271) :

Pour : 263.
Contre : 5 . - MM . Jean-Yves Autexier, Roland Cal-raz, Jean-

Pierre Chevènement, Jean-François Delahais et Michel
Suchod.

Abstentions volontaires : 3 . - MM. Jean-Pierre Fourré, Jean-
Pierre Michel et Mme Hélène Mignon.

Groupe R.P .R . (126) :

Pour : 5 . - MM. Michel Barnier, Pierre de Benouville, Jean-
Pierre Delalande, Alain Devaquet et Patrick Devedjian.

Contre : 31 . - MM. Patrick Baikany, Franck Borotra, Louis
de Broissia, Mme Nicole Catala, MM. Jean-Paul Charié,
Jean Charroppin, Alain Cousin, René Couveinhes, Bernard
Debré, Jean-Louis Debré, Xavier Deniau, Jean-Michel Fer-
rand, François Fillon, Edouard Frédéric-Dupont, Robert
Galley, Ilenri de Gastines, Georges Corse, Lucien Guichon,
Mme Elisabeth Hubert, MM. Didier Julia, Jean Niffer,
Philippe Legras, Claude-Gérard Marcus, Jacques f.4asdeu-
Anis, Jean-Louis Masson, Pierre Mauger, Pierre Mazeaud,
Jean-Claude Mignon, Etienne Pinte, Philippe Séguin et
Robert-André Vivien.

Abstentions volontaires : 88.
Non-votants : 2 . - Mme Lucette Michaux-Chevry et

M. Roland Nungesser.

Groupe U.D.F . (89) :

Polit : 77.

Contre : 7. - MM. François d'Aubert, Alain Griotteray,
Roger Lestas, Alain Mayoud, Jean-Luc Préel, André Rossi
et Philippe de Villiers.

Abstentions volontaires : 5 . - MM. Henri Bayard, Georges
Durand, Gilbert Mathieu, Pierre Micaux et Jean-Pierre Phi-
libert.

Se sont abstenus volontairement

MM, Albert Brochard, Jean-Pierre Chevènement, Michel
Cointat, Jacques Dominsdl et Michel Inchauspé .

Groupa U .D.C. (40) :

Pour : 39.

Contre : 1 . - Mme Christine Boulin.

Groupe communiste (26) :

Contre : 26.

Non-inscrits (24) :

Pour : 14 . - MM. Jean-Michel Boucheron (Charente), Jean-
Marie Cambacérès, Jean Charbonnel, Jean-Claude , Cher-
mann, Jean-Marie Daillet, Jean-Michel Dubernard, Serge
Franchis, Alexandre Léontleff, Michel Noir, Alexis Pota,
André Thien Ah Koon, Emile Vernaudon, Marcel Wacheux
et Aloyse Warhouver.

Contre : 7. - MM. Léon Bertrand, Auguste Legros, Jean-
Pierre de Peretti della Rocca, Jean Rayer, Christian Spiller,
Mme Marie-France Stirbois et M. Yves Vidal.

Abstentions volontaires : 3 .

	

Mme Martine Daugreilh,
MM. Elle Hoarsu et Maurice Sergheraert.

Willy Diméglio
Maurice Dousset
Georges Durand
Charles Ehrmaan
Jacques Furan
Claude Gaillard
Gilbert Gantier
René Garrec
Claude Gatignoi
François-Michel

Commet
Emile Koehi
Marc Laffiaeur
Pierre Lequiller
Maurice Ligot
Gérard Longuet

N'ont pas pris part au

Mme Nicole Andine
MM.

Edouard Balladur
Christian Bataille
Jean Bégault
Jacques Blanc
Roland Blum
Pierre Bourguignon
Jean Bousquet
Mme Christine Soutra
Roland Carrez
Robert Cazalet
Hervé de Charette
Daniel Colin
Georges Colombier
Yves Cemaln
Francis Delattre

vote

Alain Madelin
Raymond Marcellin .
Jean-François Mattes
lierre Miaule
Charles Millon
Mme Louise Moreau
Anlyrr Paecht
Robert Pandraud
Marc Reymann
André Rossi
André Rossioot
Francis Saint-Ellier
André Solfiai
Michel Suchod
Paul-I .c,uis Tenaillon
Yves Vidal
Pierre-André Wiltzer .
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Ont voté pour

MM.

Maurice
Adevah-Paul

Jean-Marie Alaize
Jean Albouy
Edmond Aiphaidéry
Mme Jacqueline

Alquier
Mme Nicole Ameline
Jean Aneiait
Bernard Angels
Robert Anselia
Henri d'Attilie
Jean Auroux
Jean-Marc Ayrault
Jean-Paul Bacby
Jean-Pierre Baeumier
Jean-Pierre Balduyck
Jean-Pierre B,'ligand
Gérard Bapt
Régis Barallla
Claude Binocle
Bernard Bardin
Michel Barnier
All ai . Ba rrau
Raymond Barre
Jacques Barrot
Claude Bartolone
Philippe Bassinet
Christian Bataille
Jean-Claude Bileux
Umberto Battis'
Dominique Baudis
François Bayrou
Jean Beaufils
René Beaumont
Guy Biche
Jacques Becq
Jean Rigault
Roland Beix
André Bellon
Jean-Michel Belorgey
Serge Beltrame
Georges Benedetti
Pierre de &nouville
Jean-Pierre Baquet
Michel Bérégovoy
Pierre Berurd
François Bernardini
Michel Berson
André Billardon
Bernard Bioulac
Claude Birraux
Jacques Blanc
Jean-Gaude Blin
Roland aluni

. 'Jean. Marie Bockel
David Bohbot
Jean-Claude Bols
Gilbert Bonaemaisoe
Main Bonnet
Augustin Bonrepaux
André Bord
Bernard Bossait
Mme Huguette

Bouchardeau
Jean-Michel

Boscheron
(Charente)

Jean-Michel
Boucheras
(Ille-et-Vilaine)

Jean-Claude Boulard
Jean-Pierre Bouquet
Claude Bourdin
René Bourget
Pierre Bourguignon
Jean Bousgcet
Loft Buvard
Jean-Pierre Braise
Pierre Beau
Jean-Guy &user
Jean-Paul Bret
Maurice Briand
Jean Briane
Jean Brocard
Albert Brocbard
Main lieue

Mme Denise Calleux
Jean-Paul Calloud
Alain Calmat
Jean-Marie Cambacérès
Jean-Christophe

Cambadelis
Jacques Cambolive
André Capet
Jean-Marie Caro
Michel Cartelet
Bernard Carton
Elle Castor
Bernard Cauviu
Robert Cazalet
René Cazenaee
Aimé Césaire
Guy Chanfrein
Jean-Paul Chanteguet
Jean Charbonne!
Hervé de Charette
Bernard Charles
Marcel Charmant
Michel Charrat
Guy-Michel Chauveau
Georges Chavanes
Jean-Claude Chermaon
Daniel Chevallier
Paul Chollet
Didier Chouat
Pascal Clément
André Clert
Michel Coffineau
François Colcombet
Daniel Coliu
Georges Colin
Louis Colombani
Georges Colombier
René Coumau
Yves Coussain
Jean-Yves Cocas
Michel Crépeau
Jean-Marie Daillet
Marc-Philippe

Daubresse
Pierre-Jean Davioud
Mme Martine David
Jean-Pierre

Defontaine
Marcel Dehoux
Jean-Pierre Delalande
André Delattre
Francis Delattre
André Delehedde
Jacques Delby
Jean-François Deniau
Albert Deniers
Léonce Deprez
Bernard Derosier
Jean Desialis
Freddy

Deschaux-Beaume
Jean-Claude Dessein
Michel Destot
Alain Devaquet
Patrick Devedjiao
Paul Dhaille
Willy Diméglio
Michel Dinet
Marc Dole:
Yves Delle
Jacques Domioati
René Dosière
Maurice Dausset
Raymond Douyère
Julien Dray
René Droulo
Jean-Michel

Dubernard
Claude Ducert
Pierre Ducout
Jean-Louis Dumont
Dominique Dupilet
Adrien Durand
Yves Durud
Jean-Paul Durieux
Paul Duvaleix
Mme Janine Ecochard

Charles Ehrmann
Henri Emmanuelli
Pierre Esteve
Claude Evin
Laurent Fabius
Albert Faon
Hubert Faim
Jacques Furan
Charles Fèvre
Jacques Fleury
Jacques Floch
Pierre Forgues
Raymond Forni
Alain Fort
Jean-Pierre Foucher
Michel Français
Serge Franchis
Roger Franzoni
Georges Friche
Yves Fréville
Michel Fromet
Jean-Paul Fuchs
Claude Gaillard
Claude Gaits
Claude Gslametz
Bertrand Gallet
Dominique Gambier
Gilbert Gantier
Pierre Garmendia
René Garrec
Marcel Garrouste
Kamilo Gate
Jean-Yves Gateaud
Jean Gatel
Claude Gatignol
Jean Gaubert
Francis Geng
Germain Geogensin
Claude Germon
Edmond Gerrer
Jean Giovannelli
François-Michel

Quinet
Joseph Gounnelon
Hubert Gouze
Gérard Gouzes
i.:o Grimai
Gérard Grignon
Hubert Grimault
Ambroise Guellec
Jean Guigné
Jean-Yves Haby
François d'Hercourt
Edmond Hervé
Jacques Heuclin
Pierre Hard
François Hollande
Roland Huguet
Xavier Hunault
Jacques Huyghnes

des Etages
Jean-Jacques Hyest
Mme Bernadette

Isaac-Sibille
Gérard istace
Mme Mare Jacq
Denis Jacquat
Michel Jacquemin
Frédéric Jalton
Henry Jean-Baptiste
Jean-Jacques Jegou
Jean-Pierre Joseph
Noël Josèphe
Alain Journet
Aimé Kerguéris
Christian Kert
Emile Kochl
Jean-Pierre Kucheida
André Labarrère
Jean Laborde
Jean Incombe
Marc Laffineur
Pierre Lagorce
Jean-François

Lamarque
Alain Lamaasoure
Jérôme Lambert

Michel Lambert
Edouard Landrain
Jean-Pierre Lspaire
Claude Urée!
Dominique Lariila
Jean Lauraiu
Jacques Lavédrine
Gilbert Le Bris
Mme Marie-France

Lecuir
Jean-Yves Le Déaut
Jean-Marie Leduc
Robert Le Foll
Bernard Lefranc
Jean Le Garrec
Jean-Marie Le Guen
André Lejeune
Georges Lemoine
Guy Lengagne
Alexandre Léontieff
François Léotard
ferre Lequiller
Roger Léron
Alain Le Vern
Maurice Ligot
Claude Lise
Robert Loidi
François Loncle
Gérard Longuet
Guy Lordinot
Jeanny Lorgeoux
Maurice

Louis-Joseph-Vogué
Jean-Pierre Luppi
Alain Madelin
Bernard Madrelle
Jacques Mahéas
Guy Malandain
Mme Marie-Claude

Malaval
Thierry Mandon
Raymond Marcellin
Jean-Pierre Marche
Roger Mas
René Massai
Marius Masse
François Missel
Didier Mathus
Jean-François Mattei
Joseph-Henri

Maujoüan du Gasset
Pierre Mauroy
Pierre Méhaignerie
Pierre Merli
Georges Mesmia

MM.
François Mensi
François d'Aubert
Jean-Yves Autexier
Patrick Balkany
Marcelin Berthelot
Léon Bertrand
Alain Bocquet
Franck Borotra
Mme Christine Boutin
Jean-Pierre Brard
Louis de Broissia
Jacques Bruites
René Carpentier
Roland Carme
Mme Nicole Catala
Jean-Paul Chialé
Jean Cbarroppin
Jean-Pierre

Chevèaemeat
Alain Cousin
René Couveiabes
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Jean-François

Maltais
Xavier Denise
André Dnroméa

Philippe Mestre
Pierre Mitais
Charles Metzinger
Michel Meylan
Henri Michel
Didier Migaud
Charles Millon
Claude Miqueu
Gilbert Mitterrand
Marcel Moteur
Guy Monjalon
Gabriel Montcharmont
Mme Christiane Mora
Mme Louise Moreau
Main Moyne-Bressand
Bernard Nayral
Alain Néri
Jean-Marc Nesme
Michel Noir
Jean-Paul Nunzi
Jean Oebler
Pierre Ortet
Arthur Paecht
Mme Monique Papou
François Patriat
Michel Pelchat
Jean-Pierre Pétaient
Francisque Parut
Jean-Claude Peyronnet
Michel Pezet
Mme Yann Piat
Christian Pierret
Yves Pillet
Charles Pistre
Jean-Paul Planchou
Bernard Poignant
Ladislas Poniatowski
Alexis Pots
Maurice Fourchu
Jean Proriol
Jean Promut
Jean-Jack Queyranne
Jean-Claude Rames
Guy Ravier
Alfred Recours
Daniel Reiser
Marc Reymann
Main Richard
Jean Rigil
Jean Rigaud
Gaston Rimareix
Roger Rinchet
Mme Dominique

Robert
Gilles de Robien

Ont voté contre

Jean-Michel Ferrand
François Filion
Edouard

Frédéric-Dupont
Robert Colley
Henri de Gastines
Jean-Claude Gayssot
Pierre Goldberg
Georges Corse
Roger Gouhier
Main Griolteray
Lucien Gulchon
Georges Nage
Guy Hermier
Mme Elisabeth Hubert
Mme Muguette

Jacquaint
Didier Julia
Jean Kiffer
André Lajoinle
Jean-Claude Lefort
Philippe Legras
Auguste Legros
Daniel Le Meur
Roger Lestas
Paul Lombard
Georges Marchais
Claude-Gérard Marcos

François Rocheblolce
Alain Rodet
Jacques

Roger-Machart
José Rossi
André Rossinot
Mme Yvette Roudy
René Rouquet
Francis Saint-Ellier
Michel Sainte-Marie
Rudy Salles
Philippe Sanmarco
Jean-Pierre Santa Cruz
André Saatini
Jacques Santrot
Gérard Saumade
Robert Sa y
Bemard Sebreiner

(Yvelines)
Roger-Gérard

Schwartzenberg
Robert Schsint
Jean Seitlinger
Patrick Seve
Henri Sien
Bernard Stasi
Mme Marie-Josèphe

Sublet
Yves 'Tavernier
Paul-Louis Tenaillon
Jean-Michel Testu
Michel Thauvin
André Thien Ah Koon
Pierre-Yvon Trémel
Edmond Vacant
Daniel Vaillant
Philippe Vasseur
Emile Veruuudon
Pierre Victoria
Joseph Vidal
Main Vidants
Gérard Vignoble
Jean-Paul Virapoullé
Jean Vittraat
Michel Voisin
Marcel Wacheux
Aloyse Warhouver
Jean-Jacques Weber
Pierre-André Wiltzer
Claude Wolff
Jean-Pierre Worms
Adrien Zeller.

Jacques Masdeu-Arus
Jean-Louis Masson
Pierre Mauger
Alain Mayoud
Pierre Mazeaud
Jean-Claude Mignon
Gilbert Millet
Robert Moatdargent
Ernest Moutoussamy
Jean-Pierre de Peretti

della Rocca
Louis Piero,
Etienne Pinte
Jean-Luc Preel
Jacques Rlmbauit
André Rossi
Jean noyer
Philippe Séguin
Christian Spiller
Mme Marie-France

Stirbola
Michel Suchod
Jean Tardito
Fabien Thiémé
Théo Viol-Meut
Yves Vidal
Philippe de Villiers
Robert-André Vivien.
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Mmc Michèle
Alltot-Marie

MM.
René André
Philippe Anbsrger
Emmanuel Aubert
Gautier Audinot
Pierre Bachelet
Mme Roselyne

Bachelot
Edouard Balladur
Claude Barate
Jacques Banmet
Henri Bayard
Christian Bergelin
André Berthol
Jean Besson
Bruno Bourg-Broc
Jacques iloyon
Christian Cabal
Jean-Charles Cavaillé
Richard Cazenave
Jacques

Chaban-Delmas
Jean-Yves Chamard
Serge Charles
Gérard Chasseguet
Jacques Chirac
Michel Cointat
Jean-Michel Coure
Henri Cuq
Olivier Dassault
Mme Martine

Daugreilh
Arthur Dehaine
Jean-Marie Demange
Claude Dhinnin

Eric Doligé
Guy Drnt
Xavier Dugoin
Georges Miraud
André Dun
Christian Estrosi
Jean Falala
Jean-Pierre Fourré
René Galy-Dejean
Jean de Gaulle
Michel Giraud
Jean-Louis Goasduff
Jacques Godfrain
Daniel Goulet
François

Grussenmeyer
Olivier Guichard
Elie Hoarau
Pierre-Rémy Roussin
Michel lnchaasp
Main Jonemann
Main Jappé
Gabriel Kaspereit
Claude Labbé
Jacques Lafleur
Gérard Léonard
Arnaud Lepercq
Jacques Limouzy
Jean de Lipkowski
Jean-François Mince(
Gilbert Mathieu
Pierre Micaux
Jean.Pierre Michel
Mme Hélène Mignon
Charles Miossec
Maurice

Nénou-Pwataho

Patrick 011ier
Charles Paccou
Mme Françoise

de Panafieu
Robert Pandraud
Mme Christiane Papou
Pierre Pasquini
Dominique Perben
Régis Perbet
Michel Pkiard
Main Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Bernard Pons
Robert Poujade
Etic Raoult
Pierre Raynal
Jean-Luc Rehzer
Lucien Richard
Jean-Paul

de Rocca Serra
Antoine Rufenacht
Nicolas Sarkozy
Mme Suzanne

Sauvalgo
Bernard Schreiner

(Bas-Rhin)
Maurice Sergheraert
Michel Ternit
Jean-Claude Thomas
Jean Tiberi
Jacques Toubon
Georges Tranchant
Jean Ueberschlag
Léon Vachet
Jean "Valleix
Roland Vuillaume.

Se sont abstenus volontairement

N'ont pas pris part au vote

Mme Lucette Michaux-Chevry et M. Roland Nungesser.

Ont délégué leur droit de vote

(Application de l'ordonnance n e 58-1066
du 7 novembre 1958)

MM. Alphandéry (Edmond) à M . Zeller (Adrien).
André (René) à M . Godfrain (Jacques).
Aubert (Emmanuel) à M . Bachelet (Pierre).
Bateux (Jean-Claude) à M . Bêche (Guy).
Battist (Umberto) à M . Beaufils (Jean).'
Beix (Roland) à M. Bassinet (Philippe).
Benouville (Pierre de) à M . Charette (Hervé de).
Bérégovoy (Michel) à M. Bequet (Jean-Pierre).
Bertrand (Léon) à M . Pinte (Etienne).
Blanc (Jacques) à M . Gaillard (Claude).
Blum (Roland) à M . Rossinot (André).
Bocquet (Main) à M. Millet (Gilbert).
Bonnemaison (Gilbert) à M . Bohbot (David).
Bourdin (Claude) à M . Bouquet (Jean-Pierre).
Bourg-Broc (Bruno) à M. Drut (Guy).
Bouvard (Loïc) à M . Kert (Christian).
Branger (Jean-Guy) à M . Lequiller (Pierre).
Brunhes (Jacques) à M . Carpentier (René).
Cambacérès (Jean-Marie) à M . Daillet (Jean-Marie).
Castor (Elle) à M . Carton (Bernard).
Cauvin (Bernard) à M. Cazenave (René).
Cavaillé (Jean-Charles) à M. Cazenave (Richard).
Cazalet (Robert) à M. Perrut (Francisque).
Césaire (Aimé) à M . Chanfrault (Guy).
Chaban-Delmas (Jacques) à M . Pandraud (Robert).
Chanteguet (Jean-Paul) à M. Cartelet (Michel).
Chavanes (Georges) à M. Fuchs (Jean-Paul).
Coussain (Yves) à M . Proriol (Jean).
Cozan (Jean-Yves) à M . Méhaignerie (Pierre).

Mme Daugreilh (Martine) à M . Toubon (Jacques).
MM. Debré (Bernard) à M . Balkany (Patrick).

Dehaine (Arthur) à M . Pons (Bernard).
Delehedde (André) à M. Derosier (Bernard).
Delhy (Jacques) à M. Dessein (Jean-Claude).
Deniau (Jean-François) à M. Lamassoure (Alain).
Deniau (Xavier) à M . Gorse (Georges).
Dollo (Yves) à M. Dolez (Marc).
Dumont (Jean-Louis) à M. Dupilet (Dominique).

Durr (André) à M . Schreiner (67).
Evin (Claude) à M . Estève (Pierre).
Farran (Jacques) à M . Kergueris tAimé).
Fillon (François) à M. Seguin (Philippe).
Frêche (Georges) à M . Françaix (Michel).
Frédéric-Dupont (Edouard) à M . Legras (Philippe).
Fromet (Michel) à M . Gaits (Claude).
Galley (Robert) à Mme Catala (Nicole).
Gantier (Gilbert) à M . Meylan (Michel).
Garmendia (Pierre) à M . Garrouste (Marcel).
Gata (Kamilo) à M . Gateaud (Jean-Yves).
Gatel (Jean) à M . Germon (Claude).
Gatignol (Claude) à M . Desanlis (Jean).
Gengenwin (Germain) à M. Gerrer (Edmond).
Giraud (Michel) à M . Balladur (Edouard).
Goldberg (Pierre) à M. Rage (Georges).
Gouhier (Roger) à Mme Jacquaint (Muguette).
Gouze (Hubert) à M . Gouzes (Gérard).
Grignon (Gérard) à M . Jegou (Jean-Jacques).
Grimault (Hubert) à Mme Papon (Monique).
Grussenmeyer (François) à M . Ueberschlag (Jean).
Guichard (Olivier) à M . Cointat (Michel).
Guichon (Lucien) à M. Charié (Jean-Paul).
Harcourt (François d') à M . Clément (Pascal).
Huyghues des Etages (Jacques) à M . Istace (Gérard).

Mme Isaac-Sibille (Bernadette) à M . Geng (Francis).
MM. Jacquat (Denis) à M . Dimeglio (Willy).
Jalton (Frédéric) à Mme Jacq (Marie).
Jean-Baptiste (Henry) à M . Hyest (Jean-Jacques).
Joseph (Jean-Pierre) à M. Josèphe (Noël).
Journet (Alain) à M . Kucheida (Jean-Pierre).
Julia (Didier) à M. Borotra (Franck).
Kaspereit (Gabriel) à M. Goasduff (Jean-Louis).
Labbé (Claude) à M . Tiberi (Jean).
Latleur (Jacques) à M . Houssin (Pierre-Rémy).
Larifla (Dominique) à M . Laurain (Jean).
Le Déaut (Jean-Yves) à M . Le Foll (Robert).
Leduc (Jean-Marie) à M . Lefranc (Bemard).
Legros (Auguste) à M. Mignon (Jean-Claude).
Le Guen (Jean-Marie) à M . Le Vem (Main).
Lengagne (Guy) à M . Lemoine (Georges).
Léonard (Gérard) à M. Demange (Jean-Marie).
Leron (Roger) à M . Loncle (François).
Lipkowski (Jean de) à M. Tranchant (Georges).
Loïdi (Robert) à M . Luppi (Jean-Pierre).
Mahéas (Jacques) à M . Mandon (Thierry).
Marchais (Georges) à M . Lajoinie (André).
Marcus (Claude-Gérard) à M . Debré (Jean-Louis).
Massot (François) à M . Massat (René).
Mattei (Jean-François) à M . Beaumont (René).
Métaic (Pierre) à M . Mauroy (Pierre).
Metzinger (Charles) à M . Mathus (Didier).
Micaux (Pierre) à M . Bayard (Henri).
Michel (Henri) à M . Migaud (Didier).
Montdargent (Robert) à M . Thiémé (Fabien).

Mme Mora (Christiane) à M. Mitterrand (Gilbert).
MM. Nayral (Bernard) à M . Nunzi (Jean-Paul).

Noir (Michel) à M . Dubernard (Jean-Michel).
Oehler (Jean) à M . Ortet (Pierre).
Paccou (Charles) à M. Dhinnin (Claude).
Paecht (Arthur) à M . Falco (Hubert).

Mme Panafieu (Françoise de) à M . Boyon (Jacques).
MM. Pasquini (Pierre) à M . Juppé (Main).

Pelchat (Michel) à M. Gonnot (François-Michel).
Pénicaut (Jean-Pierre) à M. Patriat (François).
Perbet (Régis) à M . Bergelin (Christian).
Péricard (Michel) à M . Cuq (Henri).
Peyrefitte (Alain) à M . Falala (Jean).
Pierret (Christian) à M. Pezet (Michel).
Raoult (Eric) à M . Limouzy (Jacques).
Raynal (Pierre) à M . Chamard (Jean-Yves).
Recours (Alfred) à M . Ravier (Guy).
Reymann (Marc) à M . Caro (Jean-Marie).
Rimbault (Jacques) à M. Lefort (Jean-Claude).
Rochebloine François) à M . Jacquemin (Michel).
Royer (Jean) à M . Mauger (Pierre).
Rufenacht (Antoine) à Mme Alliot-Marie (Michèle).
Sarkozy (Nicolas) à M. Miossec (Charles).
Saumade (Gérard) à M . Savy (Robert).
Stasi (Bernard) à M . Barrot (Jacques).

Mme Stirbois (Marie-France) à M . Spiller (Christian).
MM. Thien Ah Koon (André) à M . Pots (Alexis).

Thomas (Jean-Claude) à M . Dassault (Olivier).
Vacant (Edmond) à M . Trémel (Pierre-Yvon).
Vial-Massat (Théo) à M . Pierna (Louis).
Vidal (Joseph) à M . Vidalies (Alain).
Virapoullé (Jean-Paul) à M . Bosson (Bernard).
Vivien (Robert-André) à Mme Hubert (Elisabeth) .
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Mises au point au sujet de précédents scrutins

(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,
du règlement de l'Assemblée nationale)

A la suite du scrutin (no 625) sur l'exception d'irrecevabilité opposée par M . Philippe Séguin au projet de Ipi constitutionnelle
ajoutant à la Constitution un titre « De l'Union européenne » (Journal officiel, Débats Assemblée nationale du 6 mai 1992, p . 884),
M. Elie Hoarau a fait savoir qu'il avait voulu « s'abstenir volontairement ».

A la suite du scrutin (n o 628) sur l'amendement n° 16 de M . Alain Peyrefitte avant l'article l « du projet de loi constitutionnelle
ajoutant à la Constitution un titre : « De l'Union européenne » (absence de valeur constitutionnelle des principes de la souverai-
neté nationale) (Journal officiel, Débats Assemblée nationale, du 13 mai 1992, p . 1023), Mme Marie-France Stirbols a fait savoir
qu'elle avait voulu voter « contrc » .
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